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1" LEGISLATURE 
SESSION BE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 312° SEANCE 
4!" Séance du Mardi 19 Décembre 1950. 
Chap. 1554 
SOMMAIRE MM. Midol, le ministre des travaux pub! 
1. — Procès-verbal, tourisme, — Adoption. 


3 He: < : : d Chap. 1340 et 1950: adoption, 

2. — Opposition à une demande de discussion d'urgence, Chap. 1360. 

4 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- MM. le ministre des travaux publics, 4es 
tion de résolution. risme, le rapporteur. — Adoption, 

ù DENTTE u : ü Chap. 1370 et 130: adoptio 

4, — Retrait provisoire de l'ordre du jour de projets de loi. P : loption, 

Chap. 1390, 

6. — Calcul des pensions des inscrits marilimes, — Ado 
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: ; _ plion, sans M. Dutard. — Adoplion, 
débat, d'une proposition de résolution, Chap. 1100. 
6. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, MM. le ministre des travaux publics, des 
transports et tourisme), — Discussion d'un projet de loi, risrme, le rapporteur, — Adoption a le 
MM. Gabelle, rapporteur: Bour, rapporteur pour avis de la com- Inelil. 
mission des moyens de communication et du tourisine, Chap. 1410, 3000: adoption 
Art. 4er (réservé). Chap. 3010, 
Etat annexé. MM. le ministre des travaux des 
Chap. 1000. risime, le rapporteur. 
MM. Nisse, Poumadère, Pinay, ministre des travaux publiss, des Am ndement de M. Nisse, tendant à rétablir le cl 
transports et du tourisme. — Adoption. vernement: rejet. 
Chap. 4010: adoption. Adoption du chapitre. 
Chap. 1020. Chap. 3020 à 3110: adoption, 
MM, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- Chap. 3120. 
risme, le président, le rapporteur, — Adoption, MM. le ministre des travaux publics, des 
Chap. 1030 à 1200: adoption. risme, le rapporteur. — Adam 1 ä in 
Chap. 1210. ; Chap. 3130. 
Amendement de M. Midol: MM. Midol, le ministre des travaux MM. Lampes, le ministre iux pu 
publics, des transports et du tourisme, le rapporteur, — Retrait, du tourisme, — Adoption 
Adoption du chapitre. Chap. 3110 
Chap. 1220 à 1300: adoption. MM, Barthélémy, le ministre des travaux public 
Chap. 1310. et du lourisme, le rapporteur, — Adoption. 
MM. Beauquier, président de la commission des moyens de com- Chap. 51%: adoption, 
munication et du tourisme: le ministre des travaux publics, des Chap. 3160. 
transports et du tourisme, le rapporteur, — Adoption avec un nou- MM. le mministre des travaux publics, des 
veau chiffre. risme, le rapporteur, — Adoption avec le chiffre du Gouverne- 
Chap. 132: adoption, inent. 
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Es dix ————s 
Ch 170 à 3190. adoption L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet de 
Chap M loi relatif à la fixation des taxes perçues en matière de pi 1 été 
MM. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- industrielle (n°5 11945-11548). L 
rime, le rapporteur Adop'ion avec le chiffre du Gouverne- Mais une opposition a été formulée et sera insérée à l: lite 
met du compte rendu in extenso des séances de €e jour. 
Cha) 10 et 3220: adoption En conséquence, le projet de loi est provisoirement re! la 
Cha )a1) l'ordre du jour et un rapport supp'émentaire sera prés paP 
\H\ 1 des transvorts et du tou Ja comtmission conformément à l’article 37 in fine du règ! : { 
r I A hh àävt le chiffre du Gouvernt 
mel 
Cha el ) | —. 5 — 
eo DES TS TE CALCUL DES PENSIONS DES INSCRITS MARITIMES 
MM. Dutard, Benoist, le ministre des travaux publics, des trans- 
por t du tourisme, Midul, le rapporteur, — Adoption. Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 
Chap. 321 idoption 
Cha} M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans d'hat 
MM. le préside le la comn n des moyens de communica- conformément à l'article 36 du règlement, de la proposi de 
tion « ni e des travaux puhiics, des transports resolution de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègu js 
et du | dent - à inviter le Gouvernement à majorer de 42 p. {ho Les 
Amendement de M. Midol: MM. Midol, le rapporteur, — Retrait. Salaires forfaitaires résullant du décret du 5 novembre 1948 et 
A4 lu pitre servant de base pour le calcul des pensions des inscrits * 
Char () times. (N°5 11233, 11470.) 
imendement de M. Sia MM. Siznor, le rapporteur, le Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposit de 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, — résolution. 
Ado! Lu tin, (L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
\mendement de Mme Reyraud: Mme Reyraud, M. Signor. — résolution.) 
Rejet, au rutin, ei M. le président. Je donne lecture de la proposition de rc 
\d n du chapitre avec un nouveau chiffre. lution : 
1. Ordre du « L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à majorer à 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUSGUET, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


ms: Étes 


PROCES-VERBAL 
M, le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
saimedtr 16 d nbre a été affiché et distribué, 1 
J n'v a pas d'observation 7... 


Le procès-verbal est adopté 
a Lol 
OPPOSITION A UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M, le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 


l'urvence de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre {ouies mesures utiles pour qué, à 
propos de Faacienne école des houilières âe Fuveau, la loi du 


& juin 1948 soit appliquée et l'arrêt de la cour d'appel d'Aix, 
en date du 28 novembre 1949, respecté. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de Ja demande 
d'urgence et insérée À la suite du compte rendu in extenso des 
séances d'aujourd'hui, 


do 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Guiguen, avec demande de 
diseu \ d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire parvenir d'urgence au comité 
national d'entr'aide aux familles des marins péris en mer, la 
somme de 10 millions de franes. 


La proposition sera imprimée sous le n° 11686, distribuée et, 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
{inanci \ssentiment.) ; 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence. 


ul dou 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR DE PROJETS DE LOI 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 


du projet de loi créant un institut national de la propriété 
industrielle (n° 11148-11547). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. x 

En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission conformément à l'article 37 in fine du règlement. 





42 p. 100 jes salaires forfaitaires, résultant du décret dq 
5 novembre 1948, servant de base pour le calcul des per 
des inscrits inaritimes, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du pro. 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
depenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Marine marchande, — Travaux publics, transports et tou- 
risme) (Dispositions concernant le budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme. — Section LE Travaux publics, 
transports et tourisme.) (N° 11044, annexes 3 et 4, 11671.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernemment: 

Pour assister M, le ministre dés finances et des affaires éco- 
nomiques . 

M. Denis, directeur du cabinet du ministre des finances et 
des affaires économiques ; 

M. Malécot. directeur adjoint du cabinet du ministre des 
linances et des affaires économiques. 

Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget ; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget; 

M. Goetze, directeur du budget; 

M. Ferrand, directeur-adjoint à la direction du budget; 

M. Chadzynski, administrateur civil à la direction du budget; 
M. Cazenave, administrateur civil à la direction du budget; 
M. Dugas, administrateur civil à la direction du budget; 

M. Granier, administrateur civil à la direction du budget; 

M. Schwall, administrateur civil à la direction du budget. 
Pour assister M. le ministre des travaux publics, des trans- 
rts et du tourisme : 

M. Yrissou, directeur du cabinet du ministre ; 

M. Septembre, chef de cabinet; 

M. Partrat, chef de cabinet; 

M. Adenot, conseiller technique au cabinet; 

M. Cruchon, attaché de cabinet: 

M. Dorges, secrétaire général aux travaux publics; 

M. Bernard Renaud, directeur du personne}; 

M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports; : 

M. Peltier, directeur des ports maritimes et des voies navi- 
gables : 

M. Duplessy, sous-directeur des routes; 

M. Ingrand, commissaire général au tourisme; 

M. Larrieu, chef de bureau au commissariat géméral au lou- 
1iSMC; 














ASSEMBLEE NATIONALE — 1 








M le générai Hurault, directeur de l'institut géographique 


1 


1. 
na FT 
nationäi, tort et 


M. Hederer, secrétaire général à l'aviation civil commer- 


4 Wetzel, directeur adjoint de la na igation et des trans- 
joris aériens : 24 

y. Cazes, directeur des bases aériennes; je 

\. Guillerand, chef de service à ladminietration générale; 
M. Viaut, directeur de la météorologie nationale: 

M Cornu, chargé du service de J'avialion légère et spor- 


tive. 


Acte est donné de ces commuuications,. 
La parole est à M. Gabelle, rapporteur de :a commission des 
finan "65. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mesdames, messieurs, les cré 
dits demandés par le Gouvemement dans le projet de loi reia- 
tit aux dépenses de fonctionnement des services civils des 
travaux publies, des transports et du tourisme, pour 1954, 
s'élèvent au total de 135.065.309.000 francs, alors que les cré- 
dits ouverts pour l'exercice 1950 par Ja loi n° 50-945 du 8 août 
1950, au titre de ces mêmes services, s’élevaient à 104.782 mil- 
lions 222.500 francs, soit une différence en plus de 30.283 mil- 
lions 76.590 francs. 

Cette différence tient à diverses causes et, tout d’abord, à 
l'inscription au projet de budget qui nous est présenté des 
mesures relatives à l'amélioration de la situation des fonc- 
tionnaires et traduite en 1950 par l'ouverture d'un crédit glo- 
bal au budget des finances. L'application des échéances des 
er janvier et {er juil'et 1950 du plan de reclassement, l'inci- 
dence de ces mesures sur l'indemnité de résidence, le supplé- 
ment familiai de traitement, les majorations concernant le trai- 
tement des fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et 
diverses mesures secondaires forment un total de 1.681 millions 
de francs. Une majora‘ion de 118 millions de francs correspond, 
par ailleurs, à l’armélioration de la signalisation maritime récla- 
mée er juin dernier par l’Assemblée, 

Par contre, diverses économies ont été réalisées: 

Sur les chapitres de traitements des personnels, 458 millions 
de francs; sur les frais de matériel et le fonctionnement des 
services, 111 millions de franes; sur les sulbventions, 76 mil- 
lions de francs. 

Mais la quasi-totalité de la différence entre les budgets des 
deux exercices provient de l'augmentation des chiffres figurant 
aux chapitres concernant la Société nationale des chemins de 
fer francais. 

En effet, au budget 1950, était iescrile une subvention 
d'équilibre de 50 milliards de frames. Mais, en cours d'année, 
une avance de trésorerie de 25 milliards dut être œnsentie en 
complément. Or, au présent budvet, les crédits de subvention 
sont directement portés au chiffre de 73 milliards, égal au 
total des deux opérations de 1950, marquant ainsi une augmen- 
tation de 25 milliards par rapport au budget voté qui sert de 
base à notre comparaison. 

D'autre part, on peut prévoir que les réductions des tarifs 
voyageurs consenties par la S. N. C. F., en application de l'arti- 

-cle 20 bis de la convention du 31 août 1937, à différentes caté- 
vories de bénéficiaires s’élèveront, au cours de 1951, à 12 mil- 
liards 150 millions au lieu de 8.446 millions inscrits en 1950. 
Nous notons ici le complément de la différence que je viens 
de constater. 

Mais la commission, après examen du projet de loi, vous 
propose de réduire de 17.372.664.000 francs le montant total 
des crédits demandés. 

Je veux écarter immédiatement une illusion qui pourrait por- 
ter à croire que la commission traduit, par cette réduction 
imposante, le montant des économies qu’elle juge encore dési- 
rables., En fait, les économies estimées possibles sont plus 
modestes et, telles qu'elles vous sont présentées par la com- 
mission, ne s'élèvent qu'à 22.660.000 francs, C'est à la suite 
d'une erreur matérielle qu’au rapport figure le chiffre de 
12.660.000 francs. 

Vous estimerez peut-être que ce montant est bien modeste 
par rapport à l'importance des crédits demandés dans le pré- 
sent projet de loi. La commission ne manquerait pas d’exami- 
ner avec la plus grande attention les propositions d'économies 
supplémentaires qui lui seraient présentées par vous, mais 
elle appelle votre attention sur le fait qu'elle n'a pas toujours 
été, dans le passé, suivie par L'Assemblée qui a négligé, bien 
souvent, de retenir des propositions pourtant objectivement 
mesurées. 

Quant aux 17.350 millions disjoints, ils correspondent à la 
charge résultant de réductions de tarifs accordées sur les trans- 
pee ferroviaires à diverses catégories de bénéficiaires. Sur 
a proposition de M. Pineau, la commission a jugé qu'il était 
de bonne méthode de donner à chaque département ministé- 
riel intéressé la responsabilité de rembourser à la S. N. C. F. 
les manques à gagner que celle-ci éprouve en pratiquant les 
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réductions de tarifs que lui imposent les décisions £ iles 
qui relèvent de la compélence de ces départements 

En conséquence, elle demande au Gouvernen t d r 
l’Assemblée d'une lettre rectificatix ni int la ré] \ 
du erédit global entre les budgets intéressés et \ rapport 
avec les décisions suivantes: 

Premièrement, la suppression du chapitre 5130, C'est celui 
cur l quel ious notions tout à h À pres 
de 4 milli irus. Celle-ci } sponi À X - 
t s qui seront accord! Lux s et { it 
e io!a lo >» 0 * } in) Il Re ! 1 I 
l'année d ere, ainsi qu alx luctions pou ne 3 
hebdomadaires, dits de tra hiffi \ 2.700 mill iu lieu 
de 1.032-:m ns et à l’inseription d e som l x 
lion n fav ur les etra Q pt } { Q li 
soclale bénéfi res de la |! } 1° üt 1. | wi à 
l'anné( lernit livers au 3 { | i nent t 
sur rt chapit { qui )nilé { { Q { 
famiiles iompreuses, reto { { | nt 
faibles visil iux tombes nil el | 
tiaires, 

. Ainsi que l’on peut en juger par cet én 

intéressés sont ceux de la défense nationale, d \ just ( 
anciens combattants et victimes de guerre, du travail, de 
la santé et de la population, Le chapitre 5130 total 12.150 mile 
lions sur lesquels porte en totalité la demande de disjonction, 

Deuxièmement, au chapitre 5140, un abattement de 5 mil- 
liards a été pratiqué à la suite des mêmes bservalions, 
Ce chiffre correspond à la charge des tarifs spéciaux de ban- 
lieue, dont la commission a estimé devoir demander l'in [= 
Üon au budget du travail. 

Enfin, l'article 1% du chapitre 5150 est également disjoint, I 
concerne une <omme de 2{k) milli destinée à compenser la 


perte de recettes subie par la S. N. C. F. en raison de la rédu 


tion consentie pour le transport des journaux, laquelle dait 
figurer à la section IT, service de mm lu budget de la pre 
dence du conéeeil. 

En ce qui concerne les effectifs budgélañ le présent pt t 
fait état de 3438 suppressions d'emplois. Sont comprise lans 
ces suppressions celles de 176 postes du personnel navigant 
des feux flottants et bateaux baliseurs 

En fait, les crédits correspondants à ces 176 postes sont virés 


aux chapitres de fonctionnement, S'il est bien exact que l'etfec- 
tif budgétaire est réduit de 176 unités, les crédits étant tra 


t 


férés à un autre chapitre, il n'y a pas, en fait, modification 
quant au montant de la dépense. 
En outre, six créations non gagées de suppressiñs corres- 


pondantes sont proposées à l'administration centrale, ce qui 
ramène à 3256 le nombre des suppressions effectives, lequel, 
compte tenu des réductions précédemment effectuées, demeure 
appréciable. 

A ce sujet, je note que ces suppressions, qui sont la consé- 
quence des décisions de la commission des économies, corres- 
pondent à celles qu'avait proposées votre commission lors des 
deux précédents budgets et au sujet desquelles elle a 
regreité de ne pas avoir été suivie par l'Assemblée 

La commission propose aujourd'hui onze suppressions sup 
plémentaires sur les effectifs de l'administration centrale 

Sur ce projet, le gouvernement propose l'application du 
décret relatif à la fixation des effectifs des corps d’'adjoints 
administratifs, de secrétaires sténo-dactylographes, de dactvlo- 
Le om et d'employés de bureau, qui font suite aux corps 
d'administrateurs et de secrétaires d'administration en place 
depuis quelques années déjà. 

Cette mesure est conforme aux décisions communes au per- 
sonnel des administrations centrales, mais elle doit entrainer 
la réduction correspondante des corps dits « provisoires 


C'est dans cet esprit qu'ont été effectuées les suppressions 
que vous propose la commission. 
En résumé, les abattements de la commission se répartissent 


ainsi: 7.782.000 franes sur les chapitres relatifs aux traitements 
du personnel et 14.878.000 francs sur les frais de matériel et de 
fonctionnement et sur les subventions, soit un total de 
22.660.000 francs, égal à celui dont j'ai fait état tout à l'heure. 

Je ne 4 mag pas l’examen des chapitres, dont rend 
compte d’ailleurs le rapport écrit. J'aborderai seulement quel- 
ques questions posées tant par le projet que par certaines 
décisions de la comrnission. 

Le commissariat général au tourisme devait se réduire à une 
simple direction, à la suite de la constitution du centre natio- 
nal du tourisme, lequel fit l'objet d’un texte législatif, La corm- 
mission demande l'exécution des mesures prévues, qui ont (té 
différées avec son consentement et celui de l'Assemblée. toutes 
deux désirant qu'au préalable le centre national du tourisme 
fût en possession de tous les moyens souhaitables, La mesure 
doit dès maintenant être possible; elle n'est pas de nature à 
entraîner la moindre pertubation. 

Un amendement, relatif au tourisme et déposé par MM. Pineau 
Gozard, Martel et Médecin, fut également âdo] 
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Il propose une répartition différente des crédits de subven- 
tion aux organismes de tourisme, tendant préceément à main- 
tenir la subvention allouée en 1450 au centre national du tou- 
rise et à augmenter la contribution du budget aux frais de 
fonctionnement des syndicats d'initiative, 

Quant au tourisme populaire, il continuera à bénéficier d’un 
crédit de 12.0%).000 francs comme l'an passé. 

Le chapitre 5140 est ceiui qui concerne j'’application éventuelle 
de l’article 18 de la convention du 31 août 1937 paseée entre 
l'Etat et la S. N. C. F. 

En tenant compte des derniers éléments connus, le déficit du 
compte d'exploitation de la S, N. C. F. pour l'exercice 1951 est 
évalué à 87 milliards de francs et le montant des économies 
nouveiles consécutives aux mesures qui doivent naître du vote 
du projet de loi portant réorganisation des transports et assai- 
nissement financier de la S, N, C. F. peut se chiffrer à 12 mil- 
liarde de francs. De la différence entre ces deux chiffres résulte 
celui de 75 milliards de francs initiaiement demandé par le 
Gouvernement. 

Mais la commission a disjoint 5 milliards de francs qu'elle 
désire voir figurer au budget du travail ainsi que nous venons 
de le voir précédemment. 

Quant su projet de loi portant réorganisation des transports 
ferroviaires et routiers et assainissement de la S. N. C. F., la 
discussion vient à peine d'être commencée devant la commis- 
sion compétente, 

Dans ces conditions, la commission n'a pas voulu permettre 
l'utilisation de Ja totalité des crédits avant la promulgation de 
ladite '] \pres avoir repholrse Un amerea lement de M. Gai lard, 


qui tendait à les réduire à 50 milliards de franes, eile à retenu 


une proposition de M. Palew<ki, suivant laquelle sera bloquée 
dans les « tures du contrôleur des dépenses engagées une 


somme de 33 milliards de francs, soit la moitié du crédit accepté, 

el ce jusqu'à la promuigation de la loi portant réorganisation 

des transports ferroviaires et routiers et aséainissement finan- 
er de la S. N. C. F, Ladite proposition fait J'objet de l’arti- 
le 2 du projet de loi qui vous est soumis, 

En ce qui concerne les chemins de fer secondaires et l’exploi- 
tation des chemins de fer concédés placés sous séquestre, les 
solutions définitives se précisent et se réalisent. 

Phil e réseau de Provence, la mise en route de Ja ligne 
irgues est réalisée et, d'autre part, les conditions d'ex- 
piollation de la ligne Nice-igne, très sensiblement améliorées, 
permettront de maintenir cette ligne dans des conditions satis- 


Le réseau des Charentes—Deux-Sèvres doit être mis sur route 
en totalité, ainsi que Ja Egne de Sancoins à Lapeyrouse et une 
partie du réseau Vivarais—Lozère, Par contre, seront mainte- 
conditions d'exploitation améliorées la ligne 

e de 


niiers dans les 
Châteaumeillant-La Guerche et le réseau de Lozère, Jign 
Sainte-Cécile-d'Andorge à Florac. 4 
Un des chapitres suivants concerne les snbventions à la régie 
autonome des transports parisiens, C'est au chiffre de 1.960 
millions de francs que la subvention se trouve reconduite avec 
un abattement de 40 millions seulement, A cette subvention, 
nt s'en ajouter une autre, équivalente, à la charge des collec- 


tivilés Jocales intéressées, Pour 1950, ces subventions s'élèvent 
semble à 4 milliards et demeureront inférieures d'environ 300 
miliions au total des réductions de tarifs qui sont imposées à 


In EUR LP. 

C'est dire que sans ces réductions de tarif qui sont imposées 
À la I. A. T, P., le compte d'exploitation de celle-ci serait équi- 
libré sans subvention d'app int. 
au début de ce rapport le relèvement des crédits 
ignalisation maritime. Le crédit de 537 millions permettra 
l'allumage de la dizaine de phares reconstruits en 1950: La Can- 
che, Berck, Ault, Cayeux, La Hève, Grand-Jardin, Cap Frehel, 
| du Créach'h d'Ouessant, Pen-Men, Ile d’Yeu, Cap 
Cepet, I permettra également le payement par l'Etat du fonction- 
nement du bateau-feu Le Havre, la mise à poste, durant la 
mauvaise saison du bateau-feu Pyck, la remise en service 
du baliseur Léonore-Fresnel, à Marseille, et l'entretien nor- 
mal des ouvrages sans pouvoir toutefois rattraper le retard 
d'entretien accumulé pendant ia guerre et depuis. 


Je dois, en terminant ce rapport, exprimer de nouveau un 
regre! 
Les lits pour l'entretien et les réparations ordinaires des 


routes et ponts, des voies navigables et des ports marilimes 
sont reconduits sans la moindre majoration. Il suffit de rappe- 
ler que les crédits de 1950, ainsi reconduits, étaient eux-mêmes 
inférieurs à ceux de 1949 pour en marquer toute l'insuffisance. 

Sur le seul chapitre des routes et ponts, les crédits de 1950 
el, par conséquent, ceux proposés pour 1951 sont inférieurs 
de près de deux milliards à ceux de 1949. Pourtant, il n'est 
nécessaire d'aller bien loin pour constater combien urgents 


Pa EE 
sont es besoins de nos routes, A titre d'exemple, je signaierai 
qu'à que'ques kilomètres à peine de Paris, l'artère principale qui 


mivcue vers le Sud, la rouie nationale n° 20 Paris-Toulouse, tout 





partiewiièrement dans son premier tronçon, présente de tri 
mauvais passages et des étranglements et réclame la réalis : 
d'urgence des atélioralions prévues, 

La situation actuelle risque, d’ailleurs, de nuire À très hr. 
échéance au tourisme dans les régions qui dépesdent de a 
artère. 

Monsieur le ministre, je n'ignore pas que vous êtes le premier 
à regretter l'insuflisance des crédits destinés à nos routes [:: 
seuls crédits d'entretien et de réparations ordinaires « l 
bas mot, inférieurs de 5 milliards à ce qu'il faudrait qu'ils 
éolent, 6 

Vous non plus, mes chers collègues, n'ignorez pas cette 
situation, J'ai cru devoir, néanmoins, insister de nouveau, atin 
d'obtenir qu'entin elle soit reconsidérée, (Applaudissements au 
centre el 4 qaut he.) 


M. le président. La parole est à M. Pour, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de commubication €! 
tourisine. 

M. Louis Bour, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communmeation et du tourisme. Mesdames, mes. 
iseurs, les explications très claires et très pertinentes que vient 
de nous donner M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances sur le budget du ministère des travaux publics, des 
transports et du tour:sme, me permettront de limiter les qi 
ques observations que je désire vous présenter. 

Tout d'abord, on peut se demander s'il n'eût pas été prete. 
rable que le budget que nous examinons en ce moment fût 
discuté par l'Assemblée après que ceile-ei eût examiné et dis. 
cuté le projet de réorganisation des différents modes de tr 
sg et particuliérement de la Société nationale des chernins de 
er français. 

Ainsi, d'ailleurs, que M. Gabelle vient d'en donner un apercu, 
un certain nombre de mesures proposées dans le projet gouver. 
nemental réagissent sur tel ou tel chapitre de ce builget, II me 
semble qu'en bonne logique on aurait dû commencer par parler 
de réorganisation avant d'examiner le budget, d'autant que 
nous ne savons pas, en définitive, ce que l’Assemblée votera 
du projet de réorganisation et, par conséquent, quelles seront 
les incidences financières de cette réorganisation sur le bulget 
des travaux publics. 

En outre, la rapidité avec laquelle nous examinons ce budget 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisine 
n'a pas permis à la commission des moyens de communication 
d'examiner ce budget et de donner un avis complet et motivé. 

Toutefois, je voudrais attirer votre attention sur les crédits 
attribués aux différents modes de transport. 

J'avais eu l’occasion, lors de l'examen du budget précédent, 
de faire remarquer que la présentation du budget, telle qu'elle 
existe, ne permet pas de se rendre compte d'une manière suf- 
tisamment précise de l'importance des crédits alloués aux difte- 
rents modes de transport, qu'il s'agisse de la route, des voies 
navigables, des ports, des installations portuaires, etc. 

Voici donc, après dépouillement des différents chapitres de ce 
budget, ce que donnerait la comparaison des crédits entre 1% 
et 1951. Il ne s'agit nature:lement que d'évaluations et j'ajoute 
même de crédits incomplets du fait que les dépenses de retraites 
ne figurent pas dans le budget des travaux publies, mais sont 
inscrites dans celui du ministère des finances. 

Les crédits affectés à la route en 1950, y compris les crédits 
de personnel qui, dans le budget des travaux publics, se trou- 
vent repris dans les dépenses de l'administration générale, 
s'élevaient dans leur ensemble à 34.700 millions de francs 
environ. En 1951, l'augmentation, comme le signalait à l'instant 
même M. Gabelle, est peu importante puisque les crédits 
s'élèvent à 35.800 millions. 

Pour les voies navigables, ils passent de 3.700 millions à pris 
de 3.800 millions. 

Pour les ports et es installations de signalisation maritime, 
ils passent de 2.600 millions à 2.800 millions. 

En ce qui concerne le tourisme et l'institut géographique 
national, il n’y a pas de difficultés d'appréciation puisque, dans 
le budget, les chiffres sont donnés par service d’une manière 
complète. 

Pour le tourisme, ils passent de 726 millions à 729 millions, 
c'est-à-dire deux dotations presque identiques, à 3 millions 
Jrès. 
lPour l'institut géographique national, les crédits sont en 
légère diminution puisqu'ils passent de 996 millions à 984 mi!- 
lions. 

De l'examen rapide de ces chiffres, il ressort qu'il n’y à pra- 
tiquement pas d'importantes variations des dotations aux dif- 
férents moyens de transport et que la situation, déjà difficile 
en 1950 en raison de la limitation des crédits, le sera encore 
davantage en 1951. | 

En ce qui concerne, notamment, les ports, abstraction faile 
de l'augmentation de 118 millions, que vient d'ailleurs de 
signaler M. le rapporteur de la commission des finances, con- 
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en 


cernant l'amélioration d'un certain nombre d'installations de 


signalisation, aucune amélioration n'est pratiquement interve 
nue, aucun effort nouveau n'a été fait. An 
l'our les voies navigables, les chiffres que je viens de citer 


montrent qu'en fait c'est le statu quo. Nous savons p urtant 
quelles difficultés se présentent dans ce domaine, nous n'igno 
rons pas qu'en raison de l'insuffisance des crédits la naviga- 


tion intérieure ne pourra convenablement s'exercer ni surtout 


profiter des améliorations de la technique de constructior des 
péniches, qui exigent des écluses plus importantes et même. 
dans certains €eas, des Canaux de dimensions plus larg &, 

n ce qui concerne plus particulièrement la route, vous avez 
constaté que les crédits, à un milliard près. sont ceux de 1950 


qui étaient déjà inférieurs à ceux de 1919, eux-mêmes 
abondants. 

C'est dire que l'entretien de nos routes national qui étail 
déià difficile depuis un certain nombre de mois, sera vraisem 
blablement rendu plus difficile encore au moment où la cir- 
eulation routière augmente, 

Cette situation pose un problème très important qui s'inscrit, 
je crois, dans le cadre des préoccupations du Gouvernement et 
plus particulièrement de M. le ministre des travaux publies, 
puisque la partie de cette question qui a trait à l'entretien et 
à l'amélioration des tracés des routes nationales trouve 
reprise dans un des articles du projet de réorganisation 
transports déposé par le Gouvernement. 

Quoi qu'il en soit, il était de mon devoir d'attirer l'atten- 
tion de l’Assemblée sur la médiocrité de ces crédits qui n 
permettront de réaliser ni les travaux d'amélioration ni même 
simplement les travaux d'entretien courant, actuellement 
réduits au strict nécessaire et parfois même insuffisants. 

Je ne dirai que quelques mots des subventions, notamment 
de celles qui concernent la Société nationale des chemins dé 
fer français. J’approuve sans réserve les propositions de M. ! 
rapporteur spécial de la commission des finances au sujet de 
la ventilation de certains crédits, prévus aux chapitres 5130, 
5140 et 5150, et qui pourraient être, les uns partiellement, 
les autres en totalité, inscrits dans les budgets correspondant 
aux catégories sociales. intéressées. Ainsi, chaque ministere 
prendrait la responsabilité des crédits qui l’intéressent, ce qui 
permettrait de décanter, si je puis dire, le budget de la Société 
natiocale des chemins de fer français d’un certain nombre de 
charges et de dépenses n'ayant aucun rapport avec son exploi- 
tation commerciale. 

Au moment où le Gouvernement et l'Assemblée ont le souci 
d'essayer de voir plus clair dans le budget de la Société natio- 
nale des chemins de fer français pour mieux mesurer l'effort 
de réorganisation qui devra s'imposer, il me semble à la fois 
logique et heureux que ces différentes charges puissent lui 
être remboursées et assumées par les différents ministère inté- 
resses. 

En conclusion de ces courtes observations, la caractéristique 
de ce budget des travaux publics, des transports et du tourisine 
me paraît être la pauvreté; en effet, tous les crédits sont insut- 
fisants. 

Je sais bien que, dans es cireapstances prés 
sités internationales, les besoins de la défense 
cormandent d’être très vigilants et très stricts 
crédits. 

Je rappelle toutefois, compte tenu de l’évolution technique 
actuelle, que les moyens de transport et: de communication 
constituent, eux aussi, un élément de la défense nationale. Ne 
serait-ce qu’à ce titre, ils mériteraient qu’on leur prêtät davan- 
tage d'attention. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Conformément à la décision prise le 5 décem- 
bre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale des 
projets de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je consuite 
immédiatement l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


oe 


des 


ntes, les néces- 
nationale nous 
en matière de 


[Article 1.1 


M. le président. L'article 1% esi réservé jusqu'au vote de 
d'état A, annexé. 
Je donne lecture de l’état A: 


I. — Travaux publics, transports et tourisme. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 150.693.000 francs. » 
La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Au budget des dépenses civiles d'investis- 


sements pour 1950 sont inscrits, au chapitre 9910, les crédits 
aflectés aux routes nationales et à leur équipement, 





ANCR DU 19 DECEMBRE 1950 9265 

Ce chapitre comporte 12.99 millions de francs d'attorisatons 
de programme et 180 millions de francs de credits de pay î 

Sur ces 12.450 millions d'autorisations de programime, vent 
et itfectés, je crois, $.650 millions à Faut ite du sud de 
Paris et 3.300 millions à la partie de l'autoroute Paris-Lille q 

{1 \t i | ri le Lili 

Su les 180 millions dé its IL | AE 
iUV ul { itfectes | 2: 
sur la partie situ la sort Lil 

\ AY > li Cc> 114 [th] 1 . 1 L ete 
COHEN CE 

D'après n renseigre nts le { 1 s é à 
prit ir écret du 1 il s travaux l © } | 

| Etat ill aurait estim lu! l ssaire 

l 1 e \ . I |! LI 1 11 I ec l LU 
vernen nt ë] sCra 1F 10 1! t 1 dé IA t v1 it 
loi déclarant d'u le } 1h l lä [ | 
le dégagement di l de 1 hi} ? 

Il CS ui iutré Hit Sul lt et t Ÿ 
attent 1), 

L'autoroute Paris-Lille doit traverser le bassin in 
à l'ouest de Douai. 

Un projet a été établ pres van ne 1! {) t-Eal 
seulement entre Hénin-Liélard et Doua 

Ne crovez-vous pas, monsieur :e Iminisiré qu'atin d S 
servir l'ensemble du bassin manier, l'une des régions 1 plus 
peuplées et les plus actives de France, 11 y aurait iniérét à ce 
que cette rocade fût prol ( | est jusqu à xtrémilé du 
bassin et peut-être même jusqu'à la ner, st, jusqu'à 
la frontière franco-belge ? 

Une étude préliminaire a-t-el'4 jà été faite dans s 

Dans l'affirmative, quell suit pensez-vou pou \ 
donner ? 

Dans la négative, ne serait-il pas sible d'entrepre re celle 
étüde sans tarder ? 

Vous ne vous élonnerez pas, enfin, ] istre, de 
m'entendre à nouveau me plaindre | t des routes du 
département du Nord, que j'ai i honneut e représenti 

Dans sa séance du 5 ] let 1949 in \ | l Il 
réeconnalssait dt ja Que « les 1 tes du N 1 { lé 
une situation moins bonne q | | le ité 
du territoire », et il ajoutait: 

« Au cours des prochaines année ] \ bien lint À 
de donner au département du Nord des ‘ port av 
l'imp lance de son trati La tà h st lil i n i (| it 
aitieurs, 

Le réseau routier de notre département a été, en eff tracé, 
lans l quasi-totalité ivant 1 just { le la 
région. Il a été relativement peu modilié def I - 
pond absolument plus ni à la densité de la population ni à 
l'importance du trafic ni aux besoins de la circulation moderne, 

\ la ceule exception de celles de toute pren ert 1} { ice, 
l'état des routes est trop souvent déplorable. 

Les efforts des services des por ts et chaussét tx qu | TE 
tiens à rendre hommage, sont limités par l'ineuffisar des 
crédits affectés à notre département 

Il V à déjà hien longtemps c'était le 4 septembre 1946 
j'avais posé une question éerile à l'un de vos prédi eurs 
pour lin déemauder quels étaient les crédits affectés, dépar- 
tement par département, au réseau routieg oational 

ans sa réponse, votre prédi ul rutenait que « la sim- 
pie comparaison arithmétique des crédits affectés à chaque 


département ne pourrait que donner une idée fausse de la 
situation réelle &i l'on ne considérait pas en même temps 
l'ensemble des éléments d'appréciation ». Et il ne me donnait 
pas ceite répartition. 

Tout dernièrement, votre prédécesseur immédiat à répondu 
d'une facon absolument identique à une question qui lui avait 
été posée par un de nos collègues. 

Je ne comprends pas les raisons qui s'opposent à ce que 
votre administration donne ces indicatione, Nous sommes par- 
faitement capales d'apprécier ces chiffres, compte tenu des 


particularités que peuvent présenter les différents départe- 
ments. 
J'aurai l'honneur de vous poser à nouveau une question 


écrite à ce sujet, vous demandant quel a été le crédit affecté, 
au titre des routes nationales, à chaque département, année 


par année, depuis la libération, et quel est le projet de 
répartition pour 1951. 
Je serais heureux d'avoir dès maintenant l'assurance que 


ces renseignements me seront bien fournis. 
M. le président, La parole est à M. Pourmadère. 


M. Pierre Poumadère., Mesdames, messieurs, mous discutons 
le budget des transports sans avoir eu à nous prononcer sur 
le projet gouyernemental de réorganisation de la Société natio- 
nale , chemins de fer français. C’est donc dans La nuit que 
nous ailons discuter des subventions. 
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Dans le rapport qui nous à été présenté, on prévoit des 
taxes nouveles comme si ces taxes étaient déjà votées, On 
dirait méme que l'Assemblée s'est prononcée, puisque ces 
taxes sont déjà comprises « s les recettes mouvelles. 

La commission des économies a aussi prévu des réductions 
de “rédit et d QUE : l'emplois,. 

{ t il Joute budget de la pauvreté, comime disait 
M. Bou 

Ma le fait 6 lus grave, c'ert que vous avez décidé de 
b'oquen imnilliare e francs, soit la moitié de Ja subvention 
à x Société nationale des chemins de fer français, après 
avoir réduit édit de 5 milliards de francs dans l'espoir 
qui Gouvernement voudra bien inscrire cette somme au 
bulset du 1 tére du trava 

Vous pe pouvez ignorer les difficultés des entreprises tra- 
vaillaot pou à Société mationale des chemins de fer français. 
Vous devez morendre que le chèmage grandit et je veux 
cite à ce propos, l'exemple que nous relevons dans une 
proposition de résuution déposée par nos collègues Caias, Vin- 
cent Badie, Pau! Boulet et Antonin Gros. 

Cette propasition de réso'ution tend à inviter le Gouverne- 
ment à prévoir, au titre de la Société nationale des chemins 
de fer francais, les crédits nécessaires au maintien de l'acti- 
vité norma des établissements Fouga, à Béziers, afin d'évi- 
ter toi icenciement de personnel. 

Or, le cas des établissements Fouga n’est pas unique. Il y 
a d'autres usines en France qui se trouvent présentement en 
difficuité, Ê 

De plus, la Société nationale des chemins de fer français 
devrait avoir un programme de construction de matériel fer- 
roviaire moderne: voitures métalliques pour remplacer les voi- 


tures en bois, autorails pour doter les lignes secondaires. 

Notre gi a déposé plusieurs propositions de loi et de 
résolution dans ce sens, Mais il ne semble pas qu’on veuille 
en tenir compte et la commission des finances a même bloqué 
3» milliards de francs de crédits, C'est donc le chômage et la 
mi-ère que vous allez apporter dans les foyers ouvriers. Cepen- 
dant, ce n'est pas en réduisant les crédits que nous parvien- 
drons à supprimer le déficit de la Société nationale des che- 
mins de fer français et à satisfaire les besoins de la popula- 
tion. 


Da IS ces 


oupe 


condilions, tout au long du débat, notre groupe 


s’opposera aux réductions de crédits et au blocage de 35 mil- 
liards de francs de crédits qui auraient pour seul résultat d’ag- 
graver la situation de notre industrie. (Applaudissements a 
l'extrème qauche.) 


M. le président. [a parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. Anfoine Pinay, ninistre des travaux publics, des trans- 


ports el du tourisme, M, Nisse a parlé, dans la première partie 
de son exposé, du budget des investissements alors que nous 
diseutons du budget ordinaire. Je veux tout de même répondre 
aux différentes questions qu'il m'a posées. 

En ce qui concerne Jes travaux de l'autoroute Paris-Lille, le 
Gouvernement avait pensé obtenir une déclaration d'utilité 
publique par simple décret, Le conseil d'Etat ayant précisé 
qu'une loi élait nécessaire, mon service a rédigé un projet 
de loi actuellement soumis au contreseing du ministre du bud- 


gel. Je pense que, dans un délai extrêmement court, le projet 
de loi sera déposé, 

En ce qui concerne la rocade d’'Hénin-Liétard, on pourrait 
évidemment procéder maintenant à l'étude d’un projet. 
Mais comme cette partie de la route sera la dernière à être 
coastruite, nous aurons le temps de procéder à cette étude au 
fur et à mesure de l'exécution des travaux, c’est-à-dire au 
fur et à mesure de l'octroi des crédits. 

M. Robert Nisse, On 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est exact. 

En ce qui concerne le budget de 1951, et pour répondre aux 
plaintes que vous adressez au ministère des travaux publics de 


dès 


a donc songé à faire l'étude ? 


ne sètre pas montré assez généreux pour le département du 
Nord, je tiens à vous dire que, pour l’année prochaine, il est 
prevu d'accorder au département du Nord un supplément de 


80 millions de francs destinés à effectuer des revêtements sur 
1 


des parties de routes de ce département qui sont particuliè- 
rement endonmagé 


En ce qui concerne la répartition des ‘crédits, je suis obligé 
de déclarer à M. Nisse qu'il n’est pas possible de publier le 
montant des sommes accordées à chaque département. Vous 
vous rendez compte, en effet, mon cher collègue, des rivalités 
qui se produiralent entre les représentants des différents dépar- 
tements, qui seraient tentés d'évaluer les besoins uniquement 
en fonclion de la longueur des routes, sans tenir compte des 
autres éléments techniques: climat, sous-sol, éloignement de 


suurces 


de vroduclion de matières premières, reliefs, ete, 


Le département du Nord a eu l’année dernière une dotation 
e 209 millions de francs pour un réseau routier de l’ordre de 
416 Kilomètres, le classant parmi les premiers départements 
ur la liste des répartitions. 

Le critérium équitable de répartition des crédits pour Les 
routes n'est pas simplement, je le répète, fonction de la lon 
gueur des routes mais de tous les éléments que j'ai cités, Et 
il faut tenir compte également de leur situation, car il est 
évident que les routes de montagne ont d’autres exigences 
que les routes de plaine, X 

Si donc des parlementaires trouvent insuffisante la réparti- 
tion des crédits dans leurs départements, qu'ils viennent 
ministère des travaux publics et toutes les indications néce 
saires leur seront données, Mais je demande à M. Nisc de 
comprendre qu'il serait imprudent et dangereux de publier, 
chaque année, la répartition des crédits affectés à chaque dépar. 
tement. 


M. le président, La parole est à M. Nisse, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Robert Nisse. Je suis persuadé, monsieur le ministre, qu: 
les parlementaires sont parfaitement capables de faire les dis- 
criminations nécessaires. 

ls se rendent très bien compte, par exemple, que les tra- 
vaux à entreprendre sur une route nationale ne sont pas les 
mémes en pays de montagne et en pays de plaine. 

Mais nous ne pouvons pas comprendre que, systématique- 
ment, on refuse de nous communiquer le tableau de réparti- 
tion des crédits affectés aux routes nationales dans les difté- 
rents départements de France. 

Je vous assure, monsieur le ministre, qu'il en résulte un 
grave malaise dans des départements très peuplés comme Je 
département du Nord, qui paye une grande part des impôts 
de France et dont les routes sont ioin d’être adaptées à la 
densité de sa population, à l'importance de la circulation et 
au pp em go de son industrie, de son commerce et de 
son agriculture, 

M. le président. La parole est à M. le 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le malaise que dénonce M. Nisse serait beaucoup plus 
important si le tableau était publié. 

Cela dit, la plupart de. ses demandes se rapportent aux cré- 
dits d'investissement et d'équipement et non aux crédits d'en- 
trelien. Lorsque viendra en discussion le projet tendant à la 
réorganisation des chemins de fer et à la coordination du rail 
et de ia route, je vous demanderai à tous, mes chers collègues, 
de tenir comple du fait que certaines de ses dispositions ont 
justement pour objet l'amélioration du réseau routier. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre-1000, au chiffre de 150.693.00) 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Fonctionnaires détachés à i’administration 
centrale, aux conseils et aux comités, 27.996.000 francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1020. — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administration centrale, 5.111.000 francs. » 

La parole est à M, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. IL s’agit là d’un simple transfert de crédit sans création 
d'emploi. 

Je signale d’ailleurs que des suppressions d’emplois impor- 
tantes ont été réalisées dans ce cadre et je tiens à les rappeler 
à l’Assemblée. 

Sur un effectif de 3.600 agents, au 1% janvier 1946, 2.961 postes 
ont été supprimés à fin 1950 et 171 suppressions sont prévues 
pour 1951. 

Il n’est pas possible d'aller plus loin dans cette voie et je 
demande à l’Assemblée de maintenir l'effectif d'agents prévu 
dans les propositions de mon ministère. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, quand vous parlez 
des suppressions d'emplois, vous faites état des services du 
contrôle des transports. 

Or, c’est sur ces services, précisément, en tenant compte 
de ce qu'il n’y avait plus à effectuer de travaux de répartition 
de l'essence et des pneumatiques, que la commission des 
finances avait demandé, l'année dernière, un certain nombre de 
suppressions d'emplois. Elle à eu le regret de ne pas être 
suivie par l’Assemblée. C'est à cela que je faisais allusion à la 
tribune, 

Mais, après nous, la commission des économies est passée. 
Elle a proposé des réductions plus importantes qui ont été 


{ 
1 
S 


ministre des travaux 


acceptées par le Gouvernement et qui, aujourd'hui, sont tra- 





duiles dans ce projet, 
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Cependant, il nous est posé maintenant une quest j= Chap. 1090. — Agents de | y à : 

dente. Le ministère des travaux publics nous demand l'aug- lraitements et indemnités, 31.848 \ 4 - peer u 

menter de six unités le nombre des contractnels, au chapitre hap. 11 \ | 

les contractuels de l'administration centrale, par le transfert vice des ponts et chau s. — Trait t 6.208 4 francs. » 

de six P stes de contractuels de l'ancienne )rgauisation du i= — (11 we É 

trôle des transports. « Chap. 1110 Service des ponts et el — KR ra- 
La commission comprend que l’ancien chapitre groupait un tion s empl 5 s de b » 

personnel réparti entre l'administration centrale et les services — (A té. | 

extérieurs. à Chap. 1120, — Service des | et chau $, —R 
Mais c'est une autre question qui intéresse plus particuliè- ration du : nnel tract F 5.000 francs. » — (Ad 

renfut la commission. Ce chapitre des contractuels de ladmi- « Chap. 1120. — Service des ponts et chat pe Sn: dat 

nistration centrale a été établi à titre provisoire, nous a-t-0e D Lane “) SAC ne 

dit, voilà deux ou trois ans, à l’occasion de la prise en charge « Chap. 1140. — Contrôle des transports. — Personnel non . 

par le budget de l'Etat des traitements des agents de travaux lisé — Trail te àt nie: LA francs. » - 

et des chefs de chantiers de la voirie départementale. A titre {doi Sr 

pl visoiré, nous av iit-on affirmé. 1] P rlait un effect [ bud (= ( \A1 11 + | t tia- 

taire de 22 agents. Or, au 31 décembre 1949, 7 postes seule- lisé — 1 — 

ment étaient occupés sur les 2 prévus, La commission des fi- ont Pr 

nances avait done proposé la suppression des 45 postes vacants "à Chan. 4 = ! k de tra né 

dans ce cadre dit « provisoire », tout en maintenant les‘7 em- D p ue à Vs so = IMér vs | L 


plois occupés. Sur ce point encœe — et elle le regrette — Ja « Chav. 1170. — Prin le : nent des foncti 


commission n’a pas été suivie par l'Assemblée. onts e: chaussées. 139.033.000 fra  1Éduad 
Aujourd’hui, on nous demande d'élargir un cadre de con- Cho 1189 = Olficiies ot : s sort du . 

tractuels, qui n'élait constitué qu'à titre provisoire et pour er a — Ti fonts. éniilron de lemnités, 67.178.000 

une tâche qui devait être celle des cadres permanents, Je rap- (r ty = ide : à 0 

pelle ce que j'ai déjà noté à la tribune: le projet que nous «+ N Ex (tai) à né al des norte :: +7 + nmerce 

eXalninons nous propose d'appliquer les règles concernant la é*, Nues Le et = : #- , a À _— | i 


constitution des COrps d'agents adm nisti itifs et d'empl ivés de Char 1304) p : re Æ ta 
bureau et, de ce fait, l’effectif de l'administration centrale se SR RS TRS sean À ne Ÿ 5 0 di the é 
trouve officiellement élargi de 46 unités. Dans ces conditions, DONLS OL SAMUS, PU c dut dé 

la comimission des finances, qui n'a pas cru devoir accepter M. le président. « Chap. 1210, — Personnel de 1 wigition 


l'élargissement d'un ‘corps d'agents contractuels dont elle n’a int — Trail s et salaires, 4 
jamais admis la présence au sein de l'administration centrale, M. Midol a dé] 
demande à l’Assemblée de bien vouloir entériner sa décision. 1.000 francs, à tit | | "édit 1 | 

M, le président. La parole est à M. le ministre des travaux La parol: est à M. Midol. 
publics, des transports et du tourisme. M. Lucien Mido!l, Mesdames. messieurs, je % rouper dans 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- celle intervention les y sen + a À 9 e er tel 
risme. Je demande à M. le rapporteur de comprendre et d'ad- papers bat. schanie Pr nb ; ire en matière de -eré- 
mettre que, de l'intégration de 40.000 cantonniers des départe- gr cu -m0 Te a re De pee bac a 
ments au ministère des travaux publics, il est résulté pour dits “k tre 1 pr penresanectr 7 ques Me sf ent: à 
l'administration centrale une tâche considérable, ne serait-ce Malgré PT Re A Ci ? bi 

peine à miiliarus de Iran 11 qu { l nhre \ 3 


ue po S avaux d’écritures Scessités par la li dat > 
” pour le travaux a ritur _néce: ités par la liquidation navigables sont dans un état qui ne permet plu e navi 
es pensions de retraites de ces agents. ati normale soit en raison de l \blen es 

‘autre part. i s dé « aire un effort énorr gauon norInaile, $0 , SUR 4 Yuhpiprape- van 

D'autre part, il nous est demandé de fair un effort énorme le cas au port de Nancy, soit en raison du maux élat des 


pour la mobilisation des transports. Enfin, le projet portant Lt s | f< 


EI APRES ! “hd 4. écluses où dé el 
coordination des transports entraîne également un travail impor- Je ne parle pas, bien entendu, des travaux d'investi 
tant ) l'administration. consacrés aux voies nouvelles, comme celle qui doit relier le 

Si l’on veut bien considérer que les suppressions déjà réali- Nord de la France à Strasbou ni même de l'ame tion des 
sées témoignent du souci du ministère de réduire les dépenses voies existantes, ni de l'approfondissement des ( iux qui est 
et les effectifs, si l’on considère que les six agents demandés, ce ns! nm: nt demandé | it les utili teurs, ni 6 e de l'ali 
et qui existent, ont leur travail, on verra que leur suppression pas ice des hi fs de parta e. Ces questions, comme nombre 
démontrerait, de la part de la commission, une sévérité que je d'autres M riter ent un sérieux examen. I semble que la 
ul demande de ne pas maintenir. politique économique du Gouvernement négl » beauct l' trop 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. cette branche importante des transport 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre. je veux bien admettre Quant } per onnel, il n'e st pas mieux {r Li Réce ninent 
que les six emplois de contractuels pour l’organisation des trans- encore, les salaires et les congiiüns de Cravall Ges Cessions à 
ports vous sont nécessaires. Mais je dois rappeler qu'il y avait CRE AERONS OS, CRAN, AOPOPSE SRE EPS l'e = 
déjà un cadre de vingt-trois contractuels. Or, une noie que air Sd 2e her Ce des initie" £a 
j'ai reçue récemment me laisse à penser que des emplois sont + pe les gages cfa À asp die € vues an ac: a loration 
toujours vacants, puisqu'il est indiqué que les six unités nou- sg Ke rer en mi D Te RS UE ee ceci 
velles portent à treize l'effectif réel, alors que votre effectif SDS HD. 2 DO D 4e co E ne PE ce 
budgétaire est chiffré, au 31 décembre 19%), sur le tableau Rent 108 CONGMIONS A0 rave a6 ce een es À va 
annexé à vingt-trois unités et que vous demandez qu'ii soit aime À tre er pr fiot re rs et ] ières 
porté à vingt-neuf. Lys core fige pag ang: Mega til Rae ie D 

Nous avons estimé qu'il était possible de loger, dans cet logés à Lt msnege vue vie pose: ner PA pond Parme le ent 
effectif budgétaire de vingt-trois, les six agents dont le transfert Pres sonia gg mb. done lo gens d as 7m | TP 
est demandé. Et c’est pourquoi la commission insiste pour pre EE PPS A Nue Ole one de 
que cet effectif ne soit pas porté à vingt-neuf. pan Fe les Dés dù de +. A6 Lt en ne à “3 

M. le président. Personne ne demande plus la parole Pi neétt done manière tre étroit , le dé cret en cause on sern- 

Je mets aux voix le chapitre 1020, au chiffre de 5.111.000 ble considérer qu'il n'est pa beohument indispensable que 
francs. les éclusiers et les éclusières soient logés sur le lieu de leur 


(Le chapitre 1020, mis aux voir, est adopté.) travail. D'où l'intention de leur faire paver des loyers. Je pense 
« Chap. 1030, — Salaires du personnel auxiliaire de l’admi- qu'il y à là quelque chose d'anormal C'est la suppression d'un 
nistration centrale, 17.261.000 francs .» — (Adornté.) droit acquis depuis nombre d'années. , 

« Chap. 100. — Allocations et indemnités diverses du per- Si l'on avait augmenté sensiblement les salaires de ces tra- 


sonne] de l'administration centrale, 13.133.000 francs. » — vailleurs pour ] permettre Je payement d; lover, même 
(Adopté.) $ modeste n pourrait peut-être examiner la questio Mais ce 
« Chap. 1050 — Ingénieurs des ponts et chaussées. — Traite- n’est pas le cas. Cependant, tout le monde le t, ce ent 


ments et indemnités, 359.007.000 francs. » — (Adopté.) habitent nécessairement à proximité des écluses où les ap} 
« Chap. 1060. — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux leur travail, 








publics de l'Etat. — Traitements et indemnités, S81.049.000 La situat nnel appartenant à ]n Sociét { , 
francs. D (Adopté.) le traction iv gable mérité elle au 

« Chap. 1070. — Adjoints techniques des ponts et chaussées. retenir l’att M. le ministre. Les droit fférents À la 
— Traitements et indemnités, 298.461.000 francs. » — (Adopté.) retraite sont en discussion au minist les ! 

« Chap. 1080. — Commis des ponts et chaussées. — Traile- publics, s'agi : ce personnel, pour lequel on va 
ments et indemnités, 101.317.000 francs. » — (Adoplé.) doute propos nditions de travail qui, ap] uunetit, 








er 2 











2268 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 19 DECEMBRE 1950 
a TM PT des LE né SE OCR CCE —— 
co ueront ui unélioration, mais qui, en réalité, seront _« Chap. 1230, — Conducieurs de chantiers et agents de trar x 
u eravation, ss des ponts et chaussées, — Traitements, 9.801.226.000 franes. , 
Je pense que M. le ministre voudra examiner attentivement — (Adaplé.) 
li ÿ prop tio fuites à sujet, Si un pl jet de loi P uitant « Chap. 1250. — Conducteurs de chantiers et agents de tra IX 
10 Île que nn est zuis en discussion devant le Parfement, des ponts et chaussées, — Indemuités, 315.494.000 francs. —_ 
nous saurons défendre les intérèéts de ces travailleurs particu- ‘Adopte.) 
Lerern inter nl | € Chap. 1260. — Bonifications des pensions des agents béné 
» “ ' lirh " r L ] 1 nn’ : er HE H ET , ñ M e 4 . 
Ji VEUX entl \ dire un mot de la question des : les pour ficiaires de régimes parüeculiers de retraites, 1.250.000 francs, » 
e inils à batelicrs, encore qui i solution sembie remise à Jon (Adoplé.) 
) | . 45 t 1: 
l É 1 se | mit + dé ess et « Ua p, 1270. as Musée permanent des {ravanx publics. 
,N y à plusieurs années, java eja entretenu PAssempble Personnel, — Triitments et indemnités. 532.000 francs. = 
de l'organi in de l'école de Contlans-Sainte-Honorine. D après llople } 
es { <PI£ ments cale 1e cetrle atf senle x Ras dues ‘e es : k 
ue é = pa, io ogé ie dd POUR. Pi tie école est toujours « Chap, 12X0, — Evole nationale des ponts et chausstes, = 
{ & 11 1} ( 11 { ! » & à ] 1C , s : fl 
à er QE LALE ] , UNS 2 ss nde le sait, il est indis- Personnel Spécialisé, — Traitements et salaires, 8.812,01) 
pi ab le crét r, pour , Ss bateliers, un certain nombre francs, » — (Adopté) 
( ecoles ou pourront aller re enfants moûc s lo plus &ont- 5 * : . 
1 'CcCo ou pou | eu nfants, empêch le plu on] « Chap. 1290, — Ecole nationale des ponts et chaussées, 


vent de suivre des cours réguliers, en raison des déplacements 
Int ints auxquels 1 S0 istreint 
En résumé, monsieur le minis! 


re, je demande instarmment 
que les crédits d'entretien des voies navigables soient majo- 
rés, que, conformément aux différents projets qui ont été sou- 
mis au ministère, et dont nous avons eu l'écho au conseil 
supérieur des transports, l’on accorde les crédits nécessaires 
à l'amélioration de notre résean navigable, voire à la création 
de voies navigables nouvelles, enfin que l’on se penche plus 
sérieusement qu'on ne le fait sur la situation du personnel, 
c'est-à-dire qu'on améliore les salaires et les conditions de 
travail et qu'on ne fasse pas paver aux ‘Jusières et aux éclu- 
siers le loyer d'un iogement obligé. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des Tran<ports et du tourisme. 


M. le minisire des travaux publics, des transports et du tou- 
risme., Je parlage entièrement [a manière de voir de M. Midol 
en ce qui concerne l'insuffisance des crédits qui nous sont 
aljoués pour Je curage et l'entretien des canaux. 

Quant à la situation du personnel, j'indique qu'une revision 
du statut de celui-ci est en cours de discussion, Je demande 
donc à M. Midol de bien vouloir patienter un peu, Il aura satis- 
faction dans un délai relativement court, 

Pour ce qui est du lover des logements des éclusiers, rassue 
rez-vous, monsieur Midol: si le ministère des tinances à 
demandé que certains agents payent leur loyer, il n’en est 
pas question pour les éclusiers, Ceux-ci continuent à être logés 
sur le Heu même de leur travail, Aucune obligation, dans le 
ens que vous redoutez, n'est prévue, 

Le régime du personnel de la Société nationale de traction 
sur les voies navigables est celui de la sécurité sociale, Par 
conséquent, il n'y à pas Jà de système de retraite particulier, 

Le ministre des travaux publics parlage votre manière de 
voir quant à l’école de la batellerie, Depuis trois ans, mes 
services demandent les crédits nécessaires à l'organisation de 
l'école que vous avez mentionnée, Par lettre du 31 janvier 
1919 notamment, ils ont prié M, le ministre des finances de 
revoir la question et de consentir des crédits, Dés que ces 
crédits seront à notre disposition, la réalisation de l'école sera 
entreprise, 

M. le président, Quel est l'avis de Ja commission des 
finances ? Ps 

M. le ragporteur. La commission demande à J'Assemblée 
d'adopter le chapitre 1210 tel qu'il est présenté par le Gouver- 
nement, 

M. le président, La parole est à M. Midol, 

M. Lucien Midol, Après les explications de M. le ministre et 
pour rassurer M. le rapporteur du budget, je retire mon amen- 
dement, 

Je suis satisfait de la réponse de M. le ministre en ce qui 
concerne les éclusiers et les éclusières; mais qu'il me permette 
de lui dire que ceux-ci avaient bel et bien reçu une lettre leur 
indiquant qu'il était possible qu'on leur retienne leur loyer. 
L'affaire est réglée. 

Je demande à M. le ministre s’il peut nous indiquer quels 
travaux seront effectués entre Nancy et Strasbourg — je ne 
sollicite pas une réponse immédiate — en particulier pour 
l'alimentation du canal de la Marne au Rhin, qui est très 
difficile et nécessitera un certain nombre d'aménagements 
iunportants. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 1210 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de 465.784.000 francs. 

(Le chapitre 1210, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1220, — Ouvriers titulaires des services des travaux 
publics des départements d'outre-mer, — Traitements et indem- 
nités, 41.459.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1230, — Ouvriers permanents des pares et ateliers des 
ponts et chaussées, — Salaires et indemnités, 971.103.000 
francs. » — (Adoplé.) 





Personnel spécialisé.  — Indemnités, 3.195.000 francs, » 
(Adopt À 

« Chap, 1300, — Laboratoire central des ponts et chaussées, 
— Personnel spécialisé, — Traitements, salaires et indemnités 
19.353.000 francs. » — \dopte.) 


M. le président. « Chap. 1310, — Commissariat général au ton 
risme, — Personnel Ütulaire, — Traitements et indemnités, 
16.836.000 francs. » 

La parole est à M. Beauqu'er, président de la commission des 
raovens de comimunication et du tourisme, 


M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 
de communicalion et du tourisme. La commission des finances 
propose à ce chapitre un abattement très important, qui à pour 
motif l'existence d'un décret prévoyant à réorganisation des 
services du tourisme, 

Je demande à M. le ministre, en tant que président de 
la commission des moyens de communications et du tourisme, 
de bien vouloir faire droit au désir de la commission d'être 
tenue au courant des modifications qui seront apportées, voire, 
s'il le juge utile, d'être appelée à donner son gvis sur celte 
importante question, 

Car je tourisme joue un rôle très important dans notre éco- 
nomie nationale, Je sais que des modifications sont susceplibies 
d'intervenir dans l'organisation même de ces services, cu le 
ses ds économies nécessaires. Mais je ne voudrais pas qu'un 
bouleversement complet soit apporté eu cetle matière sans que 
la commission que J'ai l'honneur de présider ait eu à donner 
son avis. 

Je pose la question à M. le ministre : avant même que la 
commission soit informée, jugez-vous absolument utile de hou- 
leverser complètement les services en cause et d'accepter les 
propositions de la commission des finances ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 11 est exact que la commission des économies avait pro- 
posé la suppression de ja subvention permettant le fonction- 
nement du centre national du tourisme. Mais j'ai demandé au 
ministre des finances — qui a bien voulu me donner salisfac- 
tion — d'attendre jusqu'à la fin de l’année, pour me permeltre 
d'étudier une réorganisation des services du tourisme. Or, la 
commission des finances, par la réduction envisagée à larti- 
cle 1310, nous propose la transformation de la direction géné 
rule en direction stmple. 

Je demande à l'Assemblée de vouloir bien ne pas procéder à 
un tel abattement et à des modifications qui nuiraient au bon 
fonctionnement des services, 

Chacun sait que la direction générale du tourisme est en con- 
tact permanent avec les organismes étrangers et que, de ce 
fait, nombreuses sont les délégations étrangères qui viennent 
en France, N'accorder au fonctionnaire qui assume les fonc- 
tions de direction de cet organisme que de titre de directeur 
serail accuser une sorte de diminution de son prestige incom- 
patible avec ses obligations. 

D'autre part, en raison de l'importance des entrées de devi- 
ses procurées à la France par le tourisme, on ne s'expliquerait 
pas une réduction de dépenses sordide en somme, puisque 
l'économie envisagée serait inférieure à 200.000 frangs. 

Je prie l’Assemblée de ne pas y consentir, mais, pour mon- 
trer mon désir d'aller dans le méme:sens que la commission, 
je propose de ramener la réduction de trois millions à un mil- 
jon, Sous réserve qu'il soit bien entendu que subsistera une 
direction générale et non une direction. simple. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, La commission des finances enregistre la 
déelaration de M. le ministre, d’où résulte qu'il n'a pas oublié 
les décisions qui avaient été prises et dont l'application avait 
été différée, comme je l'ai indiqué, avec le consentement de 
la commission et de l’Assemblée. 
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ministre demande un délai supplémentaire et, pour mar- 
n accord sur le principe, il propose une réduction d'un 
du crédit demandé. La commission accepte cette pro- 


M. le 
pri] 
<lLion 
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Pour répondre à la question posée par M. Beauquier, je 
rappelle que les études sur la réorganisation en cours feront 
j'objet d'une réunion, cette Semaine même, avec les membres 

eux Assemblées qui ont des compétentes particulières en 
ücere d'organisation du tourisme. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1310 au nouveau chiffre de 
{sS36.000 francs, proposé par la commission à la demande du 
Li uvernement, : 

Le chapitre 1310, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

. Chap. 14320. — Commissariat général au tourisme, — Per- 
waxiliaire. — Salaires et indemnité, 5.927.000 francs. » 


gonne 
= \dopte.) 

M. le président. « Chap. 1390. — Institut géographique natio- 
gl. — Personnel titulaire, — Traitements, 414.251.000 francs. » 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je veux attirer l'attention de M. le ministre 
«ur un problème intéressant, que je pose depuis plusieurs 
années, Je demande une réorganisation de l'Institut géographi- 
que national permettant une réduction des travaux qui s'exé- 
cutent dans d'autres services. 

Je voudrais que l'Etat puisse assurer, non seulement la fabri- 
sation des cartes géographiques, mais également la confection 
des plans qui sont nécessaires aux communes ou à certaines 
collectivités. 

Les communes sont obligées d'établir elles-mêmes certains 
pans qui les concernent en demandant au service du cadastre 
des extraits qui leur coûtent extrêmement cher. Ne serait-il pas 
possible de réunir en une seule administration les services du 
cadastre et ceux de l'Institut géographique nationäl, afin que 
les plans et cartes puissent S'obtenir plus rapidement et à 
meilleur marché ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Celle question dépasse le cadre de la discussion du bud- 
get, car les services du cadastre dépendent de l'administration 
des contributions directes et je n'a: pas qualité pour proposer 
hi fusion demandée. 

Mais je puis dire à M. Midol que l'institut géographique natio- 
nai délivre très volonliers, à des conditions de ‘bon marché 
en lui reproche quelquefois, d'ailleurs, les cartes qui sont 
emandées par les collectivités locales. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1330 au chiffre de 414.254.040 
rues. 

(Le chapitre 1330, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1340, — Institut géographique national. — Personnel 
contractuel, 4.122.000 francs. » — (Adopté.) 

e Chap. 1350. — Institut géogwaphique national, — Personnel 
auxiliaire, — Salaires, 13.541.0N0 francs, » — (Adopté.) 


M. ie président, « Chap. 1360. — Institut géographique natio- 
Dil. — Personnel ouvrier. — Salaires, 235.884.000 francs. » 

LA parole est à M. le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, À l’occasion de ce chapitre 1360, la commission des fi- 
hances a demandé que l’autonomie financière soit accordée à 
Fnstitut géographique national. Je dis à l’Assemblée qu'il n’est 
pas possible d'envisager cette transformation, et pour plusieurs 
raisons, 

lout d’abord, l'Institut géographique national travaille sur- 

tout pour les seævices publics, 
. D'autre part, les cessions sont faites à des prix qui couvrent 
à peine les frais d'impression et non pas ceux d'établissement. 
Si nous voulions, pour les quelques cartes vendues, tenir 
compte des frais considérables d'établissement, nous serions 
obligés de pratiquer des prix tels qu’ils tariraient la vente. 

Par ailleurs, le produit de ces ventes représente environ 
5 p. 100 du budget global de l’Institut. On se rend très bien 
tomple, dès lors, que si l'autonomie était donnée à cet orga- 
hisme il serait obligé de demander des subventions d’un ordre 
tel que l'intérêt de l'opération en serait pratiquement sup- 
primé. 

En outre, la commission des finances a demandé qu’une con- 
Vention soit signée entre les fédérations patronale et ouvrière, 
afin que les employés de l'Institut géographique national per- 
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coivent les mêmes salaires qu pers el de 1 nerie, 
Un crédit st ouvert et effet, au budget l S 
finan es 

Sur ce point, la commission aura donc satisfaction 

M. le président. La parole est à M. le rap] 

M. le rapporteur, Si je vous comprend bn, mon ir le 
Iuiniisire, des edits seront nserils à ce ijel, non pa il 
budget de votre ministère, Inauls à n chapil è Sn | du | 
get du ministère des finances, chapitre relatif, précisément IX 
réevaiorisali Le nl rvel irs upres l'établisserment les fa 1 » 
budgétaires, 

Je prends bonne note, par ailieu le vos observatio 
cernasit l'avis formulé par la comm mn des fina 0 
premier des deux points soulevés 

Suivant votre jioformation, monsieur le ministre * prix de 
vente des cartes ne résuite actuellement que des frais d'ime- 
pression et d'autres dépenses, bien plus eonsidérabl net- 
traient, de toute facon, en cause l'autonomie de la le 
cel organisme si celle-ci devait êlre envisagée. 

N )l1= pouvons d ne P )urSuivre l'é tude de etti q estlom ju, 
en tout cas, ne semibe pas être tout à fait au point. 

M. le président. Maintenez-vous votre demande de réduction 
indicative de 1.000 francs, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je ne pense pas que M. le ministre puisse 


être gèné par la réduction indicative 
des finances, 

Ce que nous voulons, en effet, c'est poser le principe de ja 
dotation d’un chapitre du budget du ministère des finances qui 
concerne la reva'orisation des traitements des ouvrie! ue 
l'Institut géographique national . 

M. le ministre nous a dont 
accord de principe. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


que propose la DITIT lon 


au surplus, sur ce point un 


risme. Si la commission donne ce sens-là à sa demande de 
réduction indicative, je l'accepte. 

M. le président. Pers nnne ne dema le n S \ paroi 

Je mets aux voix le chapitre 1360, au chiffre de 2 S 4.00) 
francs. 

{Le chapitre 1360, mis aur voir, est adopte.) 

« Chap. 1370. — Institut géographique national. Indemnités 
et allocations diverses, 4.100.(K4) francs, » — \doplte 

Chap. 1380. Indennités de résidence, 1.742.55S.000 f ) 
— (Adopté. 

M. le président. « Chip. 13%), — Suppémeut farmilia - 
tement, 384.737.000 francs, » 

La parole est à M Dutard. 

M. Lucien Dutard. Ai cours des années 1949 et 19950 1} 
plément familial de traitement n’a élé mandaté aux benéti 
ciaires qu'avec un certain retard, 

C'est ce qui a motivé la proposition de loi n° 9351 que J'ai 
eu l'honneur de déposer avec plusieurs de mes collègur 

Cette proposition tendait précisément à faire verser, aux 


époques convenables, ce supplément familial qui est resté 
impavé pendant plusieurs mois dans certains départemi li 

Je sais qu'aujourd'hui les intéressés ont satisfaction, mais 
j'estime nécessaire de souligner tous Îles convénients qu'il 
y à à payer avec retard de modestes fonctionnaires qui comp 
tent sur ces suppléments chaque mois 

C'est pourquoi je voudrais obtenir du Gouvernement in 
engagement formel et précis afin qu'à l'avenir ces sommes 
soient payées régulièrement chaque mois a le salaire et 
les allocations familiales, 

M. le président. Il n'y a plus d'observation ?.., 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je tiendrai compte de votre observation, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1390 au chiffre de 3K1.7 7.000 
francs. 

(Le chapitre 1390, mis aux Voir, es! adopté.) 

M. le président, « Chap. 1400, — Traitements des fonction 
paires en congé de Jongue durée et de disponibilité, exper- 
tises médicales et dépenses occasionnées par les comités rnedis 
caux, 36 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Sur ce chapitre, la commission des finances propose un 
abattement de crédit de 1 million de francs, 

Or, il s’agit de crédits qui correspondent au finan ement 
d'une mesure obligatoire: l'examen médical, avec radioscopie, 
de tout le persongel du ministère. 

Le calcul du crédit a été opéré d'une façon très sn] le 
nombre des visites médicales et leur tarif étant connus. 


» 
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. nn ti ni a RS ET EE SERRES. 
| | on propose 1 chapitre suivant, une réduction Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre de 22 mille à 
di 1 je chauffage; d irage, d'entretien et de net- francs. 1è 
{Oo \ | (Le chapitre 3010, mis aux voir, est adopté.) 
XX p ms, elles me paraissent « Chap. 3020, — Personnel du service des ponts et 
( ) li part, on veut réduire les dépenses de — Remboursement de frais, 371.423.000 francs. » — 
néd {, d'au part, on prétend dimi- « Chap. 3030, — Personnel du contrôle des tran:, 3: 
hauffage, d'éclairage, d'entretien et de Remboursement de frais, 5.670.000 francs. » — (Adopt 
n MR Ai qui reraverait les conditions « Chap. 3010, — Officiers de port du service ma #. 
d'h: la ( travaille le personnel. Remboursement de frais, 4.550.009 francs. » — (Ado; 
Je dema lot à 1’A iblée de bien vouloir rétablir le « Chap. 3050, — Personnei des ports maritimes de 
crédit i! L indé pa Gouvernement au chapitre — Remboursement dé frais, 2.670.000 francs. » — (4/6,;, 
1400), à savoir 47 lions de f S « Chap. 2060, — Personnel des phares et balises, — Re 
PT EN sement de frais, 7.901.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. « Chap. 3070. — Personnel de la navigation int: S 
M. je rapnorteur. Sur hapitre 4400, la commission pro- Remboursement de frais, 49.158.000 francs. » — (Adop! 
pos mi in abattement qualifié d'indicatif, « Chap. 3080, — Conducteurs de chantiers et agents de trs. 
bi it de 1 million de francs. L vaux des pouts et chaussées. _ emboursement de fr 
La comm nn de uit obtenir queiques précisions sur l'appli- 44.170.000 francs. » — (Adopté.) , 
catio la législation sanitaire dans votre à iministration et, M. le président. « Chap. 3090. — Service des ponts 
en particulier, sur es modalités du caleul de la somme for- sées, — Matériel et frais de fonctionnement des | \ 
Î \ jet, au chapitre que nous examinons. 177.426.000 francs. » IX, 
Or, n eur le ministre, vous ne nous avez pas fourni de 
rt { | pre 
Où ji | en Î 11 | Vouiofi pas s gen dans 
lapn \ de Ja loi et je pense que vous pourrez, dans une 
no eh lonner de plus ampies informations à 1àa Com- 
In! er 1 il A 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Ji pu vou lonner lout de suite ces ni rmalions. AE 
Le coût de chaque visite est de 1.200 francs qui, appsqué à 
5.600) agents, 11 ond à la nine de 6.720.000 fr incs, arTroï- 
d 1 fr . montant du crédit demandé. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je met x voix le chapitre 1400, au nouveau chiffre de 
mliio le fi wceplé par la commission, à la demande 
lu Goux nent 
1 | { ‘ 7 1 | * AlCC CC Nouveau chiffre, est 
a 
Chap. 141 indemnités des personnel de l'Etat en ser- 
vie artern d'outre-mer, 72.156.000 francs, » — 
{ \de 


Watériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien, 


Chap 000, — Adminisir ition ce itrale. — Rembout ement 
di l i — \do]} té. 
M. le président. « Chap. 2010, — Administration centraie. — 
Ma let fr le fon nmnement, 22 millions de francs. 
La paroie est à M. le minisle des ra vaux publi s, des lrans- 
ports ci lu tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Au chapitre 3010, la commission propose un abattement 
de 1 million. I s'agit des crédits de chauffage, d'éclairage et 
d'entretien des bâtiments de l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publics, a A7 F 

L'année dernière, le crédit accordé était déjà insuffisant. 
Cette année, compte tenu de l'augmentation assez sensible du 
prix du charbon, du fuel et des charbons anthraciteux, une 
réduction de crédit serait de nature à entraver le fonctionne- 
ment des services, | , "2: 

Je demande done à l'Assemblée de rétablir le crédit initiale- 
ment demandé par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai moi-même fait remarquer à la com- 
mission que si, cette année, une demande de majoration est 
formulée pour le crédit de ce chapitre, sa dotation a fait l'ob- 
jet, l'an dernier, d'une reconduction pure et simple. y" 

La commission a voulu marquer son désir de voir réduire 
ces frais au strict minimum. a. 

Dans ces conditions, je laisse l’Assemblée Juge. 

M. Robert Nisse, Je demande le rétablissement du crédit ini- 
tialement proposé par le Gouvernement. 

M. le président. Je vous prie de me faire parvenir un texte 
écrit, monsieur Nisse, conformément au règlement. 

M. Robert Nisse, Le voici, monsieur le président. 

M. le président. M. Nisse dépose donc un amendement ten- 
dant à rétablir, au chapitre 3010, le crédit proposé par le Gou- 
vernement. | 

Je mets aux voix l'amendement de M. Nisse. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 


La parole est à M. le ministre des travaux publics, de, ! 
ports et du tourisme. 

_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. J'accepte la réduction indicative proposée par 
mission, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 177 1,09 
francs. F0 

(Le chapitre 3090, mis aux voir, est adopté.) 


.« Chap. 3100. — Organismes centraux de transports. — M 
riel. » — (Mémoire.) 
« Chap. 3110. — Comités techniques département | 


transports, — Frais de fonctionnement. » — (Mémoirt 

M. le président. « Chap. 3120. — Commissariat géntrol a 
tourisme. — Remboursement de frais, 1.000.000 de francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme. 

_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme, Je demande le rétablissement du crédit primitivement 
propose, 

J'ai déjà exposé Jes raisons pour lesquelles j'ai dema 
sursis pour cet organisme, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Une discussion vient, en effet, d'avo 


qui Se rapportait également au commissariat général 
rise. 

La commission, sur la demande de M le ministre, a accent 
de prolonger la durée de cet organisme pendant un rtain 
temps et de limiter la réduction indicative à 1.000 francs. 

Dans le même esprit la commission admet le rétablissement 


du libellé du chapitre, conséquence de la décision qui à 
prise. 

Pour maiotenir sa position, votre commission demand: 
plement à l’Assemblée de fixer la réduction à 25.000 francs à 
heu de 175.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Le Gouvernement accepte cette réduction du crédit. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3120 au nouveau chiffre de 
1.150.000 francs. 

(Le chapitre 3120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3130, — Commissariat général au 
tourisme, — Matériel et frais de fonctionnement, 4.700.000 
franes » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. A l’occasion de la discussion du chapitre 5120 
je désire attirer l'attention du Gouvernement sur un pro- 
blème particulier. 

Je m'excuse d'ailleurs auprès de l'Assemblée si mon iuler- 
vention revêt un caractère assez local. 

Dane la nuit du 17 au 18 novembre dernier, la tempête 
a détruit des ouvrages concernant le perré de la plage de 
Mers-les-Bains, dans ï Somme. 

Depuis la guerre, des crédits très importants ont été enga- 
gés pour effectuer des travaux de réparation rendus nécessaires 
tant par la gugrre que par l’action de la mer. 

Le programme de reconstitution des ouvrages de défens 
contre la mer, détruits pendant la guerre de 1939-1945 était 
à peu près terminé lorsque, dans la nuit du 17 au {8 novermn- 





bre, une tempête détériora à nouveau les ouvrages de défense. 
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peut que déplorer la politique qui, en n'accordant 
«ommes nécessaires que par tranches successives, ne per- 
she nas la réalisation rapide d'un plan d° ensemble, lequel, 
seul, pour ait empêcher le retour de tels accidents. 

Des SOMmeé importantes ont déjà été dépensées, mais, par 
ja politique à la petite semaine actue:lement suivie, 
Jes millions s'engioutissent en pure perte. 

La défense du perré de la pi age de Mers-les-Bains devrait 
l'obj et d'un p! an complet. immédi.: itement réalisé. Ce 
lan est d autant plus urge nt que l’agglomération de Mers: 
fe-Bains, dont un quartie” se trouve au-dessous du niveau 
de la mer, es partiellement menacée. 2h. Dr 
pour réaliser les travaux, la commune a sollicité des sub- 
ntions de l'Etat, à provenir tant Gu ministère de l'intérieur 
que du ministère ‘des travaux publics et des transports. 

° Les sommes nécessaires à ce titre pouvaient être évaluées 
à 37.200.000 francs au mois d'août dernier, La première tran- 
che d'extrême urgence devait s'élever à 8.800.000 francs, 

Mais les renseignements donnés par le ministère de l'inté- 
rieur ont fait savoir que la commune de Mers-les-Bains pou- 
vit escompter une subvention en capital de l'ordre de 
, p. 400 et qu’elle pourrait peut-être bénéficier d'une aide 
de mème importance du ministère des travaux pubiics, des 
wansports et du tourisme. 

foutefois, en application des dispositions de la loi n° 48-1540 
du {* octobre 194$, cette subvention du ministère des travaux 
ublies, des transports et du tourisme serait pavable en annui- 
tés dont le montant serait calculé de manière à permettre 
l'amortissement en trente ans au taux de 4 p. 100 de l'emprunt 
correspondant au montant, évalué en capital, de Ja part finan- 
cière de l'Etat, 

De eg un arrêté ministériel du 2 septembre pe a pré- 
aise que les emprunts de l’espèce doi vent être ré ilisés auprès 
d? to tes personnes physiques ou morales, à l'exclusion des 
organismes publics et privés distributeurs de crédits et des 
sociétés d'assurances, 

attire votre attention, monsieur le ministre, sur le fait 
qu'en présence de telles conditions j’aide du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme devra être 
abandonnée, car il serait impossible à la municipalité de réa- 

liser, auprès des habitants, un emprunt de l’ordre de 11 mil- 
lions 190.000 rancs, sur Ja base du programme établi avant 
le dernier sinistre, et qui s'élevait à 37.300.000 francs, comme 
je l'ai dit. 

J'ajoute que, depuis le nouveau sinistre, il faut compter 
que les sommes nécessaires dépasseront 50 millions de francs. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de bien vou- 
loir prévoir l'inscription, à votre budget, des crédits néces- 
saires à la réalisation immédiate d'un plan d'ensemble, afin 
que de tels accidents ne puissent plus se reproduire. 

le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La dépense en cause ne dépend pas du ministère des 
travaux publics. 

L'aide qui nous a été demandée ne pouvait pas faire l'objet 
&'une subvention, puisque nous n'avions pas de crédit pour 
cet usage. Le seul moyen que nous avions de prouver notre 
désir d'aider la commune de Mers-les-Bains était d'accepter 
de payer des annuités d'emprunt. 

Bien que je me rende compte des difficultés que doit eprou- 
ver une commune à trouver sur place des souscripteurs, il ne 
mesi pas possible de mieux faire car le budget dont je suis 
responsable ne comporte aucun crédit pour exécuter des tra- 
vaux de cette nature. 

, Je le répète, la seule façon, pour moi, de vous aider consiste 
dans le versement d'annuités d'emprunt. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3130, au chiffre de 4 millions 
700.000 francs. 

(Le chapitre 3130, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 3110, — Institut géographique natio- 
dl. — Remboursement de frais, 72.577.000 francs, » 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy, J'appelle l'attention de l'Assemblée sur 


on ne 


à situation du personnel ouvrier de l'institut géographique 
nallonal. 
Le statut de ce personnel, en son article 4, relalif à la rému- 
a 


ntration des ouvriers, dispose : 
« « Le barème des salaires applicables aux ouvriers visés par le 


prese nt arrêté est fixé, compte tenu des taux pratiqués pour 
es, professions éimilaires de l'ind ustrie, par arrêté concerté du 
Miñistre des travaux publics, des transports et du tourisme, et 


du mini stre des finances et des affaires ec nomiques. » 

J squ'ici, cette clause a toujours été respectée, ce qui prouve 
l'elle est incontestée, mais elle n'a été appliquée qu'avéc un 
ts long relard tout à fait préjudiciable aux intéreesés, 


( 


a 


_ 


bre 

M. le ministre du bude 
que éoit versé le rappel 
13 mars 1950, Il doit, dan 
de nouveaux délais — qu’ 
quer — signe r l’arrêté at 
pavé le rappel dû sur la 

Depuis ; plus ( de dei IX als 
Shane contraignent ] 
l'institut géo phiqu 

t 


sans intérêt. Cela ne FE 


relèvement de salaires à 
Vous signalez vous-mé 
l'arrêté le. 4 décembr 
{9 lécembre, he Vous ct 
ment n'aient pu encore 


seront sans délai. 


M. le président, [a pi 
dee au Gouvernement, 


M. André Barthélémy. 


un arrêté le 4 décembre 


M. le président. Ia par 
M. le rap porteur. J 


tre 3140, actuellement 4 
. , 1 
rembou 1 
traitements et ( 


M. André Barthélémy. 
M, le président, Pet 
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M. le président, La paroe ent 
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M. Île ministre des travaux publics, 
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Sas 

Je mets aux voix le chapitre 3140, au chiffre de 72 mil- 
lions 577.000 francs. 

(Le chapitre 3140, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 3150, — Institut géographique national. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 194 millions de francs, » — 
(Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 3160. — Fcole nationaie des ponts et 
chaussées, — Matériel et frais de fonctionnement, 5 millions 
de franes., » 

La parole est à M. le ministre des 
transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission des finances, tout en assurant qu’elle ne 
veut gêner en rien le fonctionnement de l'école nationale 
des ponts et propose une réduction de crédit de 


travaux publies, des 


} sn 
Cnaussees, 


452.000 francs. 
Je fais relnarquer à l’Assemblée que l'école nationale des 
ponts et chaussées a un nombre d'élèves plus élevé que l'école 


nationale des mines, et que le niveau de l’enseignement donné 
est comparable dans les deux établissements. Or, le crédit prévu 
pour l'école nationale des mines est de 8.461.000 francs, tandis 
que pour l'école des ponts et chaussées, il est demandé seule- 
ment 5.452.000 francs. 

Je demande à l’Assemblée eationale, considérant que l'en- 
seignement donné dans ces deux écoles est à peu près le 
même et, d'autre part, que l'école nationale des ponts et chaus- 
sées à un effectif supérieur de 40 unités environ à celui de 
l'école nationale des mines — 120 à 130 contre environ 80 — 
de vouloir bien rétablir le crédit au chiffre demandé par le 
Gouvernement, la réduction proposée par la commission ris- 
quant de gêner le fonctionnement d’une école qui forme des 
élèves dont la valeur est reconnue par tout le monde. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, comme il était indiqué 
dans mon rapport, ne voudrait gêner en rien le fonctionnement 
de cette éèole. Toutefois, elle avait remarqué que, par rapport 
à 1949, les crédits demandés pour 1951 sont doublés. Evidem- 
ment, il ne s'agit pas de chiffres très importants. Seulement, 
À une première majoration de 1.700.000 francs succède cette 
annee une nouvelle majoration à peu près égale. 

La commission avait tenu à marquer que son attention avait 
éte altirée sur ce ‘ait, Cependant, après les observations de M. le 


minietre, la commission accepte de reprendre le chiffre du 
Gouvernement, 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3160 au nouveau chiffre de 
5.152.000 francs pr 1 par le Gouvernement et a ‘epté par la 
CODE Se »Ih. 

Le chapatri 91060. mis AUT VOL avec ce chiffre, est adopté.) 

Chap, 3170 Laboratoire central des ponts et chaussées, — 
Matériel et frais de fonctionnement, 37.500.000 francs, » — 
(Adopté. 

Chap. 3180 Musée permanent des travaux publies. Maté- 

rie} et frais de fonctionnement, 1.350.000 francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. HN, — Frais de changement de résidence, 6 1mil- 
lions 714.000 francs, » — (Adonté.) 
M. le président, « Chap. 2200, — Lovers des bureaux et indem- 


nités de réquisition, 15,524.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission des finances demande comment a été 
élab'i le crédit jugé nécessaire pour le payement des loyers. 

Au cours de l’année 190, les crédits qui nous ont été accor- 
dés pour couvrir l'augmentation des layers résultant de la Joi 
du 1° septembre 1948 ont été insuffisants. 

Li dotation s'élevait à 12.879.000 francs et la dépense effec- 
tive pour 1950 sera de 17.049.390 francs. Des crédits supplémen- 
taires devront être demandés de ce fait. Et encore le loyer de 
la direction générale du tourisme, dont le bail a été dénoncé, 
n'est-il pas compris dans ce chiffre. 

La fixation du taux du loyer est, par ailleurs, de la compé- 
tence de l'administration des domaines. 

Je demande donc à l’Assemblée de vouloir bien rétablir le 
crédit au chiffre demandé par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je remercie M. le ministre de l'information 
supplémentaire qu'il vient de nous donner. La commission des 
finances avait fait un simple calcul. 

L'augmentation demandée au paragraphe & Mesures nou- 
velles » était ainsi justifiée: « Ajustement aux besoins réels 

our tenir compte de la hausse des loyers (loi du 1% septem- 
re 1948) ». Or, cette hausse est très facile à calculer. Elle est 
inférieure au montant de la majoration demandée, 





La commission avait proposé une réduction pour obtenr, 
explication du ministre à ce sujet. 
Cette explication donnée, la commission accepte de 
au chiffre du Gouvernement, 


M. le président. Personne ne demande plus la pur 
Je mets aux voix le chapitre 3200, au nouveau chftr. 


18.524.000 francs, prévu par le Gouvernement et acc * : 
commission. 1 
(Le chapitre 3200, mis aux voix avec ce chiffre, est ados, 
« Chap. 3210. — Impressions et publications autre: que eo 
qui sont confiées à l'mprimerie nationale, 39.500.000 france 
— (Adopté.) b 
« Chap. 3220. — Remboursements à diverses administration 
127.239.000 francs. » — (Adopté.) 1 
M. le président. « Chap. 3230. — Véhicules automobiles 


Achat, entretien et fonctionnement, 107.854.000 francs. 
La parole est à M. le ministre des travaux publics, dec tro 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du toy 
risme. La commission demande la suppression d'une 423 Jupe 
voitures automobiles mises à la disposition du directeur géte 
du tourisme. b 

Je demande à la commission de comprendre qu'il est gr, 
cile de se contenter d’une voiture pour cette direct étant 
donné la nécessité de mettre une voiture à la disposition 
personnalités étrangères qui viennent en France. é 

H y à là un besoin absolument impérieux. Il m'est arrisé W 
mois dernier, lorsque, à l'occasion du congrès internation il du 
tourisme, de nombreuses personnalités étrangères sont venue 
d'être obligé de mettre ma voiture personnelle à Jeur diem, 
sition. b 

Je demande donc à la commission et à l'Assemblée de biey 
vouloir ne pas maintenir la réduction proposée. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me rendrai aux arguments de M. le mini 
tre d'autant plus facilement que cette question fait suite j 
l'accord que nous avons conclu tout à l'heure. 

Mais la commission a apporté sur çe chapitre une autre rédw. 
tion indicative en ce qui concerne les véhiestes utilitaires, au 
sujet desque!s, monsieur le ministre, nous vous demändons & 
nous fournir quelques renseignements. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travan 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Je reconnais que, sur la présentation du bu 
commission des finances pouvait se poser une question à 
laquelle je réponds bien volontiers. 

L: discordance entre le nombre de voitures prévu à l'atelier de 
réparations de l'institut national géographique et celui indqu 
au budget vient de ce que ce dernier comprend les voiture 
appartenant à Finstitut national géographique aussi bien pour 
la métropole que pour la France d'outre-mer. Or, seules ls 
voitures de la métropole sont réparées et entretenues par lat 
lier de l'institut national géographique. I! est bien certain qu 
celles qui se trouvent dans les territoires d'outre-mer ne son 
pas entreltenues en France. 

M. le président. La commission des finances aecepte-t-elle le 
rétablissement du crédit ? 

M. le rapporteur. Je remercie M. ke ministre des ren-egne 
ments qu'il vient de nous donner et j'accepte le rétablissement 
du crédit au chiffre demandé par le Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3230, au nouveau chiffre d 
108.105.000 francs, prévu par le Gouvernement et accepté jar 4 
commission. 

(Le chapitre 3250, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 

« Chap. 3240, — Frais de missions à l'étranger, 3 11008 
46.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3250. — Entretien des immeubles destinés aux bureaus 
des services des ponts et chaussées, 6.323.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3260. — Routes et ponts, — Entretien 
et réparations ordinaires, 15.100.499.000 francs. » 

La parole est à M. Dutard, 

M. Lucien Dutard. Voici comment s'explique sur ce chapitr 
M. le rapporteur : 

« La commission constate avec regret que les crédits d'en 
tretien et de réparations ordinaires des routes et des pon!:,s0nt 
maintenus aux chiffres de 1950, qui étaient eux-mêmes inf éneurs 
de plus d’un milliard de francs aux crédits consentis en 1919. 

« Cette comparaison confirme l'insuffisance des crédits dont il 
serait souhaitable qu'ils soient pour le moins supérieurs de 
5 milliards de francs au chiffre proposé. » 
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président de la commission des moyens de communi- 


t 


. le - . = 
è du tourisme. Sur celle insuffisance, tout le monde est 


cation et 


M. Lucien Dutard. Ces quelques relnarques viennent à l'appui 
- que je voulais dire moi-méme, Je soulignerai en quelques 
es conséquences de l'insuffisance de ce crédit global. 
prune pat, l'état de l'infrastructure routière est mauvais, 
défectueux non seulement dans le Nord, comme l'a dit M. Nisse, 
pais dans d'autres départements, dans le mien notamment, 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Dans tous les départements de France, 
ou à peu près. 

M. Lucien Dutard. En effet, Cela provoque de nombreux acei- 
denle. ONECSPA SEE A UEFA ET 

D'autre part, la signalisation, comine je l'ai déjà souligné ii, 
est insuffisante. A 
Entin, de fréquents accidents sont provoqués par les passages 
à niveau dont il faudrait envisager la suppression si les crédits 
je permetlaient. È ; - ; 
p'un autre côté, je me permets de signaier que le dégagement 
sortie de certaines villes est défectueux, ce qui provoque 


1 
! 


mr ° 


de 4 
des encombrements, des embouteiliages et des accidents. 
“, Charles Benoist. Monsieur Dutard, me permettez-vous de 


vous interrompre ? 


M. Lucien Dutard, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Benoist, avec la permis- 
son de l'orateur. 
Toutefois, je me permets de faire remarquer à M. Benoist qu'il 
est de mauvaise méthode d'intervenir par voie d'interruption. 
Si vous désiriez intervenir, monsieur Benoit, il était plus 
siwple de vous faire inscrire sur le chapitre. 
M. Charles Benoist, Mon intervention, monsieur le président, 
ra trés brève, Je désire simplement donner un exemple à 
l'appui de ce qu'avance M. Dutard à propos du dégagement des 
Fur 
On sait que Ja région parisienne souffre particulièrement du 
manque de dégagements suffisants. J'ai déjà eu l’occasion de 
le signaler à M. le ministre des travaux publics, mais je désire 
revenir, ici, publiquement, sur le fait que la route n° 5, notam- 
ment. est embouteillée pendant des heuree, en particulier au 
le Villeneuve-Saint-Georges, faute de dégagement suffi- 

sant. Je m'excuse de localiser ja question, mais il s'agit d'une 
situation que tout le monde connaît bien. 

Les travaux de déviation étaient commencés avant la guerre. 
Ils ont été interrompus, on reste obligé de traverser la com- 
de Villeneuve-Saint-Georges et l’encombrement est tel 
que cette traversée — environ trois kijomètres — demande par- 
fois une heure un quart ou une heure et demie. 

Dans ce cas particulier, une décision s'impose d'urgence. 
J'insiste avec M. Dutard pour que des erédits soient mis à 
la disposition du ministre afin qu’on achève ces travaux de 
léviation que tout le monde réclame, non seulement les usa- 
vers, Imais également la population représentée par le conseil 
municipal de Villeneuve-Saint-Georges, qui, à différentes 


reprises, est intervenu directement auprès du ministre. 


M. Lucien Dutard, Je voudrais enfin obteni” une précision de 
la part de: M. le ministre. Je désirerais connaître ka part exacte, 
dans le erédit de ce chapitre 3260, qui revient aux routes à 
usage essentiellement civil et celle qui est réservée aux auto- 
strades à caractère stratégique 


M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. Les autostrades n’ont pas forcément un 
ractère stratégique. 

M. Lucien Dutard. En effet, des bruits sourent, selon lesquels 
plus de la moitié du crédit global serait affectée à ces auto- 
strades stratégiques. Je voudrais, à ce point de vue, obtenir une 
explication de M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Cette question a déjà été posée l'année dernière, et 
M. Pineau y avait répondu d’un façon très pertinente. Je 
répète qu'il n’y a pas d’autostrades stratégiques. Il v a sim- 
blement des routes qui servent aussi bien en cas de mobilisation 
Que dans la période de paix. Il y a seulement des routes qui 
sont plus larges que les autres. J'ajoute que toutes les routes 
que construisent actuellement les services des ponts et chaus- 
stes ont une largeur d'environ douze mètres, alors qu'autre- 
lois, elles n'avaient que six ou sept mètres de largeur. Cet 
élargissement n’est pas dicté par des préoccupations straté- 
£&iques, mais par le souci de faciliter la çircuiation routière. 





éduction indicative proposée par la commis 


D'autre part, la 1 
bjet, n'appelle pas d'observations pare 


étant donné son 
ticulières de ma part. 

Je vous signale simp'ement que le crédit de 50 millions de 
francs prévu pour l'achat de matériel pour les services des 
ponts et chaussées, ne peut pas faire l'objet de réductions très 
importantes, En tous Cas, la partie de ce crédit qui pourrait 
être virée aux € l’ les routes serait 
1 


Sion, 


nnnh "tt t 
ncernant l'entretien 


ridiculement faible et, par conséquent, sans térêt, 
Cela d s, je reconnais avec les orateurs et ave la commission 


des finances que ll 
crédits d'entretien étaient de 
crédits d'équipement de 596 millions de 
tion des coefficiesits d'augmentation qu'un 
liards de irancs a été demandé. 

La commission des finances 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Elle n'est pas large! 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


crédit est insuffisant. Avant la guerre, les 
1.120 millions de francs e 

} fran &, + } { 
‘rédit de 26 mil- 


risme. igirail sat ment, Ji rois, en s'efforce Î | obtenir 
l'augmentati n lu crédit d'entretien. En eff {, ’entret'é tes 
différents ponts et routes a été liftér pendant la de 
d'occupation, et nous arrivons à la limite de résistance de notre 
réseau routier. Les économies faites sur les fra l'e en 
risquent fort de se traduire demain par de tr np tes 


dépenses de réfection. (Très bien! très bien! 


M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. C'est très juste. 


M. Lucien Midol, Je demande la paro'e, 
M. le président. La parole est à M. Midol 


M. Lucien Midol. En terminant son exposé, M. le ministre 4 
demandé à la commission des finances — et s d si 
à la commission des travaux publics ( vou! tar 
venir pour obtenir une augmentation de hit ft! A 
l'entretien des 1 tes de 1 


M. le président de la commission des moyens de communi- 


cation et du tourisme, De: routes pactiqu 

M. Lucien Midol. Je pense que cet effort ous de 18 
faire nous-mêmes devrait s'accompagner d'u effort ] n 
du ministère des travaux publ 4 tra ts et . 
rise 

M. le ministre nous a dit qu'ik n'y avait pas d'autostrades 
stratégiques, Effectivement — j'en par \ä le 
cause, faisant partie du conseil supéri | l s et 
même du comité d'urbanisme de la région parisf Ô 
reconnais que les autostrades sont classée time vo pi 
vées. Mais je voudrais donner un exemple } mont qu'il 
y a tout de mème des accommodement 

L'année dernière, on nous a demande Lextreme urs (ea 
vouloir bien donner les autorisations nécessaires pour ta- 
strade du Sud. 9 m Is de francs ont élé prévus, Or r'a- 
vaux de celle autostrade s'arrêtent au eamp d'Orl i ul 
conseil supérieur d'urbanisme de la région pal 13 
a indiqué que la sortie de Paris ne s'en trouvait pas grande- 
ment améliorée, que c'élait surtout Ja desserte de la hantieue 
parisienne qui occasionnait l'embouteillace des tro entre de 
Paris, le nombre des voitures venant d'au dela ou S'x il 
étant relativement faïble, Cependant, on n'a pas hésité à cou- 
per un ertale non bre l'age méral'ot er | 1\ a ht ner 


un terrain de sports en pleine installation, provoquant une vive 
émotion parmi la population, d'autant plus, je le rém que 
cette autostrade s'arrête momentanément au camp d'orlv. Je 


crois même que les études ne sont pas encore complèt-ment 
terminées pour le reste. 
Dans le cas présent, il est bien entendu qu'en principe il 


s'agit de dégager une sortie de Paris. Mais, en fait, il s'agit 
beaucoup plus d'une voie stratégique que d'une voie destinée 
au dégagement. 

Je profite de la circonstance pour poser une question à M. le 
ministre. Je crois, en ce qui concern travaux 
sements, que les crédits affectés aux déviationse 


rne les d'investis- 


serorit 


r»hiles eur laquelle 


1 


de l’augmentation de la taxe sur les autom 
le Parlement va être appelé à se prononcer 

M. le ministre a déclaré qu'il é’agissait À la fois des sorties 
et de l'amélioration des déviations. 

Or, l'an dernier, j'avais demandé qu'une 2ertaine somme, 
prélevée sur les crédits destinés à l’autostiade dun Sud soit 
réservée à l'amélioration de la traversée de Villeneuve Saint- 
Georges dont M. Benoist vient de parler. 

On m'a répondu : Les déviations ressortissent au c<ervice 
d'entretien normal. Elles ne peuvent entrer, par conséquent, 
dans le cadre du budget des investissemente, Il appartier 
l'Assemblée nationale de demander l'augm tation d redits 
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destinés à l'entretien des routes, particulièrement aux dévia- M. le ptésident. La parole est à \. le ministre q tr + 
tions, On ne saurait prélever sur le budget des investissements, publics, des transports et du tourisme, ” 
dont l'objet est que Dore mp Merde rene Does it M, le ministre des travaux publics, des transports et du 

Je pr nse {{u la reponse he sera plus la Le me cette an née risme. Je tiens à assurer M. Beau quie r que la pré ) 1n tou. 
ei que l'élablissement des déviations les plus importantes — Gouvernement est de ep r la navigation fluvial 
M. Beno a a paré de ceile de Villeacuve-Saint-Georges, mais il Le transport fluvial est indispensable à l’économie 
y en a d'autres dans la région parisienne — sera bien financé Voici les chiffres comparés des crédits demandés : cg 
eur les crédits investissements, et non plus sur les crédits tère des finances et obtenus pour les exercices 1949. 1950 à 
d'entretien d | re 1951 pour l'entretien des voies navigables, En 1949, + 

] efl L tretien des rou! erait réduit à nécnt, si l'on demandé et obtenu a été de 2.905 millions de francs, ] Ve 
u!; it les créd [ui sont consacrés pour les déviations l'Assemblée a réduit ce crédit à 2.5% millions de frar ni: 
dont on vient de pa Pour 1951 un crédit de 2.590 millions de francs est nu 

M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. au lieu des 3.300 millions de francs demandés. 

FE sE re CPR NT TEE En ce qui concerne les ports maritimes, les crédits S 

M. le rappo7 teur. Mo Ir le mini tre, la Squs nIssion a en 1949 se sont élevés à 1.843 nullions de franes, « ) À 
a ‘1 Ja réduction de 30 m le Iran du cr dit de ce 1.646 millions de francs; en 1951, ils atteignent 1,646 mil Y 
chapitre que Vo TOI d te somme étant virée au chapitre francs au lieu des 2.400 millions de francs demandés 
J176 pour l'équipement du laboratoire central des ponts et Je remercie l'Assemblée de sa sollicitude au suiet F 
cRanssees, à à 2 à crédits. , 

1) ul je n'ai parlé qu de 1 nduet on des crédits de Je signale toutefois que, l'augmentation des prix d ". 
1950 ns mème faire olkrver que cette rédueti in de, 30 m F tien et de construction élant de l’ordre de 20 p. 1% s : k 
11071 [ral { ur * montant du crédit du chapitre J2O0U dit qui nous est accordé pour 1951 se trouve comparati ! 
deva ivoir effet ] il irs .- diminué, non seulement de la différence entre 2.435 milliore 

Vo avez demandé | cours de la commission pour une el 2.590 millions mais de l'incidence des 20 p. 1& ; 
rev tion possible d rédits. Précisément, dans les bud- tant l'augmentation des prix de revient. 
gets précédents, la commission ayant pu dégager des économies tes $ Le As, 
plus importantes que celles qui sont proposées aujourd'hui et M. Pierre Beauquier, président de la commission des mouens 
qui 5 hiffraient par plusieurs centaines de millions de francs, de communications el du tourisme. Chaque année les crédits 
avait demandi que ces économies réalisées sur certains cha pi- diminuent, 
tres fussent reportées sur le chapitre concernant F'entretien des M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 


Malheureusement, il ne lui appartenait pas de prendre une 
décision définitive, Elle ne peut que marquer son avis par celle 
réduction indicative | 

En demandant à l'Assemblée d'adopter cette rédurtion, elle 
ne veut, monsieur Je ministre, que soutenir les efforts que 
vous tentez en vue d'obtenir des crédits plus importants pour 
l'entretien des routes, 

M. le président, Monsieur le ministre, acceptez-vous cette 
réduction indicative, avec le sens que lui donne Ja commission 
des finances ? 

M le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plns ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3260, au chiffre de 15 100.499.000 
fran - 4 

(Le chapitre 3260, mis aux voir, est adopté.\ 

« Chap. 3270, — Entretien des routes du domaine de Cham- 
bord, 4.360.000 francs. » —- (Adoplé.) 

M. le président, « Chap. 320, — Voies 
rieure, — Entretien et réparations ordinaires, 
fran S, » 

La parole est à M. Beau quier président de la commission des 
moyens de communication e t du tourisme. 


de navigation inté- 
2.589,999.000 


M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. L'année dernière, j'avais 
attiré l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur l'in- 
suflisance des crédits prévus pour l'entretiea des voies navi- 
gables. 

Je n'ai pas l'impression que la situation se soit améliorée 
depuis, bien au contraire, Quelques visites dans des régions où 
les voies navigabies jouent un rôle particulièrement important, 
m'ont démontré qu'il était extrêmement urgent de prendre les 
mesures nécessaires, oon seulement pour entretenir les voies 
navisables, mais pour les remettre en état, On ne peut plus 
naviguer sur certaines d’entre elles qui risquent, par suite 
d'un éboulement ou d'une circonstance atmosphérique quel- 
conque, de devenir complètement impraticables. 

De deux choses l’une ou l'on considère encore les voies 
navigables comme un mode de ! ansport qui peut rendre ser- 
vice, et c'est le rôle du ministre des travaux publics de s'occuper 
de l'entretien des canaux et des voies navigables ; ou 
bien l’on considère que les canaux n'ont pius leur raison 
d'être et il serait alors préférable de le dire. 

En effet, al tous ceux qui vivent de la voie navigable, il 
serait intéressant de savoir si oui ou non le Gouvernement 
veut mainte nir les canaux comme moyen de transport dans 
notre pays, 

C'est la question que je me permets de poser. J'insiste 
aupres de tous mes collègues pour qu'ils demandent unani- 
mement au Gouvernement ‘de e'intéresser aux voies navi- 
gables, car j'ai le sentiment que, parmi les modes de trans- 

LA doute le parent pauvre. Il est urgent de prendre 


port, ce est Sans 
les mesures né:essaires pour remédier à l'état de choses pré- 


risme. Ainsi que l'indiquait M. Beauquier, avec ces crédits 
non seulement c'est avee beaucoup de difficultés que nous 
parvenons à entretenir et à réparer les écluses, mais il] : ) 
est mème plus possible de faire curer les canaux, de sorte que 
sur cerlains d’entre eux, les péniches ne peuvent plus ètre 
chargées à plein par crainte d’enlisement, 


M. Pierre Beauquier, président de la Commission des moy 
de communications el du tourisme. C’est exact pour le cam 
du Midi, ea particulier. 


15 


en 


le président. M. Midol à présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha 
pitre 3280. 


La paroie est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Au cours d'une précédente intervention 
j'ai déjà signalé ‘le mauvais état des canaux et l'insuffisance 
des crédits affectés à leur entretien, 

M. le ministre des travaux publics vient de marquer sa solli- 
citude à l'égard de ce moyen de sé a sollicitude que ne 
partage sans doute pas son collègue des finances puisque ce 
dernier a diminué les crédits demandés, 

Après les explications de M. le ministre, je ne veux pas insis 
ter, puisque j'ai déjà posé la question et je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Monsieur le rapporteur, après les explications de M. Je 
ministre, la commission des finances maintient-elle Ja réduction 
indicative du crédit ? 

M. le rapporteur. Celte réduction est de la même nature que 
celle opérée au crédit relatif à l'entretien des routes et des 
ponts et elle va, me semble-t-il, dans le sens des souhaits 
exprimés par M, le ministre. 

M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Je voudrais bien que he 
Gouvernement en prit acte. 

_M. le président, Monsieur le ministre, acceptez-vous lai ! 
tion indicative ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Qui, monsieur le président, 


M. le président, Je mets donc aux voix le chapitre 22°0 
chiffre de 2.589.999.000 francs. 
(Le chapitre 3280, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 3290. — Ports maritimes. — faire. 
tien et ré parations “ordinaires. 1.645.999.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des { 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Les observations que j'ai formulées sur le cha1pr- 
tre 3280 sont valables pour le chapitre 3290. 

M. le président. M. Signor a déposé un amendement 


à réduire, à titre indicatif, le crédit de ce chapitr 
1.000 francs. 


: ‘ 





La parole est à M. Signor. 
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tell . 

M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, la commission, à juste 
titre, a opéré un abattement indicatif de mille francs sur ce 
apitre pour souligner l'insuffisance du montant des crédits 
pré 1 en 1951. Je partage et j'appuie entièrement ce point 
\ctuellement, dans un certain nombre de ports, des travaux 
rtants sont arrêtés, faute de crédits. 


M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 
mmunicadions et du tourisme. I faudrait aussi voter les 

rt iles. 
M. Alain Signor. Prenant l'exemple de mon département, je 
ate qu'à Douarnenez, où des travaux sont entrepris depuis 
rs années, les trois premières tranches ont été exécutées 


4 is la quatrième est arrêtée faute de crédits, 


Vous savez comment sont financés les travaux. La chambre 
de commerce €consent les avances à l'Etat, moyennant quoi 


Etat, de son côté, s'engage à verser pendant trente ans, à la 
hambre de commerce, les annuités d'amortissement corres- 
pondantes. f 
or, pour la quatrième tranche des travaux entrepris à Douar- 
z, Etat n’a prévu aucun crédit, si bien que, tout récem- 
t, la chambre de commerce a dû se réunir et adopter une 
ition décidant qu’elle prendrait en charge 90 p. 100 
; dépenses. Nous sommes donc en présence d'une carence 
ifeste de l'Etat. 
IL en est de même pour Concarneau et pour le port de com- 
merce de Morlaix où, depuis 1947, on a entrepris de dévaser 
n à flot, La première tranche de travaux à été exécutée 
mais la seconde n’a pu être entreprise en 1949, faute de crédits. 
Mérue remarque pour Audierne dont la municipalité demande, 
depuis plusieurs années, que les services des ponts et chaussées 
emploient une suceuse pour désensabler le port. Mais rien n’est 
fait et nous nous retrouvons chaque année en presence des 
mèmes protestations des collectivités locales. 


‘est pas tant sur les ports somme toute importants comme 
Douarnenez et Concarneau que je veux plus spécialement attirer 
l'attention de l’Assemblée et de M. le minislre, mais c'est sur 
cette poussière de petits ports égrenés sur tout le littoral fran- 


:, Je voudrais montrer combien, à ce point de vue, la carence 
de l'Etat est impardonnable, 


M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Mais quand on demandera 
des crédits, vous ne les voterez pas. 


M. Alain Signor. J'entends M. Beauquier parler de crédits. 
C'est précisément le manque de crédits qui est toujours opposé 
aux collectivités locales lorsqu'elles demandent Famélioration 
des petits ports. Or, on trouve des crédits pour la guerre, mais 
pour faciliter la tâche des marins, il n’y en a pas. 

Ces ports sont pratiquement abandonnés et livrés à eux- 
mêmes. Ils ont le tort d’être petits et d’être isolés sur le littoral. 
J'en cite quelques-uns situés dans le Nord du Finistère. 

Pour le port de Pempoul il y aurait lieu de reconstruire le 
môle. Les travaux prévus en 1919 n’ont pas été retenus au 
plan d'investissement, faute de crédits. 

A Locquirec il faudrait aussi reconstruire le môûle. Une pre- 
mière tranche de travaux portant sur 55 mètres a élé entreprise 
en 1949. Mais la deuxième tranche a été remise aux calendes. 

Pour Roscoff il convient également de reconstruire le môle. 
Les travaux prévus pour 1949 n’ont pu être entrepris faute de 
crédits. 

A Porsguen, Kertfisien en Cleder, Corn-Vian en Kerlouan, Port- 
Sall, des projets sont également à l'étude. Mais quand leur 
réalisation verra-t-elle le jour ? 

Ces exemples concerne le département du Finistère. Mais Ja 
situation est la même dans tous les départements côtiers. Pour 
le seul département du Finistère un projet de l'ordre de 300 
Millions de francs est entièrement financé par les collectivités 
locales, l'Etat n’y participant d'aucune manière, Ces dépenses 
sont donc entièrement à la charge du département et des com- 
munes. 

S'il s'agissait d’équiper des ports pour recevoir le matériel 
de guerre, il n'y aurait aucune discussion. 

M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 


de communication et du tourisme. Surtout s'il s'agissait de 
matériel américain. (Sourires.) 


M. Alain Signor. J'entends, à ce sujet, élever une protestation 
au nom de ces collectivité locales. , 

Je demande que mon amendement soit mis aux voix par 
sæutin, afin que les véritables défenseurs des populations 
maritimes puissent se manifester. (Applaudissements à l'éx- 
trème gauche.) 
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M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 
M, le rapporteur, La commission des finances a nème 


opéré une réduction indicative sur | rédit hapitre 
pour en marquer l'insuffisan La juestion st la méme qu'au 
chapitre pi lent. 

M. le président. Mais, par son al lement, M. Signor pro- 
pose une nouvelle réduelioe indicati 1.000 fr 


M. le rapporteur. La réduction opérée par la comm n est 
suffisante pour masquer notre désir; nt 
saire de la doubler. 
M. le président, La parole est à M. le n tre à Vaux 
publics, des transport : 
M. le ministre des travaux publics, ces transporis et d 


s 


tourisme. M. Signor a affwmé que le Gouvernement lésin- 
téressait complètement des peuts ports. 1 l ! rlaine 
contradiction dans ses propos, puisqu'il a déclaré, a it de 
son exposé, que trois tranches de travaux avatent 61 KÉCI- 
tées à Douarnenez. 

Des travaux ont élé ég illement réalisés à H'arthe ant \ 1 = 
march, à Saint-Guénolé. Je ne sache pas \'il sag + }jà de 
Havaux effectués lans de 3 P ris lev il 1 ex I iU eT el 
de guerre. 

Les demandes d'aménagement des ports sont nonnl ises 
Nous ne pouvons y salisfaire que dans la mesure où 1 ré- 
dits qui nous sont accordés sont sufl its. Que M. S \r se 
rassure : toutes des demandes sont enreg ( étudiees par- 
ties et exécutées en fonction des crédits votes ] le Parle- 
ment. S'il veut hien lui-même incite unis à des 
crédits plus substantiels, nou rons t x d teoir 
compte dans la répartition. 

M. Pierre Beauquier, président de la commission à ioyens 
de communication et du tourisme. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M Signor, pour re] iu 
Gouvernement. 

M. Alain Signor, Je croyais à été cl Il uble, mon- 
sieur le ministre, que vous fassiez ul lontaire 

J'ai dit que le Gouvernement se désinté] | ts. 
Dans mon esprit, les petits ports dont je viens d les 
exemples, sont ceux qui groupent 230, 50, 6) ou {tk il 
maxiroum. De ces ports, il n'est nullement qu \ da tre 
budget et vous vous en désintéressez total ul 

Vous avez parlé de ports plus importants comme Pou Z 
ou Concarneau. Est-il vrai, oui ou non, que les tra sont 
actuellement arrètés à Douarnenez et que la qualrienn che 
de travaux ne pourra pas être réal ? Est-il exact que la 
chambre de commerce à dû <e réunir ir dell tre 
à sa charge la presque totalité du financement de la q 


tranche ? 

Yelle est la question que je pos 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je n'ai pas les œédils nécessaires. 


M. Alain Signor. C'est précisément que je vous 5 pro- 
ché. Vous disposez de crédits pour les dépenses militaire hais 
vous n’en avez pas pour des dépenses utiles comm | \ 

Si, dans le budget, les crédits militaires étaient dimim con- 
sidérablement, nous serions les premiers à le voter. Mais À n'y 
a pas de danger que vous nous pres ntiez un tel budzel! \p- 


plaudissements à l'extrème gauche.) 


,» 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor, 


tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, | rédit du 
chapitre 32%). 
Je suis saisi d’une demande d ruti 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

UM. les set rélaires font le dépouillemt nt des vol .) 


M. le président, Voici le résullat du dépouillement du <-rutin: 
Nombre des votants...... PARDETIN ERA EEE D80 
Maiorité absolue...... sas sRténrese reste ARS 

J 
Pour l’ad FLE POSTE 580 
LORD d'écde co PETITIITIIT Ô 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Mme Reyraud a déposé un amendement tendant à réduire 


le 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3290. 


La parole est à Mme Reyraud. 


Liv rrsrnmes 
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Mme Renée Reyraud, Chaque année, lors de la discussion 
du budget des travaux publics, nous nous élevons contre l'in- 
suflisance des crédits prévus pour l'entretien et la réparation 
de nos ports, Celle année, la commission des finances a opéré 
une réduction indicative de 1.000 francs en vue de souligner 
cette insuffisance, 

I est évident que, depuis Ja fin de la guerre, aucun effort 
sérieux n'a été fait afin de remettre en état nos ports, qui 


avaient terriblement souffert des bombardements, Le port de 
Bordeaux, comme les autres, avait été délaissé par les pouvoirs 
publics, qui jugeaicnt plus nécessaire de consacrer des crédits 
à des œuvres de mort et de destruction que de les affecter à 
lu renaissance de l'activité des ports. 

Or, ce n'est pas par hasard que des travaux de dragage, qui 
étaient demandés depuis de longues années, ont été effectués 


récemment dans le port de Bordeaux. En effet, ces ‘ravaux 
étaient nécessaires afin de permettre le déchargement des armes 
et des munitions destinées au réarmement de l'Allemagne et 
que l'on déverse sur le port de Bordeaux, qui à été mis à la 
disposition du gouvernement américain pour sa politique de 
guerre 

Les gouvernements qui se sont succédé ont délaissé nos ports. 
Le gouveraement actuel, Jui, va plus loin: il met un de nos 
ports à la disposition d'un gouvernement étranger. Il aban- 
donne ainsi une richesse de notre patrimoine national, à 
contribue à la préparation d’une‘troisième guerre mondiale dont 
les Français ne veulent pas et qui serait catastrophique pour 
notre pays, il accepte et permet le réarmement de l'Allemagne, 
démentant ainsi les paroles d’'apaisement qu'il fournissait à 
l'Assemblée lors du récent débat sur cette grave question. 

Il viole le traité d'amitié et d’assistance mutuelle passé avec 
l'Union soviétique qui, dans son article 3, dispose : 


« Les hautes parties contractantes s'engagent à prendre d’un 
commun accord, à la fin du présent conflit avec l'Allemagne, 
toutes mesures nécessaires pour éliminer toute nouvelle menace 
provenant de l'Allemagne et à faire obstacle à toute initiative 
de nature à rendre possible une nouvelle tentative d'agression 
de sa part, 

« Les parties contractantes s'engagent de même, après la fin 
de la guerre actuelle contre l'Allemagne, à entreprendre 
conjointement toutes les mesures nécessaires à l'élimination 
de toute nouvelle menace émanant de l'Allemagne et à empê- 
cher les actions qui pourraiènt rendre possible toute nouvelle 
tentative d'agression de sa part. » 


Nus ports de Bordeaux, de la Pallice, 
mis à la disposition des Américains, 


d'autres encore, sont 


M. Alain Signor., Me permettez-vous de vous interrompre, 


) 


Hiadame ? 
Mme Renée Reyraud. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Signor, pour une brève 


obsel vation. 


M. Alain Signor, Je serai bref, monsieur le président, 

Le port de Bordeaux n'est pas le seul dont l'utilisation soit 
envisagée pour le débarquement des armes américaines. Récem- 
ment, sur l'invitation sans doute du Gouvernement, il s’est 
trouvé au conseil municipal de Brest une faible majorité — 
49 voix contre 17 — pour demander que ce port serve égale- 
ment au débarquement des armes américaines. L'émotion 
qu'avait soulevée une telle question a été si grande au sein 
de la population qu'elle s'est traduite au conseil municipal, 
puisque, parmi les 17 opposants à la volonté du Gouvernement, 
il V avait — nous le soulignons avec joie — nos camarades 


e toc 
soc! ilis es, 


( différente est l'attitude de ces élus socialistes de 
celle de M, Guilton que j'apercevais tout à l'heure sur ces 
bancs, et qui, lui, a pris l'initiative, au conseil municipal de 
Saint-Xazaire, de déposer un vœu tendant à permettre le débar- 
ent dans ce port des armes américaines, Je préfère l’atti- 
les élus socialistes du conseil municipal de Brest. Elle 
est conforme à l'unité qui s’est réalisée au sein de la popula- 
tion de Brest et qui s'est traduite, hier, à 17 heures, par l'envoi 
d'un grand nombre de délégations auprès des pouvoirs publies 
en vue de protester contre la position du conseil municipal. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ounbien 


. Mme Renée Reyraud, M. Signor confirme les inquiétudes que 
je soulignais lorsque je disais que, peut-être, notre port de 


Bordeaux ne serait pas le seul qui fût mis à la disposition des 
Américains, Ceux-ci, d’ailleurs, s'installent et occupent toute 
notre région en véritables proprittaires, afin de permettre le 
réarmement de l'Allemagne, dont les Français ne veulent à 
aucun prix, 


| 





J'ai déposé un amendement pour que l'Assemblée à 
nonce, par scrutin, contre l’utilisation de nos ports pour 1. 
réarmement de l'Allemagne. (Applaudissements à l'en, 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendernit. 


; M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Le Gouvernement le repousse également 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de Mi | 
raud, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du com 
tn: 

Nombre. des votants.............s D7T8 

Majorité absolue........ssccocoscecccosse 29 


Pour l'adoption........... 174 
CORRE res sos. 08 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 329, au chiffre de 1.645.928 04 
francs résultant de l'adoption de l'amendement de M. Sion 

(Le chapitre 3290, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 


M. le président, La suite de la discussion est renvorvée à h 
prochaine séance, 


ll gs 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à seize heures, deuxième séuncs 
publique : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Beugniez sur les mesures que compte prendre le Gouver. 
nement pour donner immédiatement aux caisses d’allocations 
familiales du régime minier les possibilités financières néces- 
saires au règlement mensuel des prestations familiales légales 
en permettant par ailleurs le fonctionnement du fonds d'action 
sanitaire et sociale inexistant; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe. 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Marine marchande, — Tra- 
vaux er gone transports et tourisme) (Dispositions concernant 
le budget des travaux publics, des transports et du tourisme. — 
Section I. Travaux publics, transports et tourisme) (n°s 11044 
annexes 4 et 4-11671, — M. Gabelle, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations familiiles 
agricoles) (Dispositions concernant le budget de l’agriculture) 
(n°® 11035-annexes 1 et 2-11672, — M. Abelin, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues tendant à l’abrogation de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 mod: 
fiant le décret organique du 2 février 1852 relatif à l’élection 
des députés au corps législatif et à l’amnistie de certaines con- 
damnations; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
tendant à pe ré certaines mesures de radiations des listes 
électorales édictées par l’ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 
aggravant le décret organique du 2 février 1852 de Louis-Napo- 
léon Bonaparte (n° 5847-8293-8375, — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussions inscrites à l’ordre du gr législatif de la deuxième 
séance du 15 décembre 1950, après la discussion précédente. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
Paup Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 19 décembre 1950. 


" 


AR: 


» du crédil), 


SCRUTIN (N° 


3116) 


mendement de M. Signor au chapilre 320 du budget des 
s püblics (Entretien des ports maritimes) (Réduction indi- 


Nombre des Votants... .vsssssssresesosssensssrsee 580 


L'assemblée nationale a adopté. 


Majorité absOlUC.....sssssssesenssenenssesssses . 291 
Pour l'adoplion....sssessssssse 580 
Contre .......0.0 00 és gesssecee 0 


u\t 
Abelin. 
Airoldi 
A 
A eau. 
Amiot (Octave). 
AI Pierre). 
son ({d'} 
l srchimède. 
11 
1d 


sera y 

stier de La Vigerie (d”) 
1ban. 

1DrY. 

udeguil. 

Iyarde. 

1] ulat. 


pee De De Dee Me De te tn 
== p  — . 


| in. 
Babet (Raphaël). 
Ba et. 
Bac 
Badit 
Ba li ju 


ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
jarangé (Charles), 

‘ine-et-Loire. 

Barbier 

Barioux (Jacques). 


Barlolini. 

Bas 

Pau! Bastid. 

Mme bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bavrou. 

Beauquier. 

Bèche 

becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

béné (Maurice). 
enoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bercer 

Rergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

beugniez. 

Bianchini. 

Biche: 

Bidault (Georges), 





Ont voté pour : 


Billat. 

billères. 

Billoux. 

B:noti 

Biscarlet, 

Bissol. 

blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonn't 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, fle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxoïin. 

Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 

Bru$et (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin ‘Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Calas 

Camphin. 

Cance 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier Marius). 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean) 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-PDe!mas 
Chamant. 


k 





Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mine CharbonneL 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassang. 

Chastel'ain. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

ïhevallier (Louis), 
Indre. 

Chevaïlier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 
bristiaens. 

Citerne. 

\ime Claeys 

Clemenceau ‘'Michel)}. 

Clostermann, 

Coffin 

‘cgniot. 

Colin 

ordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Jstes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
:cudray. 
“ourant, 

ouston. 
Cristofol. 

Croizat 

“rouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

PDarou 

Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 


David (Marcel), Lan- 


des 

Cefferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
LDeixonne. 
Delachenal. 
Delbos {Yvon),. 
Delcos 

Denais (Joseph), 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
äugne. 

Nupreux (Edouard). 
Lbeshors. 

Desjardins. 

Desson 

L'evemy 

Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo ‘Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad 

bominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutreilot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
seine. 


Duclos tJean), Seine. 


el-UIS6. 
Dulurest. 
Dufour 
bumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (José), 
Seine 
Marc Dupuy, Gironde 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux 
Dusseaulx. 
Dutara 
Duveau. 
Mme bDuvernois, 
Elain. 
Errecart 
Evrard 
Fabre, 
Fagon (Yves) 
Fajon (Elienne}, 
Faraua 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Favet, 
Félix 
Fievez. 
Finet. 
Floraud, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouyet. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Frement. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard 
Mme Galicier. 
Gallet. 
Galvy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavei, 
Garcia. 
Garet. 
Gau. 
Gautier. 
Gavini 
Gazicr 
Genest 
Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Godin. 
Gorse. 
Gosnat. 
(osset 
Goudoux. 
Gouge 
Gouin “élix). 
hoturudon 
Gozard Gilles) 


Greffier. 





9277 
Grenier (Fernand). [l orat, 
Gresa (Jacques). [ire spès 
Grimaud. | Let ) eau 
| I Ar dré) 


Gros |! è 


Mme Guérin (Lucie) 
Scine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Quiguen. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton 

Quyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbont 

Hamon (Marcel). 

Henautt 

Henneguelle 

Mme lertzog-Cachin 

{Horma Ould Babuna 

Hubert (Jean). 

Huzgonnier 

Hugues (Emile). ! 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Scine. 

flujin 

{1 is-e| 

Hu! li 

ihuel 

Jjacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joinville (Alfred 


Mallerel 
Joubert 
Juve (Géraud), 
Juge 
Jus .as 
Ju:es-Julten, Rhôûne. 
Julian Gaston), 
Haute Al; ; 
July 
Kauffmann 
Kir 


Kriege]l-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn fRené), 

Labrosse 

Lacaze Jlenri). 

Lacuste 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis}, boubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Meme Lainbert (Marie) 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guève, 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie tPierre-Olivier) 

Lareppe, 

Laribi 

Laurelli 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt Francis 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 


Camille), 


\ 














Luuvel, 
Lucas. 
harles Lussy. 
Mabrut 


Macouin. 
Maillocheau. 
|MalbranL 
Ma 
Manceau 
Marcellin 


Mattel (Louis). 


Marty (André). 


Marne 
Maton 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Mayer (baniel}, Seine 


an!tine 


Cois), Deux-Sèvre 
Mélaver 


René Mayer, Cons 


3. 


Jean Meunier, Indre- 


et-Lo re 


Meunier (Pierre), COl®s 


Michel 
Michelet 
Mida! 

Mi joz 
Mitterrand 
Moch (Jules) 
Moi-an 
Mokht 


Mondon 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier 
Monter (André), 
Finistère 


Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Miuuc.et. 

Moussu 

Moustlier (de). 
Mouton 

MoyneL 

Mudry 

Musrmeaux 

Muller (andré). 


[Msne Nautré 


Lefèvre-Pontalis. Mme Nedelec 
Legendre Ninine 
M | | [! Nisse 

lèpe . Côles-du \ "D" Tu A r A ; r 
Le je ine (Max). Sotniné born 
ne Lembete. - [O8 (M 
Lenormarnd. No 
Lepervanche ‘de). )'rri 
Le :ciellour. Ü PF 


315 
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Orvoen [1 life small 
Palew;:l | Reiile-souit. solinhac. 
Pantaloni | Renard sourbet. 
l'atinaud | Rencuret Mme Sportisse, 
l'a 11 Gabriu 1) Fi IS Reynaud (Paul). l'aillade. 
tère | Miue Reyraug. |Teitgen (Ilenri), 
Paun.er | Ribeyre (Paul), Gironde 
Penoy | Ricou ITei'gen (Pierre), Hle- 
} n Hilaire). Rigai (Albert). Loisef | el-Vilaine. 
Mine Péri Risu (Eugene), | remple 
} (Yves) . € lerpend 
} (Albert), Seine |,, lerrenoire. 
) I VUL ‘+ r " 
] ( | er | Mine Roca ee «me 
Rochet (Waïdeck). RATES 
P G Basses |hoiore lhibault 
es [Rilin (Louis). (Thiriel 
I Rodues lhomas (Eugène), 
Mme ( ' | t-cenbiatt l'horai. 
j a | Roucaute (Gabriel, “é (Maurice). 
1e Gard [Thullher. 
l | "7 [ne vaute Roger), |Tillon, (Charles). j 
Philip (André) srdèche linaud tiean-Louis). 
Pi d Rougier [Tinguy (de). 
l Gro'1ès Hou n {Toublanc 
li | Rousseau {Touchard. 
Pineau | Hulfe {Toujas 
l'rut | Mlle Rumeau. {Tourue 
P't René), | Saïd Mohammed Cheikh |Tourtaud. 
Pan Il sduder |Triboulet. 
A l CEapuis sa vard |Tricart. 
Po A e haft |Mme Vailant-Coutu- 
P in Mme Schel | rier. 
l dre | scherer Marc}. IV ia y 
Po { se hrmid! Robert), A 1lentino. 
Pou I Iaute- Vienne. Ved É 
P | Schmitt (Albert), Bas \ (; A 
M Prevert Rhin \ Ti 
Prig (Robert), Schmilt (René), Vervés 
Nord M he Mn Vermeerseh. 
l { [ n£2 1Y), M» hi iLCE \ : exras 
Î (ère, Schuman (Robert). rte 
[very ‘mmanuel). 
V 1 Moselle - Y (} 1el) 
l' Schumann (Maurice géxs 
Oueuilie Nord [V . Villon 
{ si ll Î Vu n. | 
\ Kabat< se ] Vio * (Mau @). 
Ri S (de Vul!lxume 
, Le & AL er 
| el t 
| r 
Ra ay \ [M 11H01 
| à S t Mlle Weber 
Ba ! < indre AT Ray il. 
Pi | r (de) | Simonnet | Wolff 
R ti i Lauront s'on [Yvon 
Recb lSissoko (Fiy-Dabo). |Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
Mu Perdour Mamba Sano. 
Aku télix-Tehicaya Martne 
Apithy Gaissou Henri). Mezerna. 
Aubarne Harmant Dion, Nazi Boni 
b rounes. Honpnouet-Boigny Uuedraog É “7 gg 
Bou um Khider Saravane Lambert. 
Cor \ man Lamine Debagnhine. Senghor, 
Coulibaly Quezzan Mamadou Konate. Serre. 
Ne peuvent prendre part au voie : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy {de), 


Excusés ou absents par congé : 


Tony Révillon. 
Schauffier (Charles). 
Truffaut, 

Villard. 


Lay Ci ancisque). (Marcel). 


W'ont pas pris part au vote: 


h., La 


COR LH pi ent de nalionale, et 


,» CRU 
i Assempbice 


= ——- L-G ————" ———— 








19 DECEMBRE 


1950 





‘amendement de 


travaux 


Noinbre des vi 
Majorité absolu 
Pour 1 


Comre 


semblée 


MM. 
Airoldi. 
Allo! 
Mie Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie d'}. 
Bal'anger {Kobert). 
Seiné-el-Oise. 
Barel 
Barthéléfny. 


Bartoiini 


Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger 

Besset 

Billat 

Bil'oux. 

Biscarlet, 

31550. 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Bouiet tPaul}, 


Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault 

Mine Madeleine Braun, 
Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius}, 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chimbeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chaus<con. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniat. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Got. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme bDouteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 

Seine. 


Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard), 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


publics (Ei 


nationale n'a pas adopté, 





SCRLTHE (N° 
Mine R 


iltretie n 


3117) 


des ports) 
Lu 


Ont voté pour : 


Mare Dupuy (Gironde) 
Dutard 

Mme Duvernois. 
lFajon :Etivnne). 
Fayet 

Fievez 

Mine François. 
Mine Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 


+ 


Mine Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Go=n il. 
Goudoux. 
Goue 
Greflier. 


Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros 
Mme Guérin (Lucie) 


Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 


Seine 
Hamon :Marcely. 
Mme fHlerizog-Cach{in 


{lugonnier. 
Joinville (Alfred 


Maileret)}. 
Juge. 
Juliin {Gastonÿ, 


Hautes-Alpes. 
Kriegel Vatriment. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du Rhône. 
Mene Lambert (Marie; 

Finislère. 

Lamps. e 
Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servat 

Mme Le Jeune (Hé 
iène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 

Lepervanche (de). 
L'Hluillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau, 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire , 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





Ont voté contre : 


Antier. 
Apithy. 
Aragon (d'}). 
Arnal 
Asseray. 
Aubume, 


(Réduct on 


, 


aud au chapitre 3290 du t 


MANTS. soso ssoossessse sos... 586 
osseuse cmsressmresssns....s 295 
"AdOPLiON. ..scscossessssroee 176 


IMichaut (Victor) 
Seine Infé: 

Michel. 

Mido, 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mustneaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedeiec, 

Now {Marcel) 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 


Œ — 


Aube, 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Pevrat 

Pierrard. 

'irot 

Poumadère, 


Pourtalet, 
Pouvet 
Pronteau. 
Prot 

Mine Rabaté. 
Ramettie. 
tenard. 
{Mme Revyraud 


Rigal (Albert). Loiré 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Rufle 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell, 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Lhorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillen (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant-Coulu 

rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
AujJoulat. 
Aurmneran 





mn 
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ue — 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — fre 


SEANCE DU 19 


DECEMBRE 


1) 





menti 


Le. 
et (Raphaël). 


pa 

paco 

Bad 

En (Charles), 
maine-et Loire. 

Parier. ren s) 

BardouX (Jacques). 

h 

pa 

But Bactid 

Baudry ü aAsson (de). 

ja S. 

Bay et 

payroïl 

peauquier. 

Bè: nt 

be 

al Chérit. 

fenchennout. 

L M 1 aurice). 

E (André). 

}u vel 

} cu 

he 

Jetu 1. 

Be +7 

pianchinl. 

pichet 

hidault (Georges). 

] es 

pu 

B iUx. 

Bocq ue. 

Bog . 

dou rl Bonnefous. 

or 

Rorra 

Mile Bosquier. 

out ey (Jean). 


b uret (Henri). 

mb Maunoury. 

Xavier Bouvier, Îlle- 
el-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxuin 

Brusset (Max). 

ruvneel. 

ae 

bu 


Capdeville 
Capilant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
eine-et-0i$e. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellar i 
Caloire. 
Catrice 
Caveux 
Cavol. 
Chaban-Delmas. 
hamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste'lain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


(Jean). 


Alger. 

vers allier (Louis), 
ndre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. . 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 





Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean Paul}, 
Seinc-et-0ise. 


David (hMurcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Pau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
LVordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo tYacine). 

Mlie Hienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph", 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
(Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves) 

Faraud 

hFarine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

lauvel. 

Félix 

Finet. 

Floraud. 

Foniupt Esperaber, 

Forcinal. 

FouveL. 

Frédéric- Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gailiard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Courdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (llenri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean Ray 
mond), Gironde. 

Ha'bout. 

Hénault 

Ienneguelle 

Horma Ould 





Babane. 








Hubeït (Jean). 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 

Augues (Joseph- 
André). Seine. 

IHulin. 

Iussel 

ilutin Pesgrées. 

ihuel 

jacquinot. 

laqueL. 

Jean Moreau. 

Jeantmo(. 


Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

jules Julien, Rltiône. 
July. 

Kauffmann. 

Kir. 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque Cando 
Lambert (Emile Louis}, 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guève 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre Olivier). 
Laribi 
Laure.li. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord. 
ze Bail 
Lecourt. 
Le Couta!ler 
Leenhardt Francis) 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 
Lefèvre Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max), 
somme. 
\me l'empereur. 
Le sciecllour. 
Lescorat. 
Lespés. 
Letournean. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin !Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maure:let 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), eine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand) 
Meck 
Médecia. 
Mehaignerie, 
Mekki 
Mendès Frunce. 
Menthon (de). 
Mercier (André Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
lean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz 
Mitierrana 
Moch tiules}, 


(Camäle), 


(Augustin), 


(André). 


Haute- 


indre- 





(Eminenuel). 


Debaghine. 


Moisan. | Poulain S 
Moïlet (Guy). | Pourlier Senghor 
Mondon | Mlle Prevert ses 
Micnin Prigent Robert, Nord = Î 
Monjaret. | Prigent (Tanguy), L 
Mont | Finistère Silvand 
Mouteil (André), | Oueurlle TTL 
Finistère Quihict ion 
Monter (Pizrre). | Rabier siss0ko (| 
Morice Ramadier. ù 
Moro Giafferri 1de). Ramarony. “0 À 
Mouchet Ramonet SO 
Moussu. Raulin Laboureur de) Ta 
Moustier (de). tastnond-La | FL 
Moynet Reet Girondt 
Mutler (André). | Regaudie | en 
Na bon: | Reille soult. ile et. Vi 
Ninine. Rencurel lemp'e 
Nisse | Reynaud Pan), Ù 
Noët (André), Puy de | Ribeyre (Paul). Pi notre 
Dôme Ricou fl ter 
Nosvères. | Rigat ‘Fugène), Seine ! Fhibault 
Oint Rincent ri el 
Oopa Pouvanaa hoclor lhoima 
Orvoen. tolin :fouis). Fhoral 
Ouedraogo Mamadou Roques 1 (li 
Palt W£EkE. Rougi linuN | 
PFantaloni. Rouon (L il 
Penos | Rousseau Î ü L 
l'elut ‘Eugène- | Saïd Mohamed C! h [Valas 
Clau fius) | Saravane Lambert Valtentna 
Pelit (Guy), Basses saudet \Yée (era 
Pyrénées Schaft Vendroux 
Mme Germaine | scherer (Max) Vernet 
Pevroies. | Schmidt (hot ert), Vers 
Pevtel {| Haute-Vienne Viard 
Pthmlin | Schmitt (Albert), Vial 
Philip tAndtré) { Bas Rhin \10 ( 
Pierre Groucs. Schinitt (René). Volt 
Fipasy | Manche Vagner 
Pineau. | Schneiter Wasiner 
even (René). Schuman (Robert) Mile Web 
Poimbæut | Moselle Wetil-R 
Mme Poinsa-Chapuis |! Schumann (Maurice) |: Wolff 
Poirol (Maurice). | Nord Yvol 
N'ont pas pris part au vote 
MM | Derdour Lamii 
>en Tounes. | Félix tchicava. \Marna lou 
Boukadourr., | flamant ori |Mezerha, 
Condat-Mathiaman | Hlouphouet Boigny CFTC 
Coulhibaly Uuczzin, | Ahider. 
Ke peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Ras c | R 
Excusés ou absents par congé : 
MM 
Anxionnaz. | Lal le lonv Rés 
Delahoutre. | Lisette scha 
Devinat | Montillat lruffaut. 
Gay (Francisque). | Naegelen (Marcel). Villard. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président ( \ssel 
M. Auguet, qui présidail Ja ince 
Les nombres annonci IL 
Nombre des volants........,,.., 
Majorité abs ii istiorott édités ze 
Pour. l'adoplion.......s.sss 174 
COR ho détroit 104 
Mais, après vérificati ces nombrt nt été rec 
reément à la liste de scrutin ci-dessus. 
PE — — le à _ 


honate. 





vi iofrnmer 


D 

ou 
QL 
[Li 
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MM Dulard, le ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisime, Mido;, — Adoplion. 


adoption. 
Chap. 501 


MM. Médecin, Pineau, Barel. Gozard, le ministre des travaux 


publ.cs, des transports cl da lourism . 
Suspension et reprise de la <éance. 
MM Guy Petit, Bare!l, Mart}, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisine, Médecin, Gozard, Pineau, — 
option 


Chap. sx) à 50: adoplion. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


Propositions de la conféren'e des présidents. 


Proposition tendant à réinscrire le débat Sur Ja réforme élec- 
torale à tordre du jour de la séance du 2t décembre, présentée 
par le Gouvernement: MM. Pleven, président du conseil; Bétolaud, 
Eugène Rizal, Pierre-I pri Teitgen, René-Jean Schinitt, Jacques 
Duclos, de Moro-Giafferri. — Adoption, au scrutin 

Proposition d'organiser le débat sur la réforme électorale: MM. le 
président du consril, Ja’ques Duc'os. — Retrai!, 

\doption des propositions modifiées de la conférence des pré- 


sidents 


Reprise de la proposition d'organiser le débat sur la réforme 
électorale, présentée par M. Capitant: M. Capilant, — Rejet, au 
scrutin 


M. le président. 


Ordr: du jour. 





CE Te * , = € Tr Fes r Pare = tbe 
9289 ASSEMBLEE NATIONALE 22 SEANCE DU 19 DECEMBRE 1950 
a TR nl 
re nr nn 
1" LEGISLATURE 
sr de , * Net >. . VE TN ’ ï VPN’ __ 9496 *. A'f* 
SESSION DE 1950 COMPTE RENDU IN EXTENSO 919 SEANCE 
=" Séance du Mardi 19 Décembre 1950. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
£L Ï bal La séance est ouverte à seize heures. 
2. — Den d'interpellalion 
ES, De 
3 \ fam iu régime minier. — Fixation de la date 
de \ di interpellat'on PROCES-VERBAL 
emainde de renvo la suite présentée par le Gouvernement: RS : 4 ’ 
6. Lu eZ nr 1 e LR Hi'on OL du st + ps ia | M. le président. Le procès-verba! de la premiere Séance le o 
ei! \ociale: Cimphin, — Adoption. jour à été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.… 
élit de: servires civils pour l'exercite 1931 (Trazaux publics, Le procès-verbal est adopté. 
L'a7<po et tourisne), — suite Je la discussion d'un projet de loi. 
E!a' annexé ‘swiie). — 9 — 
(nn [RI! 
e DEMANDE D'’INTERPELLATION 
MM Goiguen, Pinay, ministre des travaux publics, àes lransporls 
el du “ourISmE. — Sp M. le président. J'ai recu de M. d'Aragon une demande d'in 
Ch 10, 4000 à 4020, 3000 et 5010: adoption. terpellation sur la polilique suivie par je Gouvernement en A\fri- 


que du Nord et notaminent sur les graves incidents survenus an 
Conseil du gouvernement du Maroc, la menace de dissolution 
de l’Assembiée algérienne et sur le caractère des réformes pré 
vues en Tunisie. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


Er Fe 


ALLOCATIONS FAMILIALES DU REGIME MINIER 
Fixafion de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de diseussion de l’interpellation de M. Bengniez sur les merures 
que compte prendre le Gouvernement pour donner immiédiate- 
ment anx caisses d’allocalions familiales du régime minier les 
possibilités tinaneières nécessaires au règlement mensuel des 
prestations familiales légaies en permettant par ailleurs le fonc- 
tionnement du fonds d'action sanitaire et sociale inexistant. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Paul Bacon, mminixtre du travail et d° la sécurité sociale. 
Le, CNRS demande le renvoi de l'interpeliation à la 
suite, 


M. le président. La paroie est à M. Beugniez. 


M. Louis Beugniez. Monsieur le ministre du travail, monsieur 
le ministre de l'industrie et du commerce, mes chers collègues, 
l'interpellation que ja eu l'honneur de déposer le & décembre 
sur le bureau de l’Assemblée répond à des préoccupations 
urgentes. Les travailleurs de Fa mine et leurs familles désirent 
connaître les mesures que compte prendre le Gouvernement 

our faire assurer le payement régulier des prestations fani- 
iales légales aui leur sont dues. 
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ci . . L ! * 
Le déficit persistant des caisses d allocations fam liaies miniè- 


: les décisions prises par certains conseils d'administration 


Tr réduire les prestations en fonction des disponibilités de 
r rie exigent aujourd'hui une déclaration et une décision 
tal du Gouvernement. 

| l difficultés que connait notre régime minier sont nées 
a\ mise en application du décret du 27 novembre 196 :ns- 
le régime de sécurité sociale dans les mines, 


ttuant ‘ À . 
nu'au 31 décembre 1947, le service des prestat‘ons fami- 
ns les mines de combustible était assuré par les exploi- 


. ut supportaient l'intégralité des charges. 

\ partir du f® janvier 1918, et conformément aux disposi- 
! lécret du 27 n vemnbre 1916, la gestion et le payement 
des prestations familiales qui, je le rappelle, ne peuvent étre 
es à celles lu régime général, incombent aux sociétés 
de secours Ininiéres, avec compensation et garantie régionales 
el maies. Cela est légal, et l'article 33 du décret précité a 


ins ambiguité que fa caisse autonome nationale de sécu- 
nte sociale dans les mines se chargera de la compensation inter- 
p' fs onnelle avec les organ'emes du régime général: l'arti- 
ete 2 du décret du 22 octobre 1947 dispose mème que la caisse 
ome nationale doit créer dans ses écritures un fonds de 


auto k - 
compensation et de garantie ahmenté notamment par la com- 
persition interprofessionnelle, 

Pour mémoire, je rappelle également que Flarticle 63 du 


déeret du 8 juin 1946 portant réglement d'administration 
publique pour application des diverses ordonnances sur Île 
ï » wénéral de la sécurité sociale prévoit expressément Ja 
compensation avec les régimes spéciaux. 

Qu'est-il advenu de ce mécanisme précis ? On peut dire qu'il 
n'a jamais fonctionné, parce que Jamais n'ont élé fixées à 
lavauce et à un taux suffisamment élevé les cotisations des 
exploitants miniers. 

L'arrèté du 3 juin 191$ sous-entendait sans doute la compen- 
tion prévue par les textes que j'ai rappelés tout à l'heure, 
arrêté s'est borné À imposer aux houilléres le même 
cotisation que celui du régime général, c'est-à-dire 
C'est alors que le déficit s'installa dans les caisses minières 
et s'aggrava par suite des grèves d'octobre 1948. Il atteignait, 

à la fin de l'année 1948, 1.670 millions de francs, dont 1.425 
millions pous les seules caisses du Nord et du Pas-de-Calais, 

Par arrêté du 22 novembre +948, la cotisation fut portée 
rétroictivement à 17 p. 100 jusqu'au 30 seplembre 1%M4$ et à 
19 p. 100 à partir du 1° octobre 1938, 

Maigré eette augmentation importante de la cotisation, le 
régime des prestations familiales minières ne put trouver son 
équilibre. En 1949, le déficit atteint 400 millions de francs 
et, À la fin de cette année, le déficit atteindra 700 millions de 
francs, 

Pour le total des trois exercices depuis la constitution du 
nouveau régime minier, le déficit est done de 3.460 millions 
de francs. 

Certes, ce déficit a été couvert puisque, malgré des difficultés, 
les prestations ont été pavées, Il a été couvert par des avances 
des houillères nationales pour 1.800 millions de francs, par 
es avances de la caisse autonome nationale pour 1.100 mil- 
hons de francs, par les unions régionales des caisses de secours 
minières à concurrence de 300 millions de francs. 

Ce déficit peut-il être impulé à une manvaise gestion des 
caisses de secours ? Il suffit d'indiquer à l'Assemblée que les 
fiais de gestion de ce régime spécial s'élèvent à 1,950 p. 100 
des prestations pour qu’un jugement sérieux soit porté sur 
cette gestion. 

Mais alors, nous devons dire que le déficit provient unique- 
ment de la structure professionnelle et familiale de nos régions 
minières, où l'épouse reste au foyer et où la main-d'œuvre 
juvénile, les jeunes filles, et maintenant les jeunes garçons, 
Piree qu'ils ne trouvent plus d'emploi dans nos régions 
minières, s’en vont chercher du travail dans le textile du 
Nord. 

Pour illustrer ce qui précède, je vais donner à l’Assemblée, 
pour l'année 1948, deux séries de divisions. La première série 
Vous indiquera le pourcentage des familles allocataires par 
Yapport au nombre de salariés. Dans le régime général, cette 
proportion est de 27,76 p. 109, et dans le régime minier elle est 
de 4,5 p. 100. 

L'autre série de divisiors vous indiquera le pourcentage 
d'enfants bénéficiaires d'allocations familiales rar rapport au 
hombre de salariés. Dans le régime général, il est de 53,79 p. 100, 
et dans le régime minier de 86,23 p. 100. 

Pour remédier à cet état de faits inconcevable, nous deman- 
dons au Gouvernement tout simplement l'application de la loi 
en assurant la compensation interprofessionnelle. 

_Sans doute aurons-nous des difficultés à vaincre et des posi- 
tions partisanes à réduire, mais aussi longtemps que les ordoh- 
hances, les lois, les règlements d'administration seront ce qu'ils 
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sout, nous exigerons que les familles de ineurs n ba3 
les victimes d'atermoiements adininistratifs ou de la 3 
volonté d rvices finan l 

{ uns L pu \ ou >» q nues S{ og 
mn l s à { 1 { t 
fa pa leurs [l | [l l 1h [ À 14 
rég:me g Nous n I 15 Pas li 1 } 
SIP 'S! | . ‘ihid.its 1 ( l neo \ 1 { 

iuts les L ts d'El t ( } i ] 5 
indépendants, des salariés 4 L ilture, so \u  üitra 
que les € ilil= s { ) es t! 1 i ii tx 
com et dq | petit | la pro- 
lection ihiaire et 1 SeCurtHt ualeriel res il i par 
] pri unbule mnstitulionnel | À iVOtl ilil 

Pour ces raisons supérieures, nous we pouvons accepl 
Solutions d'altents adoptées jusqu'à qu Ù t 
à prélever sur le fonds spécial des retraites minières es 
1.100 milio le fran fi = { jour cou! | charges 
} l es 
ucs prestations familia pas pilis qu IE | à } ? 
préievement sur s fonds ma nials { mis attdits 
dents du travail des caisses régionales de ‘Curie ) 
ninicre. 

M. le président. Monsieur BReusgn'ez le vou rappelle que 

‘ 


t 


votre temps de par le est limité à cinq munute 


M. Louis Beugniez. Je vais conclure, monsieur le président 

Nous pouvons dire que ja corde à été tendue jusqu à TUPe 
ture. C'est telement vrai que l'enquète à laquelle Je me suis 
livré hier indique, pour le Nord et le Pas-de-Calais, la suppres- 
sion d'un certain nombre de payements à parur du 15 où du 
31 décembre à Escarpeiie, Valenciennes, Aniche, Ostricourt, 
Dourges, Courrières, Bullv-Grenav, Auchel, Nœux-les-Mine 


Lens, et nous apprenions par ailleurs, d'une source qui nest 


du reste pas officielle, et je VOudrais en avoir ( nlirimation, 
que les avances faites par jes houillères nationales auraient 
été précomplées jusqu'à concurrence de 500 millions de francs 
sur les cotisations pat nile- que les explo:lants doivent ver: 
ser soit aux caisses de secour . Soit à 1 Caisse Atilonotne haltlo- 
nale de retraites. 

Il est bien entendu que cela oe peut pas se faire et ne peut 
pas en tout cas durer, J'ai également dans mon dossier ‘es déli- 
bérations des conseils d'adimioistration des ardoisères de 


Jinvier eiles ne paveront pus 


amiliales. 


l'Ouest, disant qu'à partir d 


que la moitié des prestations f 


d'estime dome, messieurs les ministres, et j'en aurai ainsi ter- 
miné, qu'une inesure urgente s'impose. L'Assembl aura À 
examiner à Ja fin du mois de janvier un texte législatif com 
let mettant de l’ordre dans le régime des prestations fami- 
iales du régime général. H est dans mon intention d'y ajouter 
des coesidérants particuiers aux régimes spéciaux 

Je demande à M. le ministre du travail, ministre de tutelle, 
de Bien vouloir faire préparer les textes utiles afin que dans 
le régime général, avec les régimes spéciaux et S'il le faut, je 


le dirais à M. le ministre des finances S'il était présent, avec les 
fonctionnaires de France, la compen-ation 1ntervienne 

I n'est pas possible qu'il v «it en France deux sortes d'en- 
fants, Quand j'at déposé ma demande d'interpellalion, j'ignorais 
que l’Assemblée refuserait par son vote La majoration de 
40 p. 100 des sllocations en décembre et janvier. Les mineurs, 
les chemin ts, les ilocatures des rewymes SPÉCLNX, les fon - 
lionnaires municipaux el même les fonctionnaires de FElat, 
n'acceptent pas que leurs enfanis soient traités autrement que 
ceux a régime général auxquels on à accordé un supplément 
de pres!ations familiales. 

J'ai le ferme espoir que la réponse que me fera M. le ministre 
du travail ou M. le ministre de l'industrie et du commerce 
m'apportera l'assurance que des dispositions vont être prises 
d'urgence et, dans ce c3s, J'acepterai le renvoi à la sute de 
mon imternellation. 

Dans le cas coutraire, j'insisterai pour que mon interpella- 
tion soit discutée an fond et je proposerai la date du 6 fevrier 
prochain, (Apnlaudissements au centre ) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
äe la sécurilé sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Fn réponse 
à l’'émouvante déclaration de M. Beugniez, je tiens à fournir à 
l'Asssemblée, au nom du Gouvernement, des apaisements ainsi 
que des assurances. 

Depuis la mise en vigueur, le 1% janvier 1947, du déeret du 
27 novembre 196, qui a contié aux organismes de sécurité 
sociale dans les mines la gestion des prestations familiales, les 
ressources mises à ce titre à leur disposition, c'est-à-dire 17 

our 100 de la partie du salaire soumise à cotisation — 19 p. 10) 

partir du 1° octobre 1948 — ont été insuffisantes. 

L'exercice 1948 s’est soldé par un déficit de l'ordre de 
1.700 millions de francs, l'exercice 1949 par un délit do 
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900 millions de fran quant à l'exercice 1950, il présentera 
également ur solde déficitaire de plusieurs centaines de mil- 
hons de francs, 

Le pavement des prestations farniliales aux mineurs n'a pu 
être assuré, au cours des trois dernieres années, que par des 
sorerie consentes soit par Jes houillères de 
bassins, soit par les socictés de secours, c'est-à-dire yar les 
autres branches de la sécurité sociale minière. 

l'our assurer l'équilibre financier qu régime des prestations 
familiales dat les mines, Je Gouvernement, en présence de 
plusieurs solutions possibles, à dû, bien entendu, faire un 
hoix. 

il pouvait, on bien doter le régime spécial minier de ressour- 
ces lui permetlant de faire face à ses charges, par un relève- 
ment du taux des cotisations des exploitants, ou bien faire 
la compensation interprofessionnelle dont le principe 
est inscrit tant à l'article 65 du décret du 8 juin 196, pris en 
application de lordonnance du 4 octobre 1943 sur Ja <:curité 
sociale, qu'à Particle 33 du décret du 27 novembre 196. 

Le Gouvernement a choisi la deuxième solution. Toutefois, 

2 


Ja réalisation de cette mesure était, et resle encore, subor- 
donnée au dégagement, au profit du régime général, des res- 
sources Jui permettant de faire face aux nouvelles charges qui 
doivent ain=i lui incomber. 

Ces charges sont importantes: les services les évaluent à 
16 milliards, sur la base des taux actuels des prestations fami- 
liales, si la compensation interprofessionneile englobait, outre 
] mines, Ja Société nationale des chemins de fer français et 
Flectr | le France. 


Or, le régime général des allocations familiales, qui demeure 
débiteur envers la branche assurances Sociales d'une avance 
de trésorerie de 22 milliards — je le rappelais encore samedi 
dernier — doit consacrer actuellement l'intégralité de ses excé- 
dents de recettes au financement de la majoration de 20 p. 100 
des prestaliorns familiales afférentes aux mois de décembre 1950 
et de janvier 1951, volée par l'Assemblée nationale samedi 
dernier, I etait done impossible de mettre en œuvre immédia- 
tement le systéme de compensation interprofessionnel. 

Néanmoins, le Gouvernement, comme le lui demande M. Beu- 
gilez, s'engage à étudier à nouveau Ja question et il propo- 
sera, dans le cadre des dispositions générales qui feront Fobjet 
d'études, au cours du mois de janvier, par la commission du 
travail et par l'Assemblée, des dispositions qui régleront le 
probléme de la compensation interprefessionnelle. 

J'ai tenu cependant à ne pas placer M. Louis Beugriez et 
les mineurs devant cette simple promesse gouvernementale. Le 
Gouvernement, à partir du moment où l'Assemblée nationale 
a pris ses responsabilités, samedi dernier, à tenu, lui aussi, 
à prendre les siennes. 

lier, au cours d'une conférence interministérielle, il a pris 
des mesures qui répondent par avance à cerlaines des deman- 
des où des objeclions présentées par M. Louis Beugniez. Je 
peux annoncer à l'Assemfée qu'ur, arrêté, qui paraîtra demain 
au Journal officiel, permettra, grâce au relèvement de la cotisa- 
tion, d'augimenter les ressources des caisses et, par conséquent, 
de payer Les allocations familiales aux mineurs. 

C'est Jà plus qu'une promesse, c'est un acte par lequel le 
Gouvernement affirme sa volonté de voir les mineurs recevoif 
leurs allocations familiales. 

D'autre part, grâce à la compréhension de M. le ministre de 
la production industrielle, grâce également à l'effort que consen- 
{ront les homllères, un accord a été passé avec ces dernières 
pour assurer le payement des allocations familiales et surmon- 
ter les difficultés de trésorerie qui se présentaient au cours du 
Mois de décembre, en attendant que les mesures de longue 
échéance soient prises et produisent leur effet. 

I reste bien entendu que, quelque regrettable que puisse être 
celle situation, il appartiendra au régime de sécurité sociale 
dans les mines d'assurer, avec les moyens financiers dont il 
d'spose, le payement des prestations familiales au taux actuel. 


Le Gouvernement ne peut qu'inviler à nouveau Ja caisse anto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines à consentir 
les avances de trésorerie nécessaires; 4l ne dispose pas, en 
effet, de moyen juridique pour lui imposer Floœctroi de telles 
avances, 

Quant à l'affectation au fonds d'action sanitaire et sociale 
d'une parlie des cotisations d'allocations familales du régime 
Wiinier #h vue, comme le demandait M. Beugniez, d'accorder 
des prestations supplémentaires, elle ne peut être envisagée, 
il le reconnaissait lui-même, tant que le financement des pres- 
talions légales du régime général ne sera pas assuré. 

En résurié, les mineurs ne peuvent pas faire les frais des 
relards des décisions techniques qui opposent assez souvent en 
ces matières les stalisticiens et les financiers. Grâce aux mesures 
que le Gouvernement vient de prendre et qui seront publiées 





demain au Journal officiel, les allocations familiales & 
j'en donne Fassurance à M. Louis Beugniez — ji,, 
mineurs, en décembre, en même temps que les ressource 
caisses d'allocations familiales des mines se trouver: 
mentées grâc2 au relèvement du taux de Ja cotisation * 

Dans ces conditions, je demande à notre collègue d'iccors 
le renvoi à la suite de son interpellalion, étant bien enter 
nous aurons l'occasion de discuter des nombreuses « 
qu'il a évoquées, lorsque l’Assemblée nationale, après 
mission du travail, abordera l'examen des problèmes ! 
le régime des allocations familiales. (Applaudisser 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Camphin. (4)! 
ments à l'extrême gauche.) 


M. René-Paul Camphin. Mesdames, messieurs, nous : 
citons de ce débat sur la fixation de la date de l'inter) 
de M. Beugniez. parce que notre collègue est l'un d: 
parlementaires de la majorité gouvernementale à a 
avec nous, Samedi dernier, l'octroi aux mineurs, aux 
leurs de l'Etat, aux agriculteurs et aux fonctionnaires 
majoration de 20 p. 100 des allocations familiales, pou 
de décembre et de janvier. 

Mais son interpellalion ne fera nullement oublier aux 
mineurs que Son groupe et les ministres appartenant 
vement républicain populaire ont, par leur vote, exc 
catégories très importantes de travailleurs de cet avantaic 
voulait leur accorder notre Assemblée. 

Tous les travailleurs, les mineurs en particulier, se sou. 
dront; ils prendront acte qu’au moment même où ils leur ref. 
saient cette majoration, les députés de Ja majorité, réilint 
ainsi, à leur idée, la défense de la famille, s’octrovaient eux 
memes une augmentation Ge 10.00% francs par mois. (4); 
dissements à l'extrême gauche.) > 


Mme Isabelle Claeys. Grâce à l'amendement de Mme Fr 
cine Lefebvre. 


M. René-Paul Camphin. Une fois de plus, les mineure con. 
teront qu'entre les promesses et des actes il y a toujours che 
vous un abime. 

Voilà donc la démagogie démasquée, au moment surtout où 
l'on fait beaucoup de bruit autour des justes et légitimes rever. 
dications des mineurs, et cela, nous devons le dire, pour mieux 
les trahir et pour torpiller leur unité d'action qui à conduit à 
la grande victoire d'Hénin-Liétard, la semaine dernicre. 

Vous aviez pourlant, mesdames, messieurs, une magnifique 
occasion de faire quelque chose pour les mineurs, mais \ous 
avez docilement plié devant les ordres du maître, l'Etat-patron 
Les mineurs répondront à cette iniquité en mettant en pratique, 
avec plus de force encore, leur mot d'ordre: « Pas de sous, pas 
de carbon », comme on dit dans le Nord et dans le Pas-de-Calais, 

Que veut done le Gouvernement ? 11 est bon de le dire. |! veut 
réaliser un mauvais coup contre la sécurité sociale minicre et 
sa gestion des allocations familiales, Ce qu'il veut, au fond. cet 
transférer la gestion des allocations familiales, présentement 
assurée par le régime de séçurité sociale minière, aux orga- 
nismes du régime général des allocations familiales, et faire 
ainsi supporter par la masse des travailleurs le déficit qui existe 
dans certaines régions minières. 

Chacun sait que, pour le bassin minier du Nord et du P:s-de- 
Calais, le déficit s'élève actuellement à environ 3 milliards et 
demi de francs. Cela est dà au fait que c'est dans ce bassin qu'il 
y a le plus d'enfants, le plus de familles nombreuses et que 
le taux de {9 p. 100 des cotisations versées par les charbonnases 
est insuffisant. 

Le Gouvernement voudrait faire jouer le statut de la rase 
autonome nationale et instituer une caisse de compensation de 
manière à combler ledit déficit par les bassins dont les causes 
sont bénéficiaires. 

Les mineurs et leurs organisations syndicales ne sont pas 
opposés à celle caisse de compensation. Hs veulent que lent 
caisses aient les movens de prendre des mesures en faveur dé 
leurs enfants. 

En voulant faire jouer la caisse de compensation avec le taux 
actuel, le Gouvernement et les Charbonnages veulent, en ré.ltr, 
vider les caisses qui sont béréficiaires et qui accordent aux 
enfants des mineurs des avantages tels que la prime de tale”, 
des séjours en colonies de vacances, comme c'est le cas pour 
les bassins des Cévennes et de l’Aquitaine, ce qui gène 15 
soi-disant défenseurs de la famille. 

C'est pourquoi les mineurs déclarent qu'avant de faire je" 
la caisse de compensation avec le taux trop faible de 19 p. !", 
il est 1dispensable de porter ce taux à 24 p. 10€ Cest ° 

u'exigent les administrateurs ouvriers des caisses de secoulss 
des uaons régionales et de la caisse autonome nationale. 





à. ù int Dee 0 
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vec de taux de 24 p. 100. il serait possible de payer régu- 1 arrive souvent que Les feux s'éleignent. Le n est 
“rernent chaque mois des allocañ > farmiliales sur la Lase de usagé et devrait, en grande partie, être ouvel 
Ê x fois Je salaire ri Veit Al HahŒuvre de la région Il faudrait su sut améliorer co iblemment le I tin 
ea ere. d croit la securité de nos marui De récents naufrages 
P'eomraett combler Je déficit actuel et permettre d'accorder wontré qu'avec une meilleure signalisation, 4 malhent 
travailleurs de la mriie @e< allocations familiales raison- auraient pu être évités et nous n'aurions pas des pertes de 
met 9 En impasant aux Charbonnages de Frence mn taux vies hun léplo 
d sont raisonmithhe . Tout le reste 1x _ Fa A tot. mères s : En ce qui concerne Spec alement le radi 1] hare de Groix, M. 5e 
yous mous direz peut-être, mor.siéur le ministre, que la tré- ministre des travaux publics a adressé à M. le président de la 
gorerie des charhonnages ne le permet pas. ANons donc! Nous commission de la marine marchande la dettre suivante : 
sons veus donner les moyens de financer les allocations fami- #e ta Li à ot in die, de. 
: 2 (es MÉNOUTS : l HILHSSIUN) { IA ar! a a e et 1Es peu Li 
, 7” ] Lord os ) I mte À adopté, dans sa séance du 8 noverubre 4430, la proposition de 
{> Les Charhot nires ae Frar, nt ON ent 12? Fais us de résolution présentée par M. Guigwen et plusi urs de ses collé- 
ra 1 hencefices en 1919. I! le I! est Aou J" ss} ae faire ques, sous le n G145 invitant le Gouvernement à instal er un 
yn pet effort; é rathiophare à Pen Men, dans l'ile de Groix 
biminuez de 30 D. 100 ‘la pari qui VOUS TÉSeI\EZ poul « Je crois utile de vous faire connaître que k proye ke rétn 
ü mager les anciens propriélzines des houillères ; blissement du phare de Pen Men avuit été pris en € nsidération 
ge Augmentez ke salaire des ouvriers inimeurs, en respectant par une décision mimst rielle en date du 16 août 1948, qui a fixé 
Jeurs salaires conventionnels et kes juix de tâche «et en suppri- la dépense autorisée à 8.500.000 francs. 
I nt les brimarles et les amende s. Lela aumenteràa COBRuCra- «t Le proyet corrporte l'élertritication du feu, le mm th} Lace - 
pete il le montant global des Salaires et, par suite, la Somme ment du signal sonore et Finstallation d'un radiophare d une 
versée par les €Charbonnages pour ahtmenter le fonds des allo- portée de 100 miles. | 
non familiales.” ? « À l'heure actuelle. le bâtiment des maclrines et du radio- 
Jout cela peut être fait sans qu'une augmeztation du prix vhare ainsi que l'abri du signal sonore sont tertuinés 
de veRe du charbon _ SONSARIRSRENTS. Une cer laine presse « Le moalage de l'autenne du radionhare est en Cours, Le 
laisse déjà entrevoir, en effet, que si l'on avait accqrdé Ja Per RE : y Pen-Men à Ta fin du 
ni ati le 2) }. 100 )OU] les mots de décembi » et de inatériel ut iuipement sera expedlt ü CI-MON à AU 171 Il 
DAS ! = p mois et sa mise en service, après montage et réglage, peut 


janvier prochain, en aurait élé obligé d'augmenter le prix du 
: » , 

charben. Cela «est cousu de fil blurc. Nous dénoncens cette 
manœuvre de aivision qui tend à dresser les consommateurs 
conte les ouvriers mineurs. 

Les mineurs, mesdames, messieurs, vous attendent aux actes. 
ls vous gugeront séverement si vous des trahissez en les 
frustrant de leur dû. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président La parole est à M. Beugniez. 

M. Louis Beugniez. J'accepie le renvoi à Ja suite pour deux 
JTäisULS : 

La première, c'est que j'ai obtenu satisfaction pour Fimmé- 
dial. Toutefois, le déficit ne sera pas comblé par la mesure 
prise par ke Gouvernement. 

La seconde, plus importante, c'est qu'avant la fin du mois 
de janvier, nous discuterons d'un texte général, Cela n’était 
pus prévu au moment où j'ai déposé ma dermazde d'intenpel- 
ddtlbit, 

Dans ces conditions, j'accepte le renvoi à la suite, puisque 
pour moi, ce renvoi signifie que nous discuterons un texte 
coinpiet fin janvier prochain, 


M. le ministre du travail et de ta sécurité sociale, Le Gouver- 
pement est d'accord. 

MR. le président. Je consulte l'Assemdlte sur le renvoi de 
d'interpellation à la suite. 


(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi à la snile.) 


PRE Tu 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 
se 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au déveioppement des crédits atlec- 
its aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 4951 (Marine marchande, — Travaux publies, traus- 
ports et tourisme) (Dispositions cancernant le budget des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme. — Section 1. Tra- 
vaux publics, transports et tourisme.) (N° 11044 annexes 3 et 
4, 11671.) 


Etat A (Suite) 


M. le président, Ce matin, l'Assemblée a commencé l'examen 
des chapitres de l’état annexé à l'article 1T et s'est arrêtée au 
Chapitre 3300 : 

« Chap. 3300, — Etablissements de signalisation maritime de 
k_ métropole, — Fonctionnement et réparations ordinaires, 
v37 imillions de francs. » 

La parole «st à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Nous constatons an chapitre 3300 une aug- 
Menlation dé crédits par rapport à 1950, mais nous estimons 
qu'elle n’est pas suffisante, car il reste beaucoup à faire .en 


‘ Matière d'entretien des phares. feux et balises, 





être envisagre pour le milieu de l'anate 1951 

« J'ajoute que M. Guiguen avait pris contact avec mes ser- 
vices en 1438-1949 et avait été im au courant de Favan Hienit 
de ce projet 

J'avais, en effet ië}a pris ilact ax 0 sCTr\ es en 198, 
monsieur de munistre, A cette cpoque on enhVIsat ant que (e 
radiophare de Pen-Men serait en service à la fin de #9. Or, 
nous allons pientot être en 1951 et lon nous que le ratho- 
phare serà Inis en seavice vers ke nubheu de 191 

Er outre. le crédit de S.50400 francs que votre ministre 
A prevu en juillet 194$ doit êtri iwmenté, le montant des 
travaux élit évalué en tuilet 194$ à environ 11.490.000 francs, 

Estimez-vous, monsieur de ministre, que doit ctre attribué 
le complément de crédit nécessaire pour que le radiophare 
de Pen-Men soit mis en service le pus rapidement possible ? 


M. le président. [a parole est à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme 
M. Aatoine Pinay, ninistre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme. M. Guiguen peut bannir toute inquiétude 


Nous avons été retardés pour la mise en service de ce phare 


par des Jdenteurs de livraison du matériel électrique, 

Pour cette installation, comme pour beaucoup d'autres, au 
fur et à mesure que ke temps a passé et que des faits Inde- 
pendants de notre volonté se sont produits, l'insuffisance des 
crédits votés à l'origine s'est affirmée, Nous touchons maäatnite- 
nant au but. D'ici quelques mois, le phare sera mis en service 
et nous payerons les majoralions d2 prix résuilant de l'évolu- 
ion de la situation économique. 


ne demande pins Ja paroke ? 


M. le président, Porsonne | | | 
ipitre 3300 au chiftre de 537 millions 


Je mets aux voix le ch: 
de francs. 

(Le chapitre 3300, mis aux vair, est adopté. 

« Chap. 3340. — Etablissements de Signalisation marine 468 
territoires d'outre-mer. — Fonctionnement et répiralions wrdi- 


naires, 400 nullions de francs, » — (Adopiteé.) 
Ü° parle. — Cher Jess Su iles 
« Chap. 4000. — Prestations familiales, 4.375.700.0% francs, ni 


= (Adopté 


Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménage- 


! 
ment et de déménagement, 145 muilions de francs, » — 


(Adopté.) 


« { hap. 020. - Prestalions en « spucs assurées par 1 Etat 
au titre du régime de la sécurité sociale, — (Mémoire.) 
« Chap. 4030, — Œuvres sociales, 59,438 400 francs, n + 


(Adopté.) 


17e parhe. — Su Lrentions. 


a) Subventions. 


& Chap. 5000, — Participation de Ha France aux dépenses 
d'organismes internationanx intéressant de aministé : des tiu- 
vaux publics, des transports et du tourisme, 10.020000 francs, » 
_— (Adopté.) 


PFTTRIEITA 
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« Chap. 5010, — Remboursement forfaitaire des frais du ser- M. le président. La parole est à M. le ministre des ! . 


vice des cxamens du permis de conduire, 109 millions de 
francs. » — (Adopte.) 


M. le président. « Chap. 5020. — Subvention pour le fonction- 
nement des postes de secours sur route, 279.000 francs, » 


La parole est à M. Dutard, 


M. Lucien Du/ard. J'ai été frappé par la modicité de la dota- 
tion de ce chapitre: 279.000 francs seulement pour toute Ja 


France, c'est-à-dire moins de 3.000 francs par département, pour 
organiser les postes de secours sur roules, 

Comment organiser un tel service sur l’ensemble du terri- 
toire au moment où les accidents se multiplient ? Nous vou- 
drions connaître Ja politique du Gouvernement en cette matière. 


M. le ministre pense-til qu'une telle somme soit suffisante 
ou veut-il faire supporter aux collectivités I6cales, départements 
gt communes, les frais de l'organisation de ces postes de 
secours ? Tels sont les renseignements que nous voudrions 
obtenir. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. Nous nous étions conformés au principe sacro-saint de 
Ja reconduction des crédits. No$ évaluations ont été trop opti- 
gaistes puisque Jes crédits ont encore été rognés, Nous ne 


demandons qu'à disposer de crédits plus importants pour orga- 
niser les postes d: secours dont la création est justifiée par 
les accidents multiples qui <e produisent sur les routes natio- 
males, par suite de l'intensitication de la circulation. 


M. le président. La parole est à M. Midol, 


M. Lucien Midol. La réponse que M. le ministre vient de 
donner à la question précise de mon ami M. Dutard me parait 


nellement insuffisante... 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Ce sont les crédits qui sont insuffisants! 


M. Lucien Midol. ...car les accidents sont de plus en plus 
nombreux. 

Dans cette Assémblée, un certain nombre de propositions 
concernant la prévention des accidents ont déjà été faites. Cer- 
taines sociétés privées constituent des postes de secours, mais 
il serait peut-être utile d'examiner si l'Etat ne pourrait assurer 
lui-même la prévention des accidents de la route. 

Ont été préconistes, par exemple, l'assurance obligatoire, 
l'obligation de procéder à une revision des véhicules au bout 
d'un certain temps, car les mauvaises conditions de freinage 
sont souvent une cause d'accident, ou encore l'examen phyv- 
gique périodique des conducteurs avant Je renouvellement de 
leur permis de conduire, 

Je serais heureux de savoir si le Gouvernement, au lieu de 
s'en reinettre à l'initiative privée, ne pourrait pas prendre Jui- 
méme les mesures de nature à assurer la sécurité de la route. 

Mais une autre question se pose. 

J'ai eu l'occasion de dire à M. le ministre à la commission 
des moyens de communication et du tourisme que bien souvent 
les accidents sont dus à un tel état de fatigue du conducteur 
que celui-ci ne peut diriger son véhicule comme il convient. 

Au risque de m'écarter du sujet du présent débat, je me prer- 
mels de signaler le cas suivant qu'il m'a été donné de vérilier, 

Un chauffeur d'une société d'Eure-et-Loir avait assuré pen- 
dant toute la semaine le travail très fatigant qui consiste à 
conduire un autocar pour un service publie, IL rentre à dix 
heures du soir, On lui demande de partir à trois heures du 
malin pour un service exceptionnel, la visite des boucles de la 
Seine, Il reprend le travail presque sans avoir le temps de 
manger el, à dix heures du soir, se produit un accident qui 
entraine mort d'homme et qui, j'en suis convaincu, est causé 
par l'inobservation de la réglementation, 

Avant guerre, certains chauffeurs — cela se produit peut-être 
+ rarement aujourd'hui — tenaient le volant seize à dix-sept 
ieures, 

lous ces éléments, bien qu'ils ne soient pas impliqués d'une 
façon expresse dans le chapitre dont nous diseutons, doivent 
être éludiés en vue de réaliser la sécurité de la route. 

Indépendamment des quelques questions que j'ai soulevées 
je demande à M. le ministre de biea vouloir essayer d'obtenir 
une augmentation du crédit de ce chapitre et de faire procéder 
à l'examen des différents problèmes posés soit par les usagers 
de la route, soit par les différentes sociétés qui s'intéressent 
à l'automobile, soit par le tourisme et pour la solution des- 
quels on ne saurait se contenter d’un crédit de 300.000 francs 
car il conviendrait d'organiser plus sérieusement et plus com- 
plèlement la sécurité de la route dans notre pays. 





sublice, des transports et du tourisnre. 
, I 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. Je réponds à M. Midol que l'organisation des } 
secours par l'Etat coûterait infiniment plus cher que 
sation de postes de secours par les sociétés privées, 
Je signale à notre collègue que le projet de loi dé} 
dant à Ja coordination de la route et à Ja réorganisal 
chemins de fer sanctionne le défaut d'assurance et les 
sances constatées lors des vérifications de l’état du n 
Par conséquent, monsieur Midol, ce projet va au-der ee 
objections et des demandes que vous nous avez adi 
Quant à l’état de santé des conducteurs, à l'occas 
revision du code de ja route nous étudions l’obligation 
chauffeurs de passer des visites périodiques, 


M. le président. Personne ne demande plus la parol: 

Je mets aux voix le chapitre 5020, au chiffre de 279.000 

(Le chapitre 5020, mis aux voir, est adapté.) 

« Chap. 5030, — Participation forfaitaire à l’entre! 
chaussées des routes nationales de Paris, 200 mil le 
francs, » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 5010, — Subvention pour 
tionnement des organismes de tourisme, 6% millio le 
francs. » 

La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Mes chers collègues, mon propos au » 
objet, une fois de plus, d'attirer l'attention de l'Assen 
sur l'importance de l’industrie du tourisme, sur linsuf! 
des movens mis à sa disposilion et sur la nécessité de ; 
ganiser les services de direction de cet important service de 
notre économie, réorganisation qui, selon Ja promesse que M. le 
ministre a bien voulu nous faire ce matin, serait proc) 

IL est assez difficile d'emblée d'évaluer l'importance d 
dustrie du icurisme, I s’agit là d'une de ces activités 1 
formes dont on ne peut discerner exactement les contours, 
est bon de rappeler, toutefois, pour que l’on ait une idée 
exacte de certaines données permettant d'apprécier l'in 
tance de celte activité dans l’ensemble de l'économie 
çaise, que Féquipement touristique français représentait déjà 
avant guerre dans le simple domaine de l'hôtellerie un : 
de plus de 1.500 millions de francs. 

Si l’on évalue ce que peut représenter l’équipement de nos 
stations climatiques et thermales, la construction de no: casi- 
nos et de nos restaurants, la mise en action de nos movens 
de transport, il n’est pas exagéré de dire qu’à l'heure actuelle 
le capital investi dans cette industrie nationale est très in] 
tant et represente plusieurs milliards. 

Du point de vue social, il s'agit là d'une activité qui, ele 
aussi, requiert le secours de l'Etat en raison même de l'inpor 
tance du personnel utilisé dans l'ensemble de notre équipe- 
ment touristique français. 

Le monde de l'hôtellerie représente à l'heure actuelle pus 
de 750.000 salariés. En tenant compte en outre du personnel 
employé dans la restauration, dans les casinos, par les entre- 
prises de transport par terre, par mer et par air, on peut évaluer 
à près de 2 millions le nombre des salariés qui vivent du tou- 
risme français. 

IL faut également se rappeler qu'il s’agit là d'une saute 
d'industrie clé, d'industrie mère qui anime d’autres act\ites 
nationales. 

Il est banal de rappeler que notre agriculture, notamment, 
trouve, grâce à la venue en France d’un contingent massif de 
touristes, qui constituent autant de consommateurs, un déhou- 
che Do pour -a production. 

En 1949, on le sait, alors que nous voyions s'’abaisser les 
rix de nos produits agricoles, ces prix se sont soudain raf- 
ermis et stabilisés à un niveau convenable en raison de 
l’arrivée en France de 3 millions de touristes qui ont assuré des 
débouchés normaux à une re © ist risquant momentiné- 
ment de compromettre le marché. 

Il est également banal de rappeler, quelle que soit la nature 
de nos productions françaises, qu'il s'agisse des faïenceries de 
Limoges, de nos industries textiles du Nord, de nos producteurs 
de grands crus, que ce sont nos hôtels et nos casinos qui 
constituent leur meilleur débouché en raison du grand nomire 
de consommateurs qu'ils reçoivent. 

Il faut également se rappeler que — nous en avons eu la 
preuve au cours des derniers exercices — le tourisme a permis 
dans les années qui viennent de s’écouler d'assurer au pays 
un très large apport de devises, qui a grandement facilité 
l'équilibre de notre balance des comptes. 

En 1928. année record du tourisme, avant-guerre, nous avons 
reçu en France 1.900.000 touristes qui nous ont valu une r€2- 
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‘…… de neuf milliards de francs, c'est-à-dire 350 millions de 
Ü lie <F ‘ P A ‘ è 

1949, sous l'impulsion donnée à ses services par notre 
él nt collègue M. Christian Pineau, qui fut un remarquable 
nouistre du tourisme, ayant eu le premier le mérite, dans 
j'en-emble des se “vices de son ministère, de reconnaitre l'im- 
nortance du tourisme dans l'économie nationale et de Tui donner 
la place qui lui revenait, une progression très sensible du nom- 


bre des visiteurs s’est manifestée : 2.800.000 touristes étrangers 
«ont venus en France et y ont laissé 1950 millions de dollars. 

En 1950, cette progression s'est encore accentute puisque 
n avons reçu 3 milhons de touristes étrangers, rapportant à 
uolre pays plus de 200 millions de dollars. A : 

e s’agit d'ailleurs là que d'une partie du bénéfice résultant, 
en faveur de l'équilibre de notre balance commerciale, du déve- 
Lypement du inouvement touristique, Si lon considère, en 
ellct, que l'apport des francs rapatriés n'est pas non plus négli- 

ble, car il a largement contribué à l'assainissement de 
notre monnaie sur les places étrangères en épongeant les cré- 
dite en circulation, I n’est plus constesté, d'ailleurs, que lin- 
dustrie du tourisme est une des richesses essenticiles de Ja 
France. 

bans le plan Monnet, il a été assigné à celte industrie comme 
bectf pour l’année 1952 de rapporter au pays 400 à 450 mil 
lions de dollars, c'est-à-dire de couvrir le quart de nos impor- 
talions. 

Or, au regard de cet ensemble de richesses, de bénéfices qui 

en résultent pour notre pays, qu'a-t-on fait, jusqu'à ce jour, 

faveur du tourisme ? Il faut bien dire que les moyens finan- 
ciers mis en œuvre sont nettement insuffisants. 

Si l'on compare le traitement réservé au tourisme à eclui dont 
jouissent les autres industries, on constate tout d'abord que sur 

plan fiscal l'industrie touristique ne bénéficie pas encore 

de, diverses exonérations qui sont accordées à toutes les indus- 
tries d'exportation, qu'il S’agisse soit des exonérations fisci- 
les, soit des primes à l'exportation. 

Bien au contraire, le traitement qui lui est accordé est géné- 
rilement de défaveur puisque, chaque fois qu'une cconomie 
doit être réalisée, elle porte régulièrement sur le chapitre dont 
uous discutons. 

ll en est de même en matière d'équipement. 

l'our les crédits d'équipement, l'industrie du tourisme ne 
recoit aucune subvention sur le budget général, alors que tous 
les ministères disposent à leur budget de crédits qui leur per- 
mettent d'assurer à la fois un service de subventions et de prèts 
au titre du fonds de modernisation et d'équipement. Le tou- 
rise ne participe qu'au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment et vous le savez, monsieur le ministre, dans une propor- 
tion si ridiculement faible, qu'il est bien difficile de satisfaire 
aux exigences du plan Monnet, 

l’our ne citer qu'un exemple, en 1950, alors que le centre 
national du tourisme avait présenté une demande de neuf mil- 
liards de francs de crédit que, pour des raisons d'opportunité, 
nous avions dû réduire à quatre milliards de francs, nous 
n'avons reçu en tout et pour tout que 2.900 millions de francs. 

Dans ces conditions, ce sont surtout des investissements pri- 
vés qui ont fait l'effort nécessaire, mais la trésorerie d'initiative 
privée est à bout de souffle, de sorte que nos industriels 
seraient dans l'impossibilité de poursuivre l'effort s'ils ne pou- 
vatent désormais compter sur un traitement plus favorable, 

Ce traitement plus favorable est d'autant plus indispensable 
que, les Français ayant mis beaucoup de temps à se rendre 
cotupte de l'importance de cette industrie, un temps précieux 
a cté perdu et que des Etats concurrents ont plus tot et plus 
rapidement que nous perfectionné leur outillage. D'autres 
nations, comme l'Espagne et le Portugal, naissent au tourisme 
et, pour la mremière fois en 190, ont attiré sur leur sol un 
nombre très important de visiteurs perdus pour nous. 

Il faut donc que, tenant compte de la concurrence étrangère, 
nous fassions l'effort nécessaire pour Le pas nous laisser sur- 
classer. 

Par ailleu’s, vous savez, monsieur le ministre, qu'il est 
nécessaire de procéder à une réorganisation des services de 
direction, 

Le montant des crédits mis à la disposition du tourisme 

n'est pas tout, l'utilisation de ces crédits peut être plus ou 
moins efficace. 
. Nous ne souhaitons pas seulement que des crédits plus 
importants soient mis à notre disposition, nous demandons un 
aménagement de ces crédits qui soit conforme à la législation 
adoptée par le Parlement. 


Si l’Assemblée nationale et le Conseil de la République, er 
votant, à l'unanimité, la loi du 29 septembre 1948, ont créé 
le centre national du tourisme destiné à intensifier l’action en 





faveur du tourisme, ils ont voulu, tout d'abo rendre 
mage 4 TOUS les PLOREETS du tourisme, à tous ceux qui, de} 
longtemps, ont fait contiance à cette forme d'activité, ut ont 
consacré des capilaux, ont fait preuve d'esprt dinitiatit 
d'audace, de goût du risque et ont permis à la France de Gts- 
poser présentement d'un équipement satisfaisant lammi { 
er, matière hôtelière. 

On peut bien dire, en effet, que demeure en son en! 
l'œuvre réalisée depuis près d'un demi-siecle par de grands 
hôteliers franca s. Les établissements qu'ils ont créés et aux- 


quels ils n'ont cessé d'apporter des ameébhorations, demeurt 
au goût de la clientèle la plus exigeante, et l'on peut dire que 


l'équipement hôtelier francais, au regard de celui d'autres 
nations, fait à l'heure actuelle dans cette confrontation fizure 


fert honorable, . 

On à voulu rendre hommage également à tous ceux qui, 
notamment dans les grandes associations de tourisme, Île 
fourng Club de France, l'Automobile Club, le Club Aïpru, 
avaient été des précurseurs et avaient préparé l'opinion à 
l'ensemble de ces réforres que nets VOYONS fort heureu 
ment se réaliser, jour après jour, avec une certaine lenteur 
mous rapidement, certes, que nous ne le souhailerions, mats 


à un rythme qui, cependant, S'il devait être maintenu queiques 


années encore, nous permettrait de posséder entin un équife- 
ment digne de notre pays et à l'échelle de nos amb.ticiss. 

Le Parlement à voulu également associer à cette gestion du 
tourisme francais. les administrateurs locaux, les maires de nos 
étations climatiques, balnéaires et thermales, qui n'ont pus 
attendu 1950 pour assurer à leurs stations ur équipement qui, 
du point de vue du confort, de l'agrément, et des bonnes condt- 
tons d'accueil aux touristes, ne laisse rien à désirer. Le centre 
national du tourisme à été aussi créé pour associer les profes- 
sionnels du tourisme et les représentants de toutes 1es activités 
intéressées au tourisme, à sa gestion et à son organisation dans 
notre pays. On à justement pensé que pour être efficace lorga- 
nisation du tourisme ne devait pas être élatisée, mais devat 
se borner à coordonner toutes les initiatives prive: 

Or, que s'est-il passé ? La volonté du législateur exprim 
dans la loi instituant le centre national du tour sme ne s'est 
pas réalisée tout d'abord, par suite d'un di faut d'organisation 

La sphère d'action du commissariat général au tourisme et 


' 
! 


celle du centre national du tourisme n'avant pas été délimitées 
il en est résulté une sorte de chevauchement et des oppo 

tions qui ont entrainé une paralysie partielle qui n'a pas 
permis à toutes les bonnes volontés et toutes les compétences 


d'etre utilisces aïnsi que nous Faurions désiré, 

Le contre national à été traité en organisme mineur du fait 
«auquel il faudra porter remède, que, ne disposant pas d'un 
budget propre il devait solliciter l'octroi de crédits de fonction 
nement comme un organisme privé. Le fait de faire figurer les 
crédits nécessaires an fonctionnement du centre sous forme de 
subvention gérée et accordée par Île commissariat général 
consacre la dépendance du centre à l'égard du commissariat 
ce qui est contraire à Ja volonté du législateur, La loi du 24 
septembre 1948, en effet, est formelle: le centre est un orga- 


nisme d'exécution et de gestion placé directement sous Fauto- 


rité du ministre. I doit donc avoir la disposition entière de ses 
propres crédits. 

La mission que lui à confié le législateur, le centre national 
n'a pu être remplie en raison même de l'état de dépendance 


dans lequel il a été mis à l'égard du commissariat général. 

L'amendement que j'ai eu l'honneur-de déposer à propos «de 
l'aménagement des crédifs figurant au chapitre 5040 a pour 
objet, par j'adjonction d'un article 1 bis, d'assurer l'attribu 
tion directe au centre national du tourisme du crédit néces- 
saire à sa gestion, soit 13.930.000 francs 

Il ne s'agit pas d'accroissement $le crédits, il ne s'agit pas 
d'augmentation de dépenses, Il s'agit simplement, de prévoir 
dans l'ensemble des crédits, une inscriplion spéciale destinés 
au centre national du tourisme, 

Vous aurez ainsi l'occasion, monsieur le ministre, de permet- 
tre à cet organisme en retrouvant son indépendance, de remplir 
sa mission. Cette première réforme sera un acheminement vers 
la complète réorganisation des services que vous avez bien 
voulu nous promettre ce malin. 

Il sera permis d'espérer dès lors une parfaite entente entre’ 
les deux services du contre national et du commissariat général 
dont les efforts conjugués assureront l'essor du tourisme fran- 
çais selon nos désirs et dans l'intérèt supérieur du pas 
(Applaudissements à qauche el au centre. 

M. le président. La parole est à M. Pineau 

M. Christian Pineau, M. Médecin a excellemment défendu une 
position qui répond à celle de l'unanimité de FAssermbl 
Celle-ci a créé le centre national de tourisme et, le créant 
entendu par là mème Ie faire vivre, 
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L'amendement que nous avons soutenu devant Ja commis- Si l’on compare le résultat de 1950 à celui de 1929 ! «#4 
siun des finances tend à protester, en particulier, contre une Jeure annte d'avant la guerre, on s'aperçoit que + 
décision de la commission nationale des économies - décision est encore loin d'être magnifique, k 
qui, je crois le savoir, n'a pas tellement l'accord de M. le minis- En 1929, la recette a été de 229 milions de dollars. 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme — et étant arbitrairement choisi comme monnaie de € xp F 


qui consiste à revenir indirectement sur une loi votée par 


l'Assemblée en supprimant l'article qui permet au centre natio- 
hal du tourisme de vivre. 

Tous les crédits, ainsi qu'une grande part de ceux des comités 

régionaux du tourisme, avaient été virés aux services de la pro- 
pagande à l'étranger, J'ai déjà eu l’occasion de dire à l’Assem- 
blée que cette propagande à l'étranger avait été entreprise des 
le début, avant même que nous disposions de tous les movens 
d'accueil nécessaires pour que les touristes étrangers trouvent 
en France les conditions de vie auxquelles ils ont droit. 
Nou nimes arrivés à un moment où, Ja publicité avant été 
l'accueil constitue Je problème fondamental. 
C'est pourquoi nous demandons, par notre amendement, que le 
centre national dy tourisme ait les moyens de vivre dans l'indé- 
pendance étant entendu qu'il sppartient à l'autorité de tutelle, 
cest-à-dire au iministère des travaux publics, de déterminer Ja 
part d'activité qui doit revenir au centre et celle qui doit reve- 
pir au commissariat général, 

À l'origine, une indication dans ce sens avait été retenue par 
l'Assemblée à savoir qu'en principe les problèmes d'ordre inté- 
rieur ‘està-dire d'a leil, étaient du ress: rl du centre et que 
les questions de propagande, en particulier à l'étranger, étaient 
du ressort du commissariat général. 

En outre, nous avons accepté l'amendement le prouve — 
une dininulion des dépenses des comités régionaux de tou- 
rise, Car nous nous Sommes apercus à l'usage que le cadre 
régional faisait en partie double emploi avec le cadre du dépar- 
lement dans lequel sont organisés, la plupart du temps, les 
syndicats d'inilialive, avec le concours des conseils généraux et 
des municipahtes, C'est pourquoi quelques-uns des crédits qui 
avaient élé Virés des comités régionaux aux services de la pro- 
pagande ont été accordés par nous aux syndicats d'initiative. 
Ceux-ci, en effet, n'ont pas eu jusqu'à présent les moyens de se 
développer complètement, bien que leur rôle apparaisse aujour- 
d'hui de plus en plus important dans l'accueil des touristes, 
aussi bien étrangers que français. 

Notre amendement a été voté à l'unanimité des membres 
de la commission des finances, Nous prions l'Assemblée de 
bien vouloir le ratifier, puisque, au demeurant, il figure dans 
le rapport de la commission. 


Mais je voudrais surtout demander à M. le ministre des 
travaux publies de bien vouloir nous dire qu'il est entièrement 
d'accord avec nous sur le principe, étant entendu que nous 
lui faisons pleine confiance quant à la manière dont il organi- 
sera ses servives, En tout cas, la politique proposée à cet égard 
— avec quelque Jégèreté, je regrette de le dire — par Ja 
cominission des économies, qui n'a pas consulté ceux qui, 
depuis longtemps, sont habilités à s’eccuper des problèmes de 
tourisme, dait être mise en échec par l’Assemblée nationale. 
(Applaudisssements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Barel. (Applaudissements 
« l'ertri nie yjuux lix .) 


M. Virgile Barel. Mon intervention portera sur la question 
du tourisine. 


Dans tout ce que nous venons d'entendre, pas ute fois il 
n'a été question du tourisme populaire, et je ne pense pas que 
ce soit un oubli, C'est parce qu'on a toujours, du tourisme, la 
vieille conception, cele d'une activité qui ne profite qu'à une 


etite miworité de producteurs de l'industrie touristique — 
lors, directeurs de casinos, entrepreneurs de transports, 
ete, — et à une minorité de bénéficiaires, entendez les voyü- 
geurs qui ont le moyen de se rendre à leur gré dans des pays 
auu seJuul agréable, 


Je parlerai donc, pour ma part, du tourisme populaire. Mais, 
auparavant, je présenterai quelques remarques sur le tourisme 
en général: pour montrer que nous ne partageons ni l'opinion 
officielle ni celie que vient d'exprimer M. Jean Médecin. 

Les ‘résultats de la saison touristique de l'été 1950 n'ont pas 
confirmé les promesses officielles, aussi bien celles faites pa: 
M. Pimeau, lorsqu'il était ministre du tourisme que celles de 
M. Ingrand, haut commissaire au tourisme. 

Le but que l’on visait, c'est-à-dire l'entrée de devises étran- 
gôres, a été atteint dans une certaine mesure, puisque, de 
290 milions de dollars en 1949, la recette est passée, si le chiffre 
est confirmé, à 350 millions de dollars en 1950 Mais, avant de 
se demander si ce succès n'a, sur notre économie, que ües-inci- 
dences favorables, une vbservation s'impose. 





en 1933, le doliar a été l’objet d'une dévaluation, Jl &' en 
outre, notablement dépréeié pendant les années de gu et 
d'après-guerre, si bien que Les 329 millions de 1929 ne & 


t 

pas loin actuellement de représenter 700 millions de « S 

En valeur absolue, l'année 1950 à donc rapporté à la |] 0 
environ la moitié de ce qu'a rapporté l'annee 1929. 

Or, le nombre des touristes étrangers ‘est passé de 1911 01 

à 3.020.000, Cela signifie, ramené à l'unité, que chaq a 

riste à révéié une Capacilé d'achat très inférieure U 


d'avart-guerre. 

Autre remarque assez importante, La France ne peu! ! 
et retenir un grand nombre de touristes que par des p eu 
élevés, aiés à une considérable extention de son è 
hôtelière, On peut se demander si l'effort d'éqguipeme 


saire sera pavant, au cas où l’on persévèrerait dans | \ 
tactique qui est de « faire des devises », grâce au 4 
étranger. 

A cet égard, à est uliie de se rendre compte des causes 


nomiques qui influent sur le plus ou moins grand 4 
d'une Saison touristique, Nous selevons une phrase tits juste 


de l'attaché financier francais à Berne, commentant de 
risme franco-suisse : 

« Les pays touristiques à monnaie faible attirent à istie 
blement les monnaies les plus fortes de leurs voisins. 

C'est une sorte de 1oi économique qui fut vérifiée de manicre 
frappante après la première guerre mondiale, lorsqu'on ait 
à une ruée de touristes vers l'Allemagne, l’Autriche, la Yougo. 


SJavie, ete., pays à monnaie profondément dépréciée. 

QGuaut à la France, lorsqu'elle eut une monnaie saine, entre 
1930 et 1935, elle vit le tourisme étranger diminuer brique. 
ment, Sa position actuelle e<t favorable en raison, d'une part, 
de {a tailesse relative de sa monnaie, d'autre part, du trés 
faible pouvoir d'achat de sa population. 

C'est ainsi, par exemple, qu'un touriste britannique paye 
en France des prix assez élevés, peut-être plus élevés que ceux 
de son pays: mais il se ‘trouve libéré de toutes les restric 
tions alimentaires dont il souffre habituellement tout en avant 
plus d'argent à dépenser qu'un Français de la même calégorie 
sociae 

Cela est vrai pour les Hollandais, sans doute aussi pour les res 
sortissnts de quelques autres natiGnalités, Quant aux An 
cains, aux Suisses, aux Scandinaves, ils profitent simplement 
d'une monnaie plus forte. 

Or, ce sont là des conditions temporaires. Déjà l'attirance à 
été moins forte en 1956 qu'en 1949 sur les touristes étrangers 
dont le nombre n'a augmenté qu'en vertu d'un phénomine 
d'inertie. La concurrence des pays économiquement plus fai- 
bles que la France, tels que l'Italie, l'Espagne et l'Autriche 
s'est révélée très efficace. M. Médecin nous parlait égale- 
ment du Portugal. Les perspectives pour les Drodhaines inmées 
sont done tres douteuses. 

Reste à examiner si cette politique qui consiste à utiliser 
le tourisine étranger pour faire des devises, n'occasionne pas 
des perturbations dans l'économie française. 

Lorsque ces devises sont introduiles en France, il est évi- 
demment nécessaire de créer des billets de banque dont les 
touristes ont besoin pour leurs dépenses. C'est une imtflalion 
limitée, il est vrai, mais qui se conjugue avec d’autres fac- 
teurs inflationnistes. Elle ne se résorbe que partiellement après 
le départ des touristes, si bien qu'à chaque saison estivale Ja 
masse monétaire se trouve augmentée de quelqué dizaines de 
milliards de francs, 

Parallèlement, la consommation française ne bénéficie pas 
des baisses saisonnières sur les produits alimentaires, qui se 
produiraient normalement si la demande ne se trouvait pas 
accrue par la présence des consommateurs étrangers. Cest 
particulièrement sensible pour les touristes français et l'on à 
pu voir, par exemple, leur nomhre baisser cette année sur la 
Côte d'Azur, tandis que celui des étrangers était en légère 
hausse. À 

Les groupes financiers américains par l'intermédiaire du 
plan Marshall (Erclamalions à gauche et au centre) et de ses 
organismes en France prétendent diriger. 

M. Christian Pineau. Ah! Ah! 

M. Virgile Barel. Vous savez parfaitement, monsieur Pineau, 
que tout un chapitre du plan Marshall traite tout spécialement 
du tourisme en Europe, en particulier du tourisme francais. 
Et vous savez aussi qu'un délégué, le colonel Théodore Pu74 








© 7 Ja 











le à travers l'Europe occidentale pour y réglementer le 


! int 
tuuri-me, 
M. Christian Pineau. Non, pour le réglementer, mais pour 
J'accroitre. 

M. Virgile Barel. Pour l'arcroitre ? Quelquesuns Ge mes 
cuuarades sont intervenus ce matin à ce sujet, HS vous ont dt 
ue lon rencontre à Bordeaux, à la Rochelle el à Mouliucon 
des touristes américans que nous préférerions ne pas voir. 
(:! \p'audissements à l’ertrème gauche.) 


M. Gilles Gozard. C'est un accès de xéaophobie. 


M. Guy Petit. Nous attendons que l'U. RP. S. S. nous envoie 
de nombreux touristes, tmais des vrais, monsieur Barel Nous 
soumes prêts à les accueillir. 


M. Virgile Barel. Avez l'ohiigeance de nous dire quel est D 
cours du rouble en France, monsieur le maire de Biarritz. 


M. Guy Petit. Vous devriez le connaitre mieux que moi, 
clant donnés vos rapports. ({nterruplions à Fextrème gauche.) 


M. Virgile Barel. 1e: financiers vents d Amérique par 
atermédiaire du plan Mar-hall et de ses vrganismes en Franre 
retendent diriger non seulement l'industüe touristique fran- 
use, mais encore la clientèle qui, en France.ou dans les pays 
Europe, peut encore se paver des vacances. 

Par la commission du lourisme de l'E, & A., les dirigeants 
americains ont obtenu que les pays d'Europe dépensent tou- 
jours plus en dollars dans Findustrie américaine de là pubii- 
cite, Is récupèrent ainsi une partie de leurs dons, en mème 
temps qu'ils surestiment je nombre des Américains moyens 
avait la possibilité de venir passer des vacances en France, 

En réalité, les seuls bénéticiaires du tourisme tel qu'il est pra- 
tiqué sont quelques gros industriels du tourisme: hôteliers, 
transporteurs, administrateurs d'agences de voyage et de casi- 
nos. Ce Sont eux qui, pour Ja plus grande partie, drainent le 
peu de erédits d'équipement encore disponibles dans des gros- 
ses sociétés où les Game américains sont déjà importants. 
Fu agissant ainsi, on cherche à créer, comme cela est déjà réa- 
lise dans d'autres industries, de véritables monopoles, entrai- 
nant la disparition plus où moins rapide des petits et moyens 
j' fessionnels du tourisme et créant, en même temps, parmi 
es travailieurs de l'hôtellerie, un chômage important, 

On a indiqué que deux millions de salariés vivent du tou- 
rsme, [est vrai qu'ils Y Sont nombreux, rnais nombreux aussi 
sont les chômeurs, même en cette période d'activité touristique. 

Je peux préciser que, sur la Côle d Azur, 2.000 travailleurs 
de l'hôtellerie sont actuellement sans emploi, Or, sur ces 2.000 
chomeurs, 100 seulement touchent une indemnité de chômage. 
Jrouvez-vous cela juste ? Sont-ce là les bénéficiaires du tou- 


liste ? 


] 
] 


ü 


M. Christian Pineau. Ce n'est pas en empêchant les touristes 
de venir que vous les ferez travailler! 


M. Virgile Barel. C'est contre tout cela que nous protestons, 

Il faut envisager une autre forme de tourisme, un tourisme 
plus social, un tourisme populaire qui profiterait en même 
lemps-qu'aux usagers, aux petites entreprises: hôtelier<, res- 
faurateurs, petits commereants, transporteurs et directeurs de 
silles de spectlacies et de cinéma de quartier. ‘Ynterruplions 
« qauche.) 

lous profiteraient de cette activité nationale. 

\ous nous refusons à faire du tourisme une source de profits 
pour quelques uns. IL doit être au service de plus larges couches 
de Ja population. 

\cluellement, l'économie des pays atlantiques se transforme 
en économie de guerre, Ceci se traduit par la restriction des 
tredits d'investissements dans toute l'industrie touristique fran- 
çaise, I y a quelques instants, M. Jean Médecin, qui doit s'y 
onnaitre en tant que président du centre national du tourisme, 
disait que vous 1e donniez rien au tourisme, Il aurait dû se 
demander et, avec lui, l’Assemblée tout entière, pour quelles 
raisons le Gouvernement accorde si peu pour le développement 
de cette industrie nationale qui est le tourisme. 

La vérité, c'est que l'économie du pays se transforme main- 
tenant en économie de guerre. En conséquence, les crédits de 
Propagande du commissariat général au tourisme sont insufti- 
bants et ne permettent pas un soulien sérieux des organismes 
locaux qui, en France, préparent la propagande et l'accueil. 
Ces crédits prévus pour l'aide aux syndicats d'initiative n'ont 
ae auginenté avec le niveau général des prix, ce qui amenuise 
e Concours que ces organismes escomplaient. 

Vous consentez, je crois, quelque 12.900.000 franes cette année 
au tourisme populaire, contre 1S millions il y a quelques années. 
Encore les accordiez-vous à un seul organisme, qui a obtenu 





d'exi lents résultats lans la Frat e el re « Tourisme et 
travail : 

La aussi vous vez prort lt à une division à une £CIss . 
Ainsi, vous donnez moins et vous partagez ce credit restrert 
entre p'usieurs organismes de tourisme populaire! 

Les associations de tourisme qui s'efforcent d'offrir aux meil 
leur prix des loisirs à Fensemble des Français votent donc leurs 
subventions considérablement réduites Le Gouvernement 
reyette sur les collectivités locales Ja charge de subventions 


qu'it devrait assurer lui-méme. 
Ce malin, avee beaucoup de force, mon camarade Alain Signor 


adressait le mème reproche au Gouvernement, Farcusant de ne 
ren faire pour aider les petits ports de Brelagne et de laisser 
aux collectivités lucales le soin de paver leurs di penses 

en va de même, je Far dit, pour un eertain nombre de 
dépenses concernant le tourisme. Je n'en veux pour eXeltnp0 
que la situation évoquée hier au inseil général des Alpes- 
Maritimes s'agissaat de la coastruction d'un hippodrome qui, 
dit-on, doit ètre de classe internationale, 


t 


M. Guy Petit. Et pour petits chevaux, bien enteudu! 


M. Virgile Barel. Pour appuver celle proposition, Of HOUs à 


dit que si cet h pp ‘drome de classe internationale un élit pas 
construit sur Ja Côle d'Azur, il le serait à Milan, de sorte que 
les éleveurs et les joueurs se ri ndraient dans cette partie de 


l'Italie. On a encore affirmé qu'il v avait là un enrichissement 
de l'équipement touristiqu de la France qui permettrait l'entrée 
de devises étraugeres en nombre 1mportant, 

Or, que donne L'Etat pour la eonstruetion de cet hippo rome ? 
Rien! Mais, s'il est construit quelque jour el mis en service, 
alors l'Etat prélès ‘ra 15 p. 1 sui les recel 
exploitation normale, environ 130 millions au cours actuel du 
france. 

Mais, je le répète, vous altendez du conseil général des 
Alpes-Maritimes et de la seule municipalité de Nice qu'ils finan- 
cent la construction de cet hippodrome! 

Voilà où vous en êtes. M. Signor vous le disait ce matin et 
nous veus le répélons Sans cesse: Vous allectez des “centaines 
de milliards, que vous prenez dans la poche des Français qui 
vivent déjà difficilement, à la saie guerre du V'et-Nam et à 
la préparation de la prochaine guerre mondiale. Tels sont les 
véritables buts de votre politique. \pplaudissements à ler: 
trême gaucle.) 

D'autre part, l'appauvrissement de couches de plus en p'us 
larges de la population des pays du plan Marshall dissipera 
le mivthe d'un tourisme social qu'il faut bien essaver de faire 
miroiter aux veux de ceux qui voient se rarétier les touristes 
riches, Dans la mesure où nt cessgront pas les préparatifs de 
guerre dans Ces pays, notamment danÿfle nôtre, la clientele 
aple à voyager se restreindra de pius ea plus. 


es, 601, Pour ! he 


La polilique de préparation à la guerre du Gouvernement 
actuel et Ja misère qu'elle entraine pour des Français tous 
les jours plus nombreux, ont pour résuftat de diminuer Je nom- 
bre de ceux de nos compatriotes qui pratiquent Le tourisme, 
Les Hruncais Vvoyageront de moins en ravins et dépenseront 
le moins en moins à l'hôtel et au restaurant, 

Un gouvernement qui aurait d'autres préoccupations que la 
guerre donnerait dans son budget une place importante au 
tourisme populaire ainsi qu'au thermalisme et au elimatisme 
en faveur de la masse des curistes, H ferait siennes les modes- 
tes conclusions proposées sur ce problème par le Conseil éco- 
nomique, après le comité de modernisétion et d'équipement, 
et reprises par le congrès de 1950 des associations de tourisme, 
lacant les grandes lignes d'une politique touristique réaliste : 
aménagement de stations de sports d'hiver, spécialement pour 
sa clientèle populaire; construction de centres de séjour et 
de maisons familiales de vacances: aménagement, pour Îles 
vacances des jeunes, d'anciennes dépendances du domaine 
militaire, villages abandonnés, camps sous toile, centres de 
montagne et auberges de la jeunesse; réductions importantes 
des tarifs de voyages à longue distance. 

Vous avez réglementé le camping dans tous les départe- 
meuts; c'est bien. Il ne feut pas qu'une cigarette melte Île 
feu aux pinèdes, c'est évident, il faut aussi que soient res- 
vectées les règles d'hygiène. Mais il ne conviendrait pas que 
a réglementation aboutisse à l'interdiction du camping. En 
méme temps que vous réglementez, vous devez favoriser Île 
camping pour les jeunes et les adulles, pour tous ceux qui 
veulent aller librement camper à lravers le pays. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

Vous devez offrir des terrains pourvus d'égouts, alimentés 
en eau et en électricité. I faut aussi, absolument, que vous 
favorisiez les déplacements de tous ceux qui aiment le cam- 
ping, grâce à ues réductions ioporlantes des tarifs des voya- 
ges à longue distance, 


VE» mer 
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… RE SR RES EE RS a : 
Vou te la pui ez visiter la Côt Les éhangers y sout reçus avec une particulière am:hits 
d llez r Biarritz | ces, Ja Corse. Mais com- Hs y trouvent tous Îles renseignements qui peuvent leur tie 
hi rs que les lranspi par chemin de fer sont de plus nécessaires pour ravonner ensuile dans toute la Franc 
él ! » Vous pénalisez les régions éloignées des cen- un organise qui informe et dirige vraument les étrarcers 
l l : Or, il est de notoriété que pour vivre et, rotamment : 
Que faire ? Etui des lan essifs, Mais je sais bien le modeste personnel qui assure son fonclionnement, ce buean 
rez que les recelles de la Sociélé naïlonale .des éprouve de sérieuses difficultés. Souvent, la fédération nationale 
caen ter français en Seronl encore quiNUces CL Que des syndicats d'initiative qui en à la charge est obligée de 
ce. nest pas 16 3 ent d'en parler! | , prélever, à son intention, non sans complications du fait de 
BEL faudrait envisager l'organisation méthodi que d'une l'administration des finances, sur les subventions qui | 
hotellerie a la portés des travailleurs, éventuels bénéliciaires. accordées, 
2e = LL. : ue Den , . y - PP . : + 
Mais nous sommes Sans illusion sur les réalisations immé- On comprendra que j'insiste auprès de M. le ministre des 
dial car une politique de tourisme constructive, une indus- travaux publics, des transports et du tourisme pour qu'il 
{ris louri ty 10 pro | à À le tourisine Cofie moyen d échan- donne l'assurance que je réclame ainsi de Jui. à tout le nt 
ges cultures, intellectuels entre les hommes ne peuvent se pour qu'il soit permis aux dirigeants de la fédération nat e 
concevoir que dans le cadre d'une politique de paix. (Applau- des syndicats d'initiative de prélever, sur les contribu 
dissements à l'extrème gauche.) accordées à ces organismes, le million de franes nécessaire, je 


M. le président. La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Me-dames, messieurs, je ne reviendrai pas, 
i le re plications qu ont données MM. Médecin et Pineau, 


a}; 
sur les insufiisances des crédits d'investissement en ce qui con- 
cerns le tourisme, Au surplus, nous aurons d'ici quelques 


seruaines l'occasion d'examiner les crédits d'investissement, en 
particulier ceux du tourisme, d'indiquer alors qu'à notre avis 
ls sont insuftisants et de demander au Gouvernement de les 
majorer sensiblement, 

C'est plus particulièrement sur les syndicats d'initiative que 
je voudrais attirer Fattention de M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, 

Les syndicats d'initiative jouent dans notre pays. et depuis 
longtemps déjà, un rôle important, au point de vue du tourisme 


national — qu'il s'agisse des touristes populaires ou des tou- 
ristes plus fortunés, car je ne distingue pas et veux mettre à 
la disposition de tous le plus de facilités possibles — et plus 
encore vis-à-vis des touristes étrangers. 

Les syndicats d'initiative — je crois qu'il y a là une carac- 
téristique propre à l'organisation touristique française — consti- 


tuent dans notre pays l'élément et l'armature essentiels de l'or- 
ganisation de l'accueil des touristes. 

Animés grâce aux bonnes volontés locales, hénéficiant de 
concours bénévoles, les syndicats d'initiative se groupent dans 
des fédérations régionales réunies en une fédération nationale. 
Hs ont pour objectif d'accueillir les touristes que notre propa- 
rande a conduits dans telle ou telle région, de les guider dans 
À choix de leur résidence, de les renseigner sur les sites pitto- 
resques, les monuments interressants qu'ils peuvent visiter. 
Is ont done un rôle important — d'éducateur, de conseiller et 
de guide — à jouer. 

Malheureusement, les syndicats d'initiative vivent dans un 
état de précarité qui fait réellement peine. Is n'ont que des 
ressources très insuffisantes, les cotisations de leurs membres, 
comme celles que perçoivent beaucoup d'associations, n'ayant 
pu être suffisamment relevées depuis la guerre. 

Ne pouvant, grâce à elles, subvenir à leurs besoins. les syn- 
dicats d'initiative we vivent pratiquement que des subventions 
que leur attribuent les municipalités, les départements ou l'Etat. 

Il y a là une situation qu'il faudrait faire cesser le plus tôt 
possible. 11 serait bon, à cet égard, qu'à la faveur de réformes 
fiscales — notamment la réforme des finances locales — nous 
puissions mettre au point un système de financement qui assu- 
rât aux syndicats d'initiative des ressources stables, qui per- 
mettent leur existence dans des conditions convenables et les 
mettent à même de remplir parfaitement leur mission. 

Pour l'instant — c'était la but de l’amendement que j'avais 
déposé avec un certain nombre de nos collègues sur le bureau 
de la commission des finances et qui fut adopté — nous vou- 
drions qu'il soit bien entendu que la subvention accordée ces 
dernières années aux syndicats d'initiative sera maintenue. 

Je désire tout particulièrement que M. le ministre me donne 
l'assurance, étant donné que nous ne votons pas chaque article 
mais que nous nous prononçons globalement sur les chapitres, 

e les crédits figurant au paragraphe 3 de l’article 1% de ce 

apitre 5040, « Dépenses du bureau national de renseignements 
touristiques », et qui s'élèvent à 3.500.000 francs, seront majorés 
d'un million de francs par prélèvement, soit sur le crédit du 
paragraphe 1%, « Contribution aux frais de fonctionnement des 
syndicats d'initiative, des associations touristiques et divers ser- 

ces de documentation et de renseignements », soit plutôt sur 
le crédit du paragraphe 4, « Subventions aux comités régionaux 
du tourisme ». 

Car vous savez quel rôle important joue, dans la réception 
des tourisles étrangers à Paris, le bureau national de rensei- 
gnements touristiques qui est installé au cœur de Paris, avenue 
Les Champs-Elyses, 


crois, au fonctionnement normal du bureau national de rensej. 
gnements touristiques. 

Enfin, je dernande encore à M. le ministre des travaux pui 
des transports et du tourisme de bien vouloir donner «des 
instructions pour que soit accentute une forme d'aide hdi 
recte qui a été accordée depuis déjà quelques année: K 
syndicats d'initiative. I s’agit de l'achat en plus grande quan- 
tité, par les services officiels et en particulier par ceux de 
l’ancien commissariat au tourisme, devenu, depuis la décision 
prise ce matin par l’Assemblée, la direction du tourisme de 
son ministère, de brochures éditées par les syndicats d'initia- 
tive pour faire connaître telle ou telle région. 

En même temps qu'une aide indirecte aux syndicats d'inilia- 

tive, il y aurait là un effort favorable au tourisme, puisque ces 

brochures seraient ensuite diffusées à l’étranger par les services 

officiels. Or, elles sont en général fort bien faites et permet. 

traient aux étrangers de mieux connaître les différentes régions 
Le] ? 

de France. 

Tels sont, monsieur le ministre, les points sur lesquels j'uime- 
rais avoir des engagements de votre part. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Un conseil de cabinet doit se tenir à dix-sept heures 
trente. Je demande en conséquence à l’Assemblée de bien vou- 
loir suspendre la séance pendant une demi-heure environ. 

M. le président. M. le ministre des travaux publics demande 
à l’Assemblée de bien vouloir suspendre sa séance pour lni 
permettre d'assister au conseil de eabinet qui doit se tenir 
maintenant. 

H n’y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-Sept heures trenle-cinq minutes, 
est reprise à dix-huit heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Guy Pelit. 

M. Guy Petit. Je voulais me borner à poser une question À 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du Ywi- 
rise, rais l'intervention de M. Barel me suggère quelques 
observations. 

J'ai cru, en effet, que M. Barel allait nous annoncer, pour 
l'année 1551, l'arrivée en France de touristes que nous sommes 
prêts à recevoir les bras ouverts, pourvu qu'ils viennent chez 
nous avec des intentions pacifiques et porteurs de ces devises 
étrangères dont nous avons tant besoin. 

M. Virgile Barel. Vous avez besoin de roubles ? 


M. Guy Petit. 11 en est qui viendraient certainement chez 
nous, comme le font les Américair.s, si l’on se décidait, dans 
certains pays, à lever le rideau de fer. 

M. Virgile Barel. Déposez une proposition de loi. 

M. Guy Petit Hélas! les lois que nous votons ne sont pas 
applicables dans le pays de vos rêves, monsieur Barel. 

M. André Dufour. Elles ne le sont pas davantage dans Île 
pays de vos rêves, à vous, monsieur Petit. 

M. Marc Dupuy. Vous légiféreriez plutôt pour Franco. 

M. Virgile Barel. Il ne s’agit pas de M. Franco, en effet, il 
| s’agit de Ja France. 

Mélez-vous de vos affaires, monsieur Petit. 
M. Guy Petit. Il s'agit de l'U. R. S. S., messieurs. 
Et, sur ce point, je rejoins le prapos de M. Barel. 
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votre collègue, en effet, s'est plaint de ce que, cette année, 

‘ait pas oboeuti en matière de tourisme et. surtout de 
4 ne étranger, aux résultats que l’on pouvait attendre. 
Lt \{. Barel a établi une COoH'para son avec l’année 1929. 

A cette épaque, qui nous apparait, hélas! assez lointaine, le 
mode avait l'illusion: de lai paix. 

e tourisine ne pent prospérer que dans une atm sphère 

Û LE À 


n. Virgiie Bareh Je le crois 


M. Guy Petit Mais, tent qu'il v aura, dans le monde. des 
] | de ouerre Interru) lions à l'ert eme j(tili he. , US DONS 
tretiendront dans les pays étrangers, des agents d pio 


CRE 


M .Marc Dupuy, Des agents de Fran:o; comme vous 


mn. le président. Monsieur Dupuy, je vous en prie, n'inter- 
J nez pas l'orateur. 


longtemn PET le ranie . 
IONSeMpPS, ici, 180 agents dé 


1, Guy Petit, Vous êtes, depui: 
ee. (nleiri JUions à l'extrème gauche.) 


Auus le Ssavoñs. tous! 

1H. Marcei Noël, Provocateur! 

M. Guy Petit: Lorsque M. Barel déclare qu'il est Æonnant que, 

cette année, le tourisine étranger n'ait pas rapporté autant qu'on 

pouvait Fespérer. nous Somines en droit de jui dire que si, 
le monde entier, chacun avait le sentiment que la paix 

est assurée, le téririsme français donnerait certainement de bien 

nl ITS résuriats, 


“. Foger Roucaute. Vous allez voir Franco pour préparer Ja 


M. Virgile Barel. J'ai Gemandé une politique de paix. 
M. Guy Petit. Soyez tranquille, monsieur Parel. 
l'ersonne, parmi nous, pas plus que parmi. vous, ne craint 


que M. Franco ne nous déclare la guerre, tandis qu'une partie 
ï de redouie que M. Staline ne ja déclenche! ({nterrup 
li  « l'extrême qauche.) 


F1, Raoul Calas. C'est Truman qui la fait! 

M. Guy Petit. M. Barel déclära que l'industrie du tourisme 
$ re du chômage, en parlicul'er les employés, parce que nous 
rerevons une clientèle de « gros », Il ajoute qu'on ne fait pas 

pour le « petit ». Ine s’agit pas de moi, en l'occurrence 
Suurires}, Imais ce vocable fleurit tout naturellement sur les 


livres de nos collègues communistes 

on ne fait pas suffisamment pour le petit, dit M. Barel, déve- 
loppez le tourisine populaire, donnez des subventions. 

Lorsqu'il s’agit d'accorder des subventions, le groupe commu- 


n-le ne pense jamais aux impôts correspondants. 

W. René-Jean Schmitt. EL vous ? 

M. Guy Petit. Monsieur Schmitt, nous ne proposons jamais de 
dépenses sans recettes correspondantes, Je vous mets au défi 
d'établir que nous avons jamais — et que j'aie jamais, en purfi- 
culier — fait preuve de démagogie en proposant des dépenses 
sans apporter des recettes ou des économies correspondantes. 

Votre « Et vous ? », monsieur Schmitt, est donc fort déplacé. 

M. Barel se plaint... 

Voir nombreuses à l'ertrême gauche. Encore ! M. Barel n'est 
pas ministre. 

Cela viendra, d'ailleurs. (Aires à l'extrême gauche.) 

M, René- Arthaud. C’est une véritable interpellation. 

M. Guy. Petit. Ce n'est pas-une interpellation, c'est une réponse. 

M. Barel avant émis une opinion, qu'il me permette de lui 
répondre, D'ailleurs, je m'aperçois qu'il a le sourire. J'espère 
que son euphorie gagnera tous ses voisins et que vous m'écou- 
terez en silence. 

M. René Arthaud. Vous ne nous faites pas sourire, vous nous 
faites rire. . 

M. Guy, Petit. Ce n’est pas en développant le tourisme papu- 
lire, comme vous le dites, monsieur Barel, au moven de sub- 
ventions, que vous assurerez du travail aux employés des indus- 
tries touristiques qui sont en chômage. 

Vous savez fort bien qu'un chômage saisonnier frappe les 
industries touristiques. Vous savez, en particulier, qu’en France, 
Mmaigré tous les efforts qui ont été tentés, on n'est pas encore 
parvenu à, étendre la saison des vacances, car les Français, à 
quelque catégorie qu'ils appartiennent, entendent partir en 
Vacances au même moment, Si vous développez le tourisme 
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popu vons LE tent 1! ( pérto unte, 
pendant la grande saison d'hive t tout pendant in 
d'ét i venue de touristes (à res SU tôte d \ als 

t Îles oies morte-sats t ius- 
Wie touristique n ! | \a£ 
Nous herci *$ 
\ < er 
tains ( S ] | toi e, 
COHIIH Z !i s. de prendre lt \ 1 Iiëtilt I E 
ou ioùu t Hiustries ne < t il is i it | u, 
elli l Wii! { Latni | il out \ en 
partieu ati es PAVS IN huues et dan è Ho { 
là pu voulais vous e. Je is pas que la 
SOititioni qui ihisists ii develo | fut i D | té 
rietil { i À se \ loppre { | ! | { le 
ilaili I «4 { it 
IL est eurs ] ent que am t la 
tente, ne st ji n élément di tél ar l'h | 
Par ue | no ir D | IOUX ] po | >) it un 
peu uit es 
Avant .ai po M. B VELUX \ set 
une question à M. le ministre. 
| | ditionat tou Fié jui [ lu d F PI 
vices, sernble souffi 1 le ce qu je PONTraIs à] nele Hi COIr- 
mlexe d'ofticialité » où un « complexe officiel I u'étut peut- 
ètre pas indispensable de coiffer tous les organismes libres qui 
s'occupent de tourisme depuis de longues années par un orga- 
nisme ntral qui semble vouloir tont concentrer et diriger 
La création de cet organ me central st une honne chose, je 
ne la critique pas. Toutefois, le centre national du tourisme 
levrait bornet on ecnvIte à rienter et à fac iter, au lieu de 
vouloir tout diriger, diriger d'en haut et, si je puis dire, 
\ t égard, il nvlent » < en part lle {ue A1 
| ] ls onttti [l steel St 11 { AL 
santir, le congrès du tourisme n'a pas eu | el 


M. le IHIMIS l ral an | (] ! | ) 
coli nonsieur le Inministre, p i us dy | fut 4 
des congrès du tourisme de Cannes, de Biarutz et de Vichw, 
beaucoup plus vivants que ce qu'on appelle « les à ( lu 
tourisme » qui, réunies à Paris, sont sous là direction rime 
late des organismes oifictefs 

Le représentant de l'Etat, avait certes, sa large part dans un 
congrès du tourisme. Nous avions la bonne fortune d'entendre, 
au cour: de nos congrés, M. le commissaire général au tou- 
risme, qui assistait à toutes les discussions, le ministre du tou- 


risme lui-même, En particulier, M; Pineou fit à Biarntz un 
exposé tout | fait rerna juable. 


Mais il me semble que l'esprit d'initigtive à un pen trop cédé 
la place à l'esprit administratif et què tout doit être mis en 
œuvre pour que, dans un lien judic eusement choisi, puisse se 
tenir à nouveau, en if, grà à un accord intervenu entre 


l'autorité adiministrative et les divers organismes libres qui 
s'occupent de tourisme, un congrès dont le succès dépassera, 
je le souhaite, celui des congrès précédents 

Je voudrais enfin vous poser une question sur la composition 
du comité national du tourisme, élant en quelque sorte mandaté 
pour cela par l'association nationale des maires des stations. 

IL semble que la composition de ce comité national soit un 
peu arbitraire. On a fait une part assez large aux professionneis, 
C'était tout à fait justifié. Ainsi, les hôteliers ont dix représerr 
tants, et le souci de donner une participation à toutes les pro. 
lessions se rattachant au tourisme à fait que lon est allé jusqu à 
donner un représentant aux salons de thé. Ce n'est pas regret. 
table en soi, car les salons de thé jouent un rôle dans ie tou- 
ristue français. 

Müis lorsqu'il s'est agi de ceux qui ne sont pent-être pas sou 
vent à l'honneur, mais qui sont souvent à la peine, les maires 
des stations, on n'a pas été plus large que pour les salons de 
thé, puisque l'association nationale des maires des stations est 
représentée par un délégué comme les salons de thé. 

L'association des maires a trouvé que c'était insuffisant et, au 
congrès de Vichy, elle à émis un vœu demandant que la repré: 
sentation des maires soit élargie. 

Votre prédécesseur, M. Chastellain, avait décidé d'élargir cette 
représentation et de nommer non plus un, mais quatre représen- 
tants des maires et son choix s'était porté sur quatre maires de 
stations, syr la proposition du bureau de l'association nationale 

Je crains que l'arrêté de M. Chastellain ne soit resté dans les 
cartons du ministère. 

Nous savons avec quelle conscience, monsieur le ministre, 
vous travaillez depuis que vous êles au ministère des travaux 


Ter Ter. 
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pablies, Nous n'ignorons pas que vous avez été occupé par de 
mnulliples besognes, Je tiens simplement à vous rappeler qu'il 


existe un arrété qui à été signé par M. Chastelain, et, au nom 
des maires qui vous en seront reconnaissants, je vous demande 
de le publier pour qu'il porte bientôt son plein et entier effet 
[re D! tres Lieu! à droite 


M. le président. La parole est à M. Martel. 


M. Louis Martel. Mesdames, messieurs, les interventions de 
qualité qui se sont produites au cours de discussion du 
chapitre 5010 montrent que Fimportance du tourisme est main- 
tenant comprise par tout le monde, C'est, je crois, M. le commis- 
saire général qui, à l'occasion du récent congrès national, disait 
que Je tourisme avait rapoorté à ni seul une somme cur. 
répondant aux deux tiers du déficit de notre balance commer- 
{ 


Il faut donc les orateurs qui m'ont précédé l'ont dit — 
accorder au tourisme non seulement notre sollicitude, mais, 
comme le disait tout à l'heure M. Gozard, les crédits ini spen 


sables à Sa propigande et à son fonctionnement, 

Joutefois, si tout le monde reconnaît cetle importance du 
tourisme, j'ai pu conslalter moi-même, à loccasion de. a der- 
hicre session de notre congrès national du tourisme, qu'un 


certain malaise subsistait, mnalaise dont se sont fait du reste 
l'écho les précédents oraleurs, 

Ce malaise, monsieur le ministre, il faut le dissiper, Je suis 
persuadé que ce sera relativement facile. Aujourd'hui, tout le 
monde reconnait que, dans une branche de cette importance, 
il faut une administration centrale solide, Sur ce point, il n’y à 
pas de discussion possible, Mais il est nécessaire aussi, mon- 
sieur Je ministre — et le vote unanime de la commission des 
finances qui a rétabli ces crédits Je prouve — que tous les 
organismes privés aient également un moyen de coordination 
leconnu aujourd'hui indispensable, 

Vous nous avez fait, lorsque vous êtes arrivé au Gouverne- 
ment, plusieurs promesses, dont deux très importantes, 

La première à trait à la coordination et à l'assainissement 
de la Sociélé nationale des chemins de fer français, question 
<ur JaqueHe vous deviez déposer un projet avant Ja fin de 
l'année, C'est chose faite, 

Mais vous en aviez fait une autre, comprenant que ce malaise 
doit être rapidement dissipé, celle de rassembler à brève 
échéance les hommes les plus qualifiés dans le domaine du 
tourisme et les représentants des organisations privées, de 
facon à faire disparaitre les petits malentendus qui avaient pu 
se produire. 

Je suis sûr que vous tiendrez cetle promesse, mais, comme 
président du comité national, à la suite de nombreuses 
doléances que j'ai entesdues au cours de notre dernier congrès, 
j'ai tenu à vis la rappeler aujourd'hui à l'occasion de ce débat 
budgétaire. 

Notre tourisme s'est développé d'une façon magnifique. Cha- 
cun se plait à reconnaitre, en France et à l'étranger, que nous 
avons eu la chance, grâce aux efforts conjugués de tous ceux 
qui ont travaillé intelligemment depuis 1945 à la mise en œuvre 
de ce tourisme, de voir notre tourisme devenir florissant,. 

I faut faire disparaitre rapidement les petits malentendus 
qui subsistent, afin que tous ensemble, tirant franchement au 
ième collier, nous puissions maintenir à cette branche essen- 
tielle de notre activité la prospérité qu'elle connaît et qui doit 
ètre maintenue. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je tiens à répondre à M. Barel qu'il n'est pas exact 
que le Gouverrement se désintéresse du tourisme populaire 

C'est ainsi que vingt et une associations ont participé à Ja 
répartition de la subvention. Celle-ci n’est que de 12 millions 
de francs, mais nous ne pouvons répartir que les crédits qui 
nous sont accordés par le Parlement. 

Je trouve également la preuve que le tourisme se démocra- 
tise, que le tourisme populaire se développe en France dans les 
indications même données par M. Barel, L'orateur a chiffré Ja 
moyenne des sommes dépenses par chacun des touristes venus 
en France, et il résulte des chiffres fournis que, depuis quel- 
ques annees, les sommes dépensées par chacun d'eux vont 
diminuant. Cette constatation montre bien que le tourisme 
populaire se dévelope en France, Le Gouvernement, sur ce 
plan, déployera toute l'activité possible en fonction_des crédits 
qui lui seront accordés, 

J'ai, d'autre part, pris bonne note des modifications propo- 
sées par la commission des finances quant à Ja répartition des 
crédits par article à l'intérieur du chapitre 5040, 


M. Médesin, M. Martel ont affirmé que le tourisme él: 


des industries les plus florissantes en France et ils 6 

des chiffres que je tiens à compléter, 
M. Médezin a déclaré que le tourisme avait représent a 

année un apport de devises égal à 210 millions de doll le 

chiffre représente les devises qui ont été échangées par 

des changes, Mais il faut v ajouter les billets francais q t 


Clé échangés par les touristes, ce qui porte l'apport en : 
de 210 millions & un chiffre bien supérieur. 

Dans un ordre d'idées différent, je crois pouvoir dir 
de toutes les industries, celle du tourisme est celle oui ‘4 
le plus rapidement rapprochée des objectifs dn plan NM 
puisqu'elle est égale aux sept huitièmes des prévisions du : 

J'estime, cependant, avec tous les orateurs qui sont 
venus, que des modifications doivent être apportées à Ja 
ture et au fonctionnement des organismes chargés du tou 

J'ai déjà commencé à m'entretenir de Ja question avec l. 
ques-uns d'entre vous et je vais très prochainement | 
les consultations en cours. Le présent débat ayant devancé in 
réunion prévue pour après-demair, je vous demande au $ 
de ne pas retirer tout son intérêt à celle réunion. 

M. Martel a signalé que j'avais fait deux promesses : 
tantes, dont l'une avait été tenue, Je tiens à lui dire « la 
deuxiéine le sera également; le fait que j'ai demandé au 
lementaires intéressés de venir s'entretenir avee moi 
demain prouve que j'ai bien l'intention de Ja tenir. 

D'ores et déjà, je désire toutefois vous faire connaît: 1 
volonté d'associer très étroitement les professionnels aux eftorts 
des pouvoirs publics, Mais je vous demande de me faire . 
liance pour répartir à l'intérieur du chapitre les crédits den n- 
dés, au mieux des intérêts du tourisme. et de voter |: 
pilre sans régler le sort des articles qu'il comporte, l'an 
gement des crédits à l'intérieur d'un chapitre relevant d'ail 
de l'action gouvernementale. 

En conclusion, je demande à l'Assemblée de vouloir lien 
voter le chapitre tel qu'il est présenté par le Gouvernem: 


> 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Monsieur le ministre, je ne verrais au un 
inconvénient à vous laisser effectuer la répartition des « 
mais je voudrais obtenir de vous la promesse que vous 
rerez l'indépendance budgétaire du centre national du tou 
C'est une question de principe, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. M. Médecia sait fort bien, qu'en raison de l'engagen it 
dont je viens de parler, je ne prendrai aucune décision -415 
avoir au préalab'e pris contact avec les représentants (1 


tourisme au sein de cette Assemblée, 

Monsieur Médecin, je vous demande de me faire conf ; 
Les arguments qui ont été présentés seront étudiés et es 
demandes ve ont élé faites recevront satisfaction dans tout 
la mesure du possible. 


M. le président. La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Je me permets d’insister, monsieur Je mice 
tre, afin que vous preniez maïgré tout un engagement quai 
à l'amendement p'oposé initialement devant la commission 465 
finances et les suggestions supplémentaires que je vous ai | 
sentées il y a un instant. 

Il serait quand même assez déplaisant de penser que fisui 
dans le mème chapitre, sans autre indication, les subvent 
destinées aux syndicats d'initiative, les dépenses pour la pro 
gande effectuée à l'étranger, de même que les 13.950 millions 
de francs qui doivent être attribués.au centre national du toi- 
risme. 

Ce serait, semble-t-il, faire œuvre de bonne administration 
que de prévoir dès à présent dans le budget présenté au Parle- 
ment la répartition des crédits du chapitre, d'autant plus que ce 
n'est pas une répartition nouvelle que nous vous demaldlons 
de faire. 

Je comprendrais que vous fassiez quelques réserves et 18 
vous vous retranchiez derrière les conversations que vous avez 
vous-même provoquées, ce dont nous vous félicitons puis 
que certains de nos coilègues et nous-mêmes aïlons y parti i- 
per et vous ferons connaître dans votre cabinet notre -°rti- 
inent. Mais, je crois traduire Ja pensée de mes collègues €n 
vous demandant de faire en sorte que cette répartition soit celle 
qui a éié décidée, l'an dernier, pour les crédits de ce cha- 
tre 5040, I} faut que dès à présent cette répartition, pour !e 
budget de 1951, soit acceptée par vous et que vous nous do? 


+ 


An 





l'assurance qu'elle le sera également par vos services. 
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M. le président. La paro'e est à M. le ministre des travaux 
<, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je prends note des désirs de M. Gozard. Le centre mat'onal 
, tourisibe a été créé par une loi. I faut que ce centre vive. 
jt précisément dans le cadre du crédit que vous allez voter. des 
res seront prises pour assurer Son existence en pein 

|, avec les membres de l'Assemblée que je consulterai 


en raison de leur compétence, 

his s’il m'est impossible de prendre des engagements préci à 
ne procéderons, je le répète, à une rcorganisation des 
€ es qu'avec votre concours, 


M. le président. La parole est à M. Parel. 
M. Virgile Barel. Je peux répondre sur deux points seule- 
à M. ie miistre, 

] s'agit, tout d'abord, des subventions accordées aux organi- 
sjtions de tourisme papulaire, J'avais indiqué qu'il y a trois 
où quatre ans on attribuait 48 miLions de francs à une seule 
isation de tourisme populaire, « Tourisme et travail ». 

ii signalé que vous distribuez maintenant, non pas 1$ mil- 
lions de francs, mais environ 12 miilions de francs, à un cer- 
{un nombre d'organisations de tourisme populaire, 

Vous abondez dans mon sens, puisque vous venez de décla- 
er que vous distribuez cette somme moins importante à vingt 
et une organisalicns. 

le rappelle qu'à l'origine de cette carence à l'égard de 

Jourisme et travail », il y a eu la positiou politique prise 

un ministre du tourisme, M. Jues Moch, qui prétendait 
que « Tourisme et travail » était une organisation communiste 
et que, par conséquent, il fallait essayer de fa démolir. 

La marie de la persécution de M. Juies Moch à fait que 
l'un est arrivé à la situation que j'ai dénoncée. 

Deuxième remarque: Vous essayez de démontrer que le 
Gouvernement fait beaucoup pour le tourisme populaire, en 
vous basant sur ce fait que la dépense moyenne par touriste 
venant en France à diminué. 

Vous concluez de cette diminution: les touristes qui viennent 
maintenant en France ont moins de ressources, ce sont donc 
des touristes populaires. 

En vérité, monsieur le ministre, maintenant — et c'est peut 
tire Ja conséquence de Ja rapidité des moyens de communica 
tion — les touristes ne demeurent plus sur place un, deux ou 
rois mois comme auparavant, I leur est aujourd'hui facile de 
sejourner à Paris quelques jours, de passer quelques jours sur 
là Cote d'Azur, puis de se rendre en Halie où en Egypte. C'est 
ine des raisons qui font que leurs dépenses en France sont 
en moyenne moindres qu'auparavant. (Applaudissements à 
l'erlrème gauche.) 


’ 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Je voudrais rappeler à M. le ministre des 
Havaux publics, des transports et du tourisme que nous 
sommes dans un débat budgétaire et que, par conséquent, notre 
vote n’a pas le même sens que si nous nous trouvions dans le 
cas d'une interpellation sur Le tourisme, 

En effet, en tout état de cause, le Gouvernement et Île 
ninistre ont le droit, puisque le Parlement vote le budget 
chapitre par chapitre, de faire, au seia de chaque chapitre, la 
répartition qu'ils veulent, Ainsi, lorsque M. le ministre dit 
qu'il nous consultera sur la répartition au sein des chapitres, 
nous avons entière satisfaction. : 

Mais l'objet de notre amendement re répond pas seuleme:t 
à cela, 1 répond aussi et surtout à la présentation qui se trouve 
dans le texte budgétaire du ministère des finances et qui 
indique: « suppression du centre national du tourisme par 
décision de la commission rationale des économies », Or, nous 
voulons indiquer simplement notre volonté de maintenir le 
centre et de lui donner des moyens d'existence. 

. de demande à M. le ministre des travaux publics de se ranger 
à Totre indication qui n’est pas impérative, puisqu'elle s'ins- 
crit dans le cadre d’un vote par chapitre. C’est la décision de 
la commission nationale des économies que nous avons voulu 
condamner et non la politique du Gouvernement en matière de 
tourisme. 

Sous réserve de cette interprétation, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de vous ranger à l'avis qui a été donné par 
MM. Médecin, Martel, Gozard et, d'une manière générale, tous 
les parlementaires qui s'intéressent au tourisme, 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du {ou- 
risme. Sur ce point, je vous donne mon entier accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
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M. le président. L'\ssemblée voudra sans doute interrompre 
ici la discussion du budget pour examiner les propositions de 
la )I1 h s | { 

LES 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. La conférence des pri ts propose l'AS» 
semblée d'aménager comme suit l'ordre du jour prévu jusqu'au 
26 décembre inclus: 

1° Modifier ainsi le début de l'ordre du jour législaluf qui 
scrait abordé ce soir, faute de texti lHinanciers; 

Projet portant approbation de conventions avec la ( In pa- 
guie générale transatlantique ; 

Projet et proposition sur l'incompatihilité du mandat légis- 

J } 1 
latil et des fonctions de directeur de publication; 

Suile des projet, proposition et résolution portant statut 
des Person ÎS COIDINHUMAUX, 

Proposition portant statut des personnels hospitaliers; 


Projet et proposition portant création de bureaux d'aide 
sociale ; 


Le reste, sans changement. 


20 Substlituer au débat sur la réforme électorale, antérieures 
ment inscrit à l'ordre du jour du jeudi 21, la suite de la dis- 
cussion de cet ordre du jour législatif; 

3° Fixer comme suit l'ordre du jour des séances de demain 


luercredi : 

Le matin: suite de la discussion du code du travail dans les 
territoires d'outre-mer, antérieurement fixée au  surmedt 23 
matin; 

L'après-midi et le soir: suite de la proposition sur les auxi 
liaires de l'enseignement primaire, et suile des disenssions 
d'urgence et arbitrages habitucilement fixées au  vYenuredi 
matin; 

49 Consscrer les journées dervendredi et de samedi, à rai- 
son de trois séances par jour, à la discussion du budget de 
réarmement, étant précisé: 

Que les questions orales ne seront pas appeltes le vendredi; 

Que le débat, organisé, devra être clos en tout état de 
cause samedi à minuit; 

5° Compte tenu de l'importance du débat précédent, ne pas 
tenir séance jeudi 21 soir, ni mardi matin 26 et nappeler 
l'Assemblée à statuer sur les questions de confiance éventuel- 
lement posées que mardi 26 après-midi. 

M. René Pleven, président du conseil, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je demande à l'Assemblée de 
vouloir bien reviser l'une des propositions de la conference 
des présidents, 

Il s'agit de l'utilisation de Ja journée du 21 décembre qui 
avait été affectée, en vertu d'une décision antéricure, à l'exa- 
men du projet de loi portant réforme électorale, 

La conférence des présidents, par 14 voix contre 14, n’a pas 
adopté la demande du Gouvernement tendant à ne pas accepter 
la proposition du président de la commission du suffrage uni- 
versel de reporter à une date ultérieure la discussion du projet 
de réforme électorale, 

Je demande à l’Assemblée de maintenir la décision qui avait 
été prise il y a quinze jours. 

Les raisons pour lesquelles le Gouvernement exhorte l'Assem- 
blée à ne pas suivre sur ce point la conférence des présidents 
sont multiples. Le projet de loi électorale est déposé depuis 
soixante trois jours devant la commission du suffrage universel. 
Cette commission à entendu le Gouvernement à plusieurs repri- 
ses, elle a examiné le projet, elle a tenu de nombreuses séances 
et, si je suis bien informé, jusqu’à la date d'aujourd'hui, tous 
le; votes qu'elle a émis, ou presque, sont des votes négatifs. 

Voilà donc un projet auquel le Gouvernement attache une 
grande importance — je sais qu'il se trouve au sein de cette 
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Assemblée une forte majorité en faveur d’une réforme électo- 
rale — qui ne fait aucun progrès. Nous restons sur place. 

Ji lermmande à FAssembli 6e, Ccon'ormement d'ailleurs à es 
dispositions qui figurent, je crois, dans son règlement, de bien 
vouloir donner une orientation aux travaux de Sa Commission 


et de le faire à la date qui avait été prevue, celle du 21 dé- 
cernure 

La été saggéré qu'une date un peu plus rapprochée de la fin 
de l'anmiwe pourrait ètre adoplée sans inconvénient, Je vous 
demande de vou ‘ppeler, mes chers collègues, quelle est Ja 
charge législative du Parlement dans les derniers jours de lan- 


née, I n'est pas certain que nous ayons terminé le 28 décem- 


bre ! lébats très importants auxquels donneront lieu le pro- 
jet de ‘nent €t les projets financiers qui en constituent 
le soul nent 

J lone oblig“ d'insisler, pour que la journée du 21 dé- 
C<enil , qu ivait cle isolée pa la conférence des presi lents 
en vue de permettre une large discussion générale des prin 
cipes qu levra it orienter la reforme él torale garde celte 
affectation. J'espère que l'Assemblée voudra bien me suivre. 


(Applanuissements sur divers bancs 4 gauche el à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Bétolaud, 
M. Fobert Betolaud. Mesdames, messieurs, M. le président du 
| 1 


conseil rappelait à l'instant quel est l'état des travaux de la 
Commission, Elle vient de se séparer, voici quelques minutes, 
a] ivoir émis une série de votes négatifs. En effet, si 
un vote positif a cte acquis sur l'institution du tour unique au 
lieu du -v<tème des deux tours, toutes les modalités d'applca- 
tion 0 élé successivement repoussres, 

\i la commission se trouve dans une impasse et le fait, 


pour elle, de discuter plus avant ne la conduirait à rien; cela 
he servirait qu'à multiplier les votes négatifs avec des majo- 
leurs variables au gré des circonstances. 


la commission ne pourra aboutir que lorsque l'Assemblée 
Nationale lui aura donné une indication, 

Cette indication ne peut naître que du débat que réclame ie 
Gouvernement, et ilest clair qu'un tel débat ne peut pas S ims- 
tituei 2S décembre, le ?t décemine étant la dernière date 
ue 

La Hiinission à émis le vœu qu'aucun débat ne s'ouvrit le 
91 décembre, S'il n'y avait pas de rapport, Mais je viens d'in- 
diquer que, dans l'etat actuel, le rapporteur est parfaitement 
en état qe présenter un tapport ajres-demain, puisque les votes 
sont acquis et qu'il lui sufit d'en faire lénumération pour 
que L'Asembi ait une pholographie exacte des Travaux de 
la commission, dont je répèle que, pratiquement, ts sont lout 
ra fait ilil 

Betar ler Le débat de huit jours serait perdre beaucoup qius 
de hui: jours, Le Gouvernement se trouverait privé du moyen 
de tenr un engagement qu'il a pris et qu'il réitère, à savoir 
que le débat doit cominencer avant la fin de l'année. 


lien ne s'oppose à ce que ce débat s'instaure et il est indis- 


Î 


RLIEE t Iuoins que la commission De suspenude ses {ravaux 


pen |! 
pour un temps indéterminé, quelle reçoive des indications qui 
ne peuvent naître que de ce débat. 

C'est la raison pour laquelle je demande à FAssemblée de 


maintenir Ja date du 21 décembre qui avait été primilivement 
dixée, (Applaudissements à droite et sur divers bancs & gruche.) 


higul. 


M. le président. La parole est à M. 


M. Eugène Rigal. Après l'intervention de M. le président du 
co seil et ies informations que vient de nous donner M. Beto- 
laut, qui fait partie de la commission du sulfrage universel, 
je dépose un amendement tendant à supprimer, dans les pro- 
positions de la conférence des présidents le paragraphe 2°, cette 
suprression avant pour conséquence de rétablir à l'ordre du 
jour des séances de jeudi prochain la diseussion de la réforme 
électorale, 

En effet, ainsi que vient de le dire M. Bétolaud, la commis- 
sion dn suffrage universel s'est prononcée et le rapporteur 
peut parfaitement nous exposer la situation à la date indiquée. 


f. te président. La parole est à M. Pierre-Menri Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. La conunuission du suffrage universel 
avait souhaité que le débat sur la réforme électorale fût ajour 
pé au 2 décembre, Nous nous étions associés à ce souhait, dans 
l'espérance qu'à celte date la commission pourrait saisir l'AS 
sembliée nationale d'un projet de texte. 

La comanission à tenu cet après-midi une réunion décevante 
H résulte des divers scrutins auxquels elle a procédé, qu'elle 
n'a pas encore abouti à un projet de réforme, On me permettra 
de dire que cela nous surprend un peu. 

Une majorité souhaitait la réforme électorale; elle souhai- 
tait l'introduction du principe majoritaire dans notre système 





acluel, qui est proportionnel, Divers procédés étaient passible. 
on pouvait songer, pour faire place au principe majoritai:: 


abaisser à 40 p. 100 la majorité requise; on pouvait songer 1 
des appareutements., à des listes de coalition. Tous ces sv<% 
ont été successivement repoussés lorsqu'ils ont été pron... 
au sein de la commission, à des hommes qui se disaient pau ti 


sans de la réforme électorale. 

Pour notre part, nous avons voté, non seulement en faveur 
de j'introduction du principe majoritaire dans le système 
toral, mais aussi pour un certain nombre de movens q 
mettraient de donner à ce principe des résultats effet 
Nous ne sommes pas responsables des résultats négatifs 
nous faut constater aujourd'hui, fApplaudissements au cent 
— Îüres à droite et Sur certains bancs à gauche.) 


Mme Germaine Peyroles. Vous pouvez rire, c'est la vérité 
M. Pierre-Henri Teitgen. Cela dit, et la commission avt 


décidé ce soir qu'en tout état de cause son rapporteur \ 
présendcrait, mesdames, messieurs, un bilan des travaux de 


. . . « : 
mnrmission et Le texte, bon où mauvais — plutôt mauvais 
bon — auquel canduisent les différents scrutins qui out eu 
leu, et les commissaires membres du mouvement répuli 
populaire ayant été les seuls, au sein de la commission, à 
vote: en faveur de l'introduction du principe majoritaire dans 


notre législation électorale. (Protestations sur plusieurs banrs 
a gauche et à droite). 


M. Max Brusset. La campagne électorale est déjà comm ‘e, 
M. le président, Veuillez laisser parler l’orateur. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je regrette de provoquer ces proles 
lalions, Ce que j'ai dit est pourtant légitime et conforme à la 
vérilé la plus ciaire. 

Mais, avant procédé de cette facon, et fidèles à l’état d'esprit 
de toute bonne foi qui nous anime, nous ne nous opposeron: 
pas à ce que, te 2f décembre, l'Assemblée aborde la discussion 
de la réforme électorale. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt, 


M, René-Sean Schmitt, Le groupe socialiste votera dans le 
sens du respect des engagements pris. 

On ne peut, en effet, objecter à la fixation du débat sur la 
réforme électorale à la date du 21 décembre proposée là 
semaine dernière par ia conférence des présidents qu'un se 
argument: le projet ne serait pas prèt. 

Je demande alors simplement à l’Assemblée si elle e-lime 
honnêtement qu'il le sera huit jours plus tard f 

Vous nous permeitrez d'en douter. 

J'ai noté an passage que M. le président du conseil a demandé 
à l'Assemblée de retenir la date du 21 décembre pour procéder 
à une Jarge discussion ue principe, en vue d'orienter les dé! 

Je n'en dirai pas davantage. Je n'ai pas l'intention, ee soir 
l'aborder le débat au fond. Je demande simplement, étant 
donné que nous sommes sincèrement attachés an principe 
la réforme électorale, que les engagements pris soient respect: 
C'est pourquoi, nous, nous voterens pour l'iescription du débat 
sur la réforme électorale à l'ordre du jour des séances du 
21 décembre, (Applaudissements à qauche.) 


M. ie président. La parole est à M. Jacques Puclos. 


M. Jacques DBuclos. Mesdames, messieurs, d'habitude, M. le 
p'ésident du conseil n'est pas à son bane lorsqu'il s'agit de 
liner l’ordre au jenr de nos travaux. Aujourd'ht, il est venu, 
et, quand nous l'avons vu, nous étions quelques-uns à nous 
demander: Peut-être va-t-il nous parler de la situation grave 
dans laquelle se trouve notre pays ? (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) Peut-être va-til nous parler des problèmes 
angoissants dont s'inquiètent nos compatriotes, qui se deman- 
dent si l'on va vers la guerre ou si l’on sauvera fa paix ? Peut- 
être va-t-il nous parler des sacrifices qu'il va demander au 
pays ? 

Mais non, il ne s'agissait pas de cela. Les prévecupations gou- 
vernementales sont iont autres. M. Pleven est venu demander 
à l’Assemblée de modifier les dispositions prises par la confé- 
rence des présidents, Pourquoi ? Pour faire venir après-demain 
en discussion une loi électorale, alors que le rapport n’a pas 
été établi, (Très bien! très bien! à l'extrême ste | 

M. Pleven vient ici, sous la pression exercée par certains 
membres de son gouvernement — vous savez bien de qui je 
veux parler — essayer de sauver son ministre chargé de la 
cuisine électorale, M. Giacobbi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) ; 

L'est la première fois que, dans un gouvernement, se trouve 
un ministre chargé de cette triste besogne, C’est M. Giacohhi, 
qui, parfois imprudent, a déclaré, dans des concies radicaux, 
que si le débat sur la réforme électorale n'était pas engagé 
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avant le 1* janvier. il donnerait ea démission cet. comm 
M Giacobbi veut rester en plice, il faut :e sauver. 

M. Marcel Roclore. Il veut respecter ses engagements, 

M. Jacques Duclos. Teiles nt les préoccupations majeures 
de M. 1€ prés ent du conseil (Vowrcau: appiaudis ements à 
l'' ome yat he | | 

{ cpectacle, mesdames, messieurs! Vou illez à | A r. 
Joi torale de M. Giacobhi, cette loi qui tend à faire élire des 
députés à 40 p. 100, la loi des députés au rabais. Voilà ce que 
vi us voulez. Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
barres 

un rapporteur 


» ! 1 t 
presenter un rapport sur ce projet de loi devant l'Assem- 
C'est vous-même qui allez ètre votre propre rapporteur! 
es à l'extrême gauche.) 
E! j'Assemblé e nationale accepte cela! 
\ Picrre-Hlerri Teiigen à fait voter, it v à à peine une demi- 
1 la commission du suffrage universel, une résolution 


\ n'avez pas trouvé, monsieur Giacohhi 
[l 


! 


heure, « 

d'après laquelle la commission sauhaite que la discussion, le 
94 decetnbre, ne puisse intervenir sans qu'un rapport ait éte 
établi. 


sans rapport! Vous savez bien, monsieur Pierre-Fenri Te 
gen, qu'il n'y aura pas de véritable rapport. Que pourrait-il, 
en effet, rapporter, ce pauvre M. Mazuez (Rires à l'extrême 
gauche), puisqu'il ne reste plus rien de toutes les discussions 
qui ont eu lieu à Ja commission du suffrage universel. 

Au lieu de diseuter de tout #ela, monsieur le président du 
conseil, vous feriez mieux de consacrer cette journée du 
91 décembre à l'examen de problèmes autrement intéressants. 
Il y a des vieux et des vieilles de chez nous du sort desqueis 
j! ‘aut se préoceuper et dont il faut augmenter la retraite, H y 
a des problèmes sociaux à résoudre avant de se préoccuper de 
Ja cuisine électorale de M. Giacobhi. 

En tout cas, vous avez là, messieurs, le spectacle de la gran- 
deur gouvernementale! (Applaudissements et rires à l’extrème 
gauche.) 

Quart à nous, nous ne suivrons pas M. le président du eon- 
sell, Il nous est arrivé assez souvent de voter contre les prapo- 
sitions de la conférence des présidents paur que, celte fois, nous 
votions pour ces propositions, eontre le Gouvernement. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. On connail la position du parti radical et 
rauical sccialiste. 

C'est précisément parce que nous sommes convaincus de la 
gravité de l'heure (Erclamalions et rires à l'erlrème qauche. — 
Applaudissements & qauche), que nons considérons comme une 
nécessité urgente de modifier un système électoral qui n’a pes 
permis à la nation de faire connaitre son sentiment véritable 
(£rclamations à l'extrême gauche.) 

Si, d’ailleurs, nous avions à cet égard une hésitation, le spec- 
licle qui nous est donné aujourd'hui devrait nous fl'ôter. 
(Applaudissements sur divers banes à gauche — Erclamations 
a l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. le pré- 
sident du conseil, tendant à réinscrire la discussion du projet 
de réforme électorale à l’ordre du jour du 21 décembre 190. 


M. Jacques Duclos. Nous demandons le serutin. 
M. de Moro-Giafferri. Nous le demandons aussi. 


M. le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


Un : 
Nombre des votants...................... 405 
Majorité absolue................,......... . 233 
Pour l’adoption........... 272 
Contre .......... sidéla"s ot TD 


L'Assemblée nationale à adopté. 
M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, il sera 
nécesaire de provoquer une organisation du débat. (Protesla- 
tion au centre.) 


Si 





M. Robert Bichet. Sie l 

M. Joseph Defos du Rau. ( 

M. le président du conseil. 
? | ] F t 


été dupe de la hgtia le M. J | 
ILE Sul éme yjauclht | 

M. Ja e | s bhà | i QUE i 
électorale! M i qui n'est bre | 
du iTr = 

M. Jacques Duclos. {. 
Y JUS ë }! äl SCIENCE, 

M. le président du conseil. Vous: en lai! nant 

M. Jacqu [) s est dépiaré « er 
à ce débat. 1 i lei a élre là. ! { 1 i 
(l 21 it l IDaroqinht | irrt l 
ril 1 \=i ! ë | l | i du l " } 
Commission qu'elle veut un scrutin de déferre de RH R [ue 
et de la Ï trie. \ppl'audissen ents 4 gauche, au centre et à 
droite. Protestations à l’extrème Jamche 


M. le président. Le Gouvernement demande que le détat 
sur la réforme électoraïe soil organisé, 

Aux termes de l'article 39 du réglement « lorsque la propo- 
silion est faite d'organiser u diseu: in l'Assemblée eët 
appelée à voter, sans débat, sur rette jinitialive. » 

Je vais donc consulter l'Assconblée. 


M. Gaston Auguet. Nous demandone le scrutin, 
1 


M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. \onseur le président, j'ai eru 
deviner que certains de nos collègues fakaient une objection 
à ma proposition d'organiser le débat. 

Dans ces c inditions, Je retire celle proposit on. 
ments au centre. 


\pplaudisse- 
Exrclamalions à l'extrême gauche.) 


M. le président. [a proposition est retirée, 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole pour répondre à 
le président du eonseil. 


M. le président. La parole eet à M. Jicques Duelos, pour 
répondre à M. le président du coneéeil, 


t 


M. Jacques Duclos. M. le président du conseil me prenant 
personnellement à partie a formulé tout d'abord une contre- 
vérité. 

I a prétendu que je suis allé à la commission du suffrage 
universe! dont je ne serais pas membre. 

Je euis au regret d'apprendre à M. le préeident du conseil 
que je suis effectivement membre de la commission du suffrige 
universel et j'en profile pour m'excuser auprès de mes coliè- 
gues de celle commission si, depuis quelque temps, je ne suis 
pas plus assidu à leurs travanx. 

Monsieur le président du eonseil, e’est une singulière facon 
d'élever le débat que d'essiver de faire croire que je snis 
à mon bane en ce moment parce que je éavals que Vous veniez 
aujourd'hui demander Ja discussion de Ja loi électorale. 

Non, je me suis trouvé jei et j'ai tenu à vous dire quelques 
vérités! (Applaudissements à l'ertrême qanche.) 

Et, ces queiques vérilés, il faut eroire qu'elles vous ont aseez 
durement touché, pour que vous ayez éprouvé le besoin de 
riposter ainel. 

A la vérité, monsieur le président du conseil, ce que vous 
faites aujourd'hui est indigne de vous, Oui, vous voulez dégager 
une orientation dans celte Aesemblée, Je sais bien, vous comp- 
tez sur l’anticommunisme qui rassemble tout, mais en défini- 
tive, en dépit de cet anticommumnisme, il v a des oppostions 
d'intérêts qui vous séparent les uns des autres. 

Vous n'êles d'accord que contre le communisme... 


M. Jean Masson. (C'est déjà quelque chose! 


M. Jacques Duclos. ..et contre la elasse ouvrière. Mais à Ja 
vérité, vous essayez de préparer une loi électorale qui privera 
le peuple de sa représentation lég'time. 

Permettez-moi de vous dire que l'on peut, à Faide d'une 
loi électorale fausse et truquée — et c'est ce que se prépare à 
faire M. Giacobhi — réduire la représentation de certains partis 
et gonfler celle de certains autres qui, pourtant, n'expriment 
pas la pensée de l'immense masse du pays. 


M. Jules Thiriet. On vous à appris cela à Moscon! 


M. Jacques Duclos. ...mais on ne change pas la réalité sociale 
de la nation, (Applaudissements à l'extrême gauche.) Que vous 
le vouliez où non, monsieur le président du conseil, il n'em- 
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pêche que le peuple de France est contre votre politique de 
guerre, que le peuple de France est contre les nouveaux in pôts 
que vous vous préparez à lui faire payer, et c'est parce que 
vous avez conscience de votre impopularité que vous préparez 
l: loi des 40 p. 100, | 

Vous-même vous vous condamnez; vous faites l'aveu que 
l2 pays est contre vous, Voilà, monsieur Pleven, ce que je 
tenais à vous dire ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je vai: mettre aux voix les propositions de 
Ja conférence des présidents, 

M. René Capitant, Je reprends la proposition de M. ie eh 
dent du couseil tendant à l'organisation du débat sur la réforme 
tectorale, (Rires à l'ertrême gauche el sur cerlains bancs à 
gauche. 

M. Paul Coste-Floret. C'e-t plus clair, maintenant. 

M. Jacques Duclos. M. Capitant a vendu Ja mèche. 


M. Jean Cristotol. C'est clair, M. le président du conseil a 
exprimé le désir de de Gaulle. 

M. le président. Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer 
su: la proposition de M. Capilant, je mels aux voix les propo- 
silions de la conférence des présidents, modifiées par le vote 
qui vient d'avoir lieu. 

Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
fees, mises AUT COIT, sont adoplees.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix la proposition 
de M, Capitant tendant à organiser le débat sur la réforme 
cle: tot ile 

M, Jacques Duclos, C'est de Gaulle qui le propose, après 
lleven. 

M. Gaston Auguet. \ous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin, 

Le serutin est ouvert. 

(Le s totes sont recuernllis } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
/ 


Nomore Con VOIE, notre 557 
Majorité absolue............ssesosssssee 27! 
l'our l'adoption. ....... ces 10 
CONTE socsovssovsonrioonse 407 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Maurice Fredet. la discussion durera bien six mois! (Rires 


à l'ertrème gauche 


Mile José Dupuis, Vous voulez bien prendre la parole sur 
Je bu let, que vous ne votez pas, monsieur Fredet, mais vous 
he voudriez pas qu'on intervienne à propos de la réforme élec- 
torale ! 

M. le président, Comme suile à la décision prise par l'Assem- 
ble de procéder à une nouvelle organisation du débat sur le 
budget de réarmement, la conférence des présidents est convo- 
quée pour jeudi 21, à onze heures, 

Conformément à l'article 39 du règlement, MM! les députés 
Gérant participer à ce débat sont priés d'assister à celle réu- 
Biol, 


EP Ven 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente minutes, 
troisitime séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au réa, A 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Marine marchande. — Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) (Dispositions concernant 
le budget des travaux ne des transports et du tourisme. 
— Section 1, Travaux publics, transports et tourisme). (N° 11044- 
annexes 3 et 4-11671. — M. Gabelle, rapporteur.) 

Suite de l'ordre du jour législatif, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neu] heures trente minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LAISSY. 





— +0 





——__— 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 19 décembre 1950. 





SCRUTIN (N° 3118) 


Sur la proposition de M. le président du conseil de mainteiir à 
l'ordre du jour du jeudi 21 décembre la discussion de la tu 


électorale. 


Nombre des votants. ..s.cossssosveesesoccesecsese #73 


Majorité absolue......... oércvessiioese 


Pour l'adoplion....ssessssssessese 280 


Contre 


L'Assembiée nationale a adop'é. 


MM 
Allonneau, 
André (Pierre). 
Antlier 
ANX:ONnaz, 
Arnai. 

Auban, 
Aubry 
Audeguil, 
Aujoulat. 


Aumeran 

Babet (Raphaël), 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques. 
Barrachin 

Pau. Bastid 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou, 

Bèche 

Becquet. 
Bégouin 

Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Bétolaud, 
Bianchini. 

Bi lères. 


Binot 

Edouard Bonnefous. 

Borra 

Mile bBosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bourges-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
llle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’ Cotlereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Ca:liavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani 

Catoire 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

dr + un (Louis), 

re. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 





Ont voté pour : 


Clostermann, 

Coffin 

Cordonnier 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damas 

Darou 

David ;Jean-Paul), 
Sseine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph}. 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 

Desson 

Devinat 

Dezarnautds. 

Diallo (Yacine). 

Dixmier. 

Doutrellot 

Draveny 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Disseaulx. 

Errecart 

Evrard. 


Félix-Tchicaya 
Floraud. 
Forcinat 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gavin, 

Gazier. 

Geolfre (de) 
Gernez. ‘ 
Gervolino. 
Giacobbi, 

Godin. 


Gorse. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Gezard (Gilles). 

Guesdon 

Guillant (André). 

Guille. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray. 
mond). Gironde, 

Ilamani Diori 


sovvossososos see 193 


Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emite). 
Alpes-Maritimes, 

{lugues ‘Joseph- 
andré), Seine. 

Hussei, 

Jacquinot. 

aquel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Hubert 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

KautImann. 

ir, 

krivger {Alfred). 

Kuehn (Renc). 

Lacoste 

Lamaru'#-Cando. 

Laupert {Ermile- 
L0 18). Doubs, 

Lamine-Guèye. 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Lelfèrre--Fcntalis. 

Legendre  ; 

Lejeune {MaxŸ, Somme. 

Mme Lempereur. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamaduu Konate, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marir (Louis). 

Maroselli. 

Yosson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Rene Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 





Médecin, 





un tue nn be D EL, 
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Sur la proposilion dé M. Cap tant d vi er les débats Boutavant Fajon Etienne). Le CLoutaller. 
sur la reJorme électorale. Bouxom. Faraud. Lécrivain-Sers 2 
Brault. Farine Philippe). Leenhardt (Fraucis), 
Mme Madeleine Braun |Farinez, Mine Lefebvre | 
Nombre des vVotantsS....sssssessssssss sons . 548 britlouet Fauvel. (Francine), 
Majorité absolue... Ne NET ON 275 Gurlot. Fayet. Mine Le Jeune Hctèr 8) | 
Cachin (Marcel), lievez Côtes-Gu-Xord. , | 
Pour l'adoption........cssosssscee 945 Ca.as Finet. Mme Lempereur, 
Contre 403 Camphin. Floraud. Lenormand. 
MIT: .sssucooaie postassé se Cance. Foniupt-Esperaber. Lepervanche {de}, 
Capdeville. Fouyet. Le Sciellour 
L'A Lt Honsls n' is -dtétà Cartier (Gilbert), Mme François. Le Troquer (André), 
À semblée nalionale n'a pas adopté, Seine-et-0ise. Froment. Levindrey. 
Carter (Marcel), Gabelle L'Huillier (Waïdeck), 
Drôme Mme Galicier. L'ante, 
Ont voté pour: Cartier iMarius), Gaïlet. en ou 
l!aute-Marne, (raraudy. gite 
Casanova. Garcia, Charles Lussy. 
MM Delcos Marcellin Uastera. Gau Mabrul. 
Andre (Pierre). Denais Joseph). Marie (André). Catrice Gautier, Là cop va 
Anxionnaz Leshors Marin ‘Louis). Laveux (Jean). Genest. Manceau à 
Auineran Desjardins. Masson (Jean), Haute Ca yol. ‘1ernez. Martel (Louis). 
Babet (Raphaël). Devinat Marne. Lermolacce. Ginestet, Martineau 
Bachelet Dezarnaulds. Mazel. Césaire. Mme Ginollin. pp (André). 
Badie Dixemier Médecin. Chambeiron. (110v9ni. rive {Albert}, loire, 
Barbier. Dupuy Marceau), Mekki. Chambrun ‘de) Girard. re t 
Bardoux ‘Jacques). Gironde, \eniès France. Mme Charbonnel. Girardot, MaLro - 
Barrachin Dusseau:x. Miche!el Charlot ‘Jean), üorse Mes iel\. S 
Paul Bastid Fabre. Mondon. Charpentier Gosnat. pr (Daniel), Seine, 
Baudrvy d'Asson ‘de). | Félix Monin, Charpin. Gosset. mr Pi 
Baylet. Forcinal Montel ‘Pierre) Chausson. Goudoux, desde 5 lerre- 
Bayrou, Frédérnic-Pupont. Moro Giafferri ide). Chaulard. ‘rouge. M  . à 
Becquet. Frédet (Maurice), Moustier {de). Chaze Gouin {Félix}, et Le. 
Bégouin Furaud. Moynel Cherrier. Gourdon Me Ron (de 
léné Maurice). Gaborit. Muller ‘André). Chevigné (de). Gozard (Gilles). r er e). ï 
Berasse Gaillard \isse, Mine Chevrin. reffer. re re Mercier. Oise. 
Bétolaud Galv-Gasparrou. Olrmi. Citerne. Grenier (Fernand). Mercier (André-Fran- 
Edouard Bonnefous. | GaraveL Oopa Pouvanaa, Mme Claeys. fresa (Jacques). ge Deux-Sèvres. 
Mile Bosquier. Garet Palewskt1. Cogniaot, Grimaud. 4 en. Indes 
Xavier Bouvier, Ille-et | Gavini. Pantalon. Colin Gros Meunier (Pierre), Côte 


Vilaine. 
Bouvier O'Cotterean 
Mayenne. 
Bruyneel 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant ‘Kkené). 
Caron. 
Castellani 
Chaban-bDelmas. 
Charmant 
Chassaing. 
Chastellain 


Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevaïlier tJacques) 
Alger 


Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallhier 
Loiret 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Courant 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

Degoutte 

Delachena!. 

Delbo3 (Yvon). 


Pierre) 


MM. 
Abelin. 
Airuldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Am'ot (Octave). 
Aragon (d'). 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray. 
Astier de La Vigerie ‘d'} 
Auban 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguel, 
Badiou 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 








Geoftre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Henauit 

Horma Ould Babana 

Hugues (Erniler, 
Alpes-Maritimes. 

{Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

JeanmoL 

Joubert. 

Ju!es-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Laniei Joseph). 
Laribi. 
Laurens {Camille}, 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lescorat, 
Lespès. 
Liquard 
Livry-Level. 
Macouin 
Malbrant, 
Mallez. 


Ont : té contre: 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Bareli 

Barrot. 

Barthélémy. 

Barlolini, 

Bas. 


“Mme Bastide (Denise). 


Loire 

Baurens. 
Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chéri. 
Benchennouf. 
Benoist Charles), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 














Petit (Guy), 
jasses-Priénées,. 

Feytel. 

bourtiier. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurelt, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

toclore. 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

housseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schautfler (Charles). 

sezmaisons (de). 

smar.. 

sourbet, 

remplie, 

[r-rrenoire. 

Fheetten, 

Thiriet, 

loublanc. 

Triboulet, 

Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 

Wolft. 


Besset. 

Beugniez. 
Bianchini 

Bichet 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Bilioux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
yoccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 





Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coïte-Floret (Paul) 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

barou 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

David Marcel}, 
Landes 

Defos du Rau. 

Mme Degrond,. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Pesson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlte Dienesch. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne, 

Phuirroux, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 





Mme Guérin ‘Lucle), 
Seine-Inférieure, 

Guérin ‘Maurice), 
Rhône. 

\Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

üuiguen, 

Guilbert, 

Guille. | 

Guillon (Jean), indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guition 

Guyomard 

Quyon {Jean- | 
Raymond), Gironde. | 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

fla!bout 

{lamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Huiin 

tHussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

laquet. 

Joinville {Alfred 
Mallere!). 

Jouve (Géraud). 

juge 

Juglas. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis: 
Doubs. 

Lambert {Luclen), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère 
Mlie Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Lamps. 
Lareppe. 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 


r. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari, 

Monjaret. 

Mont, 

Montagnier. 

MôaueL . 

Mora 

\Drand 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

\Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine 

Noël (André), Puyde- 
Dôme 


me. 
Noël (Marcel), Aubsa 
Noguères. 
Orvoen. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 

Finistère. 

Paumier, 


Pency. 

Perdon ‘Iilaire). 

Mme Péri, 

Péron Yves). 

Petit (Albert), Seins 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœuf. 

Mme Poin3o-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 





Nord, 


Prigent (Robert), Nons 
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srdèche. 
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Cauder, 
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Mle Rumeau, 
& 
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1. 
Albert). Loiret. 
| (Eugène), Seine. 





Mme Schell 

Siherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

Secnomtt René), 
Manche. 


Schumann (Maurice), 


Nord 


Ségelle. 


Siefridt. 
s'£uor. 
Sigrist. 
Silvandre. 


Simonnet. 

SION. 

Sissoko Fily-Dabo). 
Solinhac 

Mme Sportlisse. 
Taillade. 


Teitgen ‘Henri), 
Gironde 


Tei'zen (Pierre), [le 


et-Vilalne. 
Terpend 
lhamier. 
Thibault. 
Thora.. 





uill 


os {Mai irice). 
} 
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lourtaud. 
rricart 

Mme Vaillant- 
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Coulurier. 
Valay 
Valentino. 


Vedrines 

Vée Gérard). 
Vergès 

Mme \ermeersch. 
bn : leYTAS, 

Ver Emmanuel). 
‘'iaîte: 

Pierre Vi lion. 
Vuillaiume, 
Wagner. 
Wa:mer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal 
Yvon 

Zunino 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
AKu 
Aunter. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Ben Tounes. 
Billères 
Boukadoum. 
Bourzès-Maunoury, 
Brusset (Max). 
Buron. 
Catoire. 





Coffin 
Condat-Ma‘ñaman 
Cou:ibaly Ouezzn. 
Defferre 

Derdcur 

Faure (Edgar). 
Fé!ix-Tchicaya. 
Gazier. 

Giacobbi 

Guillant (André). 
Guissou ftHenri). 
Hamani Diori. 
Houphouel-Boigny. 
Jacquinot 





Khider. 
Lamine-Debaghine. 


Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Lejeune (Max), Somme. 


Letourneau, 
Louvel 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Marosel!i, 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
René Marver, 
Constantine. 


Métayer, 
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1" LEGISLATURE 
‘rec . \ A p à SUR ? r f d + PETA Ct ‘ e er à) + 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 531%° SEANCE 
N “7 . * 4 € 
53° Séance du Mardi 19 Décembre 1950. 
7. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française. 
SOMMAIRE 8. — Reéfrait d'un projet de loi, 
4. — Procès-verbal 9. — Dépôt de projets de loi. 
2. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, 10. — Dépôt de propositions de loi, 
tran<po et tourisme — Suite de la discussion d'un projet de loi. | 11. — Dépôt de propositions de résolution. 
{ { 24 ité | int 
= | 12. — Dépôt de rapports 
| PLOTUR 13. — Ordre du jour. 
Chap, 0) 1option, | 
es db vent , Lite Dpt | PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
Amendement de MM. Midol et Giovoni: MM. Giovoni, Pinay, ! 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; Barel. | vice-présiéent. 
- [4 11 
Amendement de M. Giovor MM. Giovani, le ministre des tra- | La séance est ouverte à vingt et une heures trente mi 
Vaux | | | { I t du l Gavi - Rejet, au }; 
scrutin 
Adopl | 1 tré 1 — 
Chap. 5100 = di 
1 PROCES-VERBAL 
MM. I 1j, le m e à Vaux | es trans] et 
du lourisimi \i PR ; : 7 + ; : 
| 110 M. le président. Le proces-VverDa de la deuxième séance d K) 
pes : : : dau -to | jour à été affiché et distribué, 
\IM le eo VAUX S, dt F SNOrtsS € . ve | il n'v a pas d'obser\ ition CEA 
cnrs ln j r t _—… | t1O] t i 10U- . . , 
Se L ' dc | Le procès-verbal est adopté, 
wear I Î 
Cha) 120) | 
MM. Mid e mi re des | iux pul des insports et du ns 
tou 1 \d 1 
Chap. 51:30 ; CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
MM. Poumadère, Dufour, Marcel Noël, le ministre des travaux P + . 
publics, de ransports et du lourisme, Bour, rapporleur pour TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
avis de la commission des moyens de communicalion et du tou- : É L À à 
risin Pineau Su''e de la discussion d’un projet de loi. 
JR FR | PR Mstont ds: là - sos M. le président. L'ordre äu jour appelle la suite de la discus- 
Je, 2 EE” are À À t "au à skis Marc sion du projet de loi relatif au développement des credits 
= ‘J (: j |: \ SE S d ‘4: | {s et iffectés aux Iépenses de fonctonnement des services civils pour 
d l'exercice 1951 (Marine marchande, — Travaux pubhes, trans 
imendement dé M. V4 j: MM Morand, Je ministre des tra- ports et tourisme lispositions concernant le budget des tra- 
vau et du tourisn — Rejet, au scrutin. Vaux publics, des fransports et du tourisme. Section I. 1ra- 
Ar i t de M. Ris-arlet: M. Biscarlet, — Rejet, au scrutin. Vaux per cs, transports et tourisme) (n°s 11044, annexes 3 
Al lt t a M. M. Greff - R« Ü 1 Scrutin. EL 4, )i1}). | | 
MM travaux publics, des {rat et du {ou- [Article 1% (suite).] 
Fism | r avis, le rapporteur Le - d 
1 e avec un nouveau chiffre. Etat annexé (suite). 
Chap. 9150 j M. :e président. Cet après-midi, l'Assemblée à poursuivi Fexa- 
Aïn { M. Mar Curter: M. Marius Cartier. — Rejet, men de l’état ‘annexé à l'articie 1* et s'est arrêtée au cha- 
ou pitre 5080, ainsi libellé et doté: 
\d lu cha « Chap. 5080, — Insuffisance d'exploitation des chemins de 
Cha 00 à 6060: adoptior fer secondaires d'intérêt général, 143 millions de francs. » 
Ren le la suite de la discussion à une séance ultérivure. Personne ne demande da parole ?.… tr 
3. Rappel d’i 1 sous réserve qu'il n'y ait Je mets aux voix le chapitre 5080, au chiffre de 145 millions 
pas débat de [rancs. La 
4. Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat, Le chapitre 5080, mis aux voir, est opté.) 
. emanues en à sû ue POoursuREes ; résident. « Chap. 5090, — Insuffisance du pro: 
5 D | n de poursuit M. le président. « Chap. 5090 Insuff lu produit de 
6, —-Rénvois pour avis l'exploitation des chemin, de’ fer concédés, placés sous 














sequestre ou frappés de déchéance et des chemins de fer d'in- 
trèt général exploités en régie, 260.%.000 francs, » 

MM. Midot et Giovoni ont déposé un amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
l tre DO. 

La parole est à M. Giovoni, pour soutenir cet amendement, 


M. Arthur Giovoni. Notre amen lement est motivé par le fait 
que le crédit prévu au chapilre 30% pour 1951 n'est que de 
260.500.000 francs contre 325.999.000 francs pour 1490, soit une 
diminution de 65.499.000 franes, 

cette réduction de crédit frappe les réseaux secondaires d'in- 
térèt général subventionnés par FJ'Etat, en particulier Les 
cseaux de Provence et de Corse. 

La raison invoquée est 4e ces réseaux ne rapportent pas 
assez, I y a là une contradiction qui apparait clairement, En 
eltet, en réduisant la subvention allouée aux réseaux dont 
l'exploitation est déficitaire, on retire à ces derniers tout pos- 

hilité de se moderniser. Dans ces conditions, le déficit ne 
peut que s’accroitre. 

Or, ce n’est un secret pour personne, les réseaux secondaires 
d'intérêt général sont dans un état déplorabh'e. Je ne veux citer 
qu'un exemple que je connais particulèrement, celui du réseau 
des chemins de fer corses. 

Ce réseau a reçu des coups terribles dant il à failli ne pas 
relever. Il est de fait qu'on n'a jamais voulu reconstruire 
tronçon de la côte orientale détruit pendant les combats de 
à Libération. Nous avons demandé en vain sa reconstitution, 
mais on nous à toujours opposé une fin de non-recevoir. Pour- 
tant, il s'agissait là du troncon le plus rentable, dont lexploi- 
tation permettait, dan: une large mesure, de diminuer le défi- 
cit général du réseau, 

Lors de Ja discussion du précédent budget, la commission des 
économies avait proposé de supprimer la subvention annuelle 
de 163 millions affectée à ce réseau. Grâce à un amendement 
que nous avons déposé, l'Assemblée ayant bien voulu nous 
suivre, celte menace à été écartée. 

Et voilà qu'on renouvelle maintenant, d'une autre manicre, 


] 
è 





£( 
| 
| 


cette tentative de suppression de la subvention, puisque Ja 


éduetion générale de 265 millions frappera fatalement le dépar- 
tement de la Corse. 

Jusqu'ici, ce réseau n'a pu vivre que grâce à l'effort tenace, 
persévérant et héroïque fourni par Jes cheminots de ce dépar- 
tement au lendemain de Ja Libération. 

Supprimer la subvention destinée à l'ensemble des réseaux 
secondaires équivaudrait à porter un coup mortel au réseau 
de la Corse. C’est pourquoi le groupe communiste demande le 
retablissement du crédit du chapitre 5090 au chiffre du budget 
de 1950, 


E. le président. La paro’e est à M. je minisire des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du lourisme. Que notre collègue <e rassure: la com- 
Juission des économies avait, en effet, décidé Ja suppression de 
ja subvention aux chemins de fer corses, mais j'ai obtebu le 
rétablissement de ce crédit. 

La réorganisation du réseau est en cours depuis 1947. La 
ligne orientale, détruite à Ja Libération, a été, en effet, aban- 
donnée; mais il faut reconnaître qu'un effort important a 
tlé fait pour la réfection des routes sur lesquelles se trouvent 
haintenant cganisés des transports, 

Quant aux autres ligues, elles sont en cours de modernisation, 
Ce qui prouve bien que le Gouvernemeüt n'a nullement l'inten- 
lion de démembrer ce réseau, c'est que des erédits ont été 
accordés en vue de cette modernisation. Des aulorails ont déjà 
clé mis en service. 

L'elat du réseau routier corse ne permettrait pas l'organi- 
salion de services routiers de remp'acement. C'esi une des rai- 
sons pour lesquelles la commission des économies à rétabli les 
subventions qu'elle avait voulu supprimer précédemment. 

Vous pouvez done considérer que le réseau ferré n'est pas du 
tout menacé. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Je prends acte avec une vive satisfaction 
de vos déclarations, monsieur le ministre, et pour montrer que 
je ne fais pas de particularisme, Je maintiens mon amende- 
ment, parce qu'il s'agit aussi des autres réseaux d'intérêt secon- 
daire, 

M. le président. Ta parole est à M. Barel, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Virgile Barel. Je désire intervenir à propos de deux 
réseaux: Ja ligne internat‘onale Nice-Coni, à l'occasion de la- 
quelle j’insisterai, et la ligne Nice-Digne, sur laquelle je serai 
bref, car nous avons partiellement et imomentanémént satis- 
faction. 
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Nice, Coni et Turin. Il existe pa le moven d on | 

il 11 V = 1! t ir L ] \ |! 1 \ » l'Ita 

Les Wanspo ts eff uent a\ hifi tt La troul { le 
avi les ls élevés qu ès ma int, sont | l le 
lit t Au | efi rt (| ut tre EL lot UE - 
lations à À velopn tv | iomie d t s: L'al 1e 
ComrouaicCations S op itussj au tou In 

Si les communes dont it n° t { ttichées 
la I i le gouv« ere talic A il he l pl 
cédé IA comme il l'a fait sur la partie do territoire rest 
italienne et tout aurait été recon<truit. Veut-on faire res ler 
à ces populations d'avoir ooté pour la France ? 

En ne reconstruisans pas les ponts, on abandonne u pital 
de grande valeur, qui peut êt ( ié à plu rs mil] | 


Ce capital se déprécie chaque année par manque d'entretien 
et de <sugveiliance. Pourtant, Ja lie ; onstruite en 1928. nest 


pas atteinte de vétusté. Soixante logement sont ain: à 
l'abandon alors qu'ils peuvent être réparés à peu de frais. Les 
voies et installations ferrovialh existent presque enticremi 
elles ne sont pas entretenues< et, de ce fait ont dépréciée 

Le projet wouvernemental le réorganisation de Ja S. N.t F, 
vise à la suppression des lignes dites secondaires, Ce serait là 
une objection à la reconstruction si celle ligne pouvait être 
considérée comine secondaire, 

Or. la ligne Nice-Turin constitue une relation internationale 


P 
directe avec l'Halie. la Suisse et d'autres pavs encore, I s'ar 
1 


| 
done d’une ligne principale, d'un grand intérét touristique el 


économique, et dont la vaïeur est appréciabli 

La concurrence routièse n'est pas à craindre, Les routes sont 
escarpées, elles empruntent de nombreux col dont certain: 
comme Braus et Frouis. très élevés, sont d'acces difficile el 
enneigés une partie de Fannée, D'ailleurs, le chemin de fet 


raccourcit considérablement le parcours entre les diverses con 
mines. : 

Dans ces conditions, on ne risque pas 1 concurrence roue 
lière et le rail ne peut être remplacé de Nice à la frontiere par 
des autocars ou des camions. C'est la raison precipaie qui 
justitie la reconstruetion et la rentabiaté de la Fgne. 

Si l’on considère les arguments que Hole VeHons de pro- 
duire, 
vices que peut rendre Ja signe. Une 
vices techniques de Ja Sociélé nationie des chemins de fer 
français évalue ces dépenses à 370 nuihon< environ, D'après 
les renseignements que nous tensas de techniciens, il apparait 
que ce chiffre peut ètre ramené à 927 m'lions si l'on n'effectue 
que les travaux nécessaires au fonctionnement normal de 
héne 

Les évaluations de la Société nationale des chemins de fer 
francais tiennent peut-être compte du caractère architectural 
de cette ligne. Par exemple le viaduc de Scarassoui qui en est 
l'ouvrage le plus important, était en pierre de taille dont Le prix 
de revient est très élevé, Dans l'estimation officielle, on à cer- 
lainement caiculé en fonetise d'une recostruction à Pidentique, 
alors que le béton serait moins onéreux 

l'ourquoi, enfin, ne pas tenir compte du fail que tous ces 
travaux constituent des dommages de guerre et devraient etre 
etfeclués au compte de la reconetruetion ? 

Contrairement à la déc'aration faite par M. 'e ministre des 
travaux publics devant la commission des moyens de commun 
cation, celle ligne est rentable; la route ne peut pas lai con 
currencer, On ne peut pas dire que l’exploitalioe en est actuel- 
lement onéreuse quant aux depenses de personnel: de Nice à 
Breil, c'est-à-dire 44 kilomètres, 11 v à 45 agents co service, 
soit un agent au kilométre. La reconstruction du froncon 
Breil-Tende amènera à la partie Nice-Breil un sureroit de trafic 
et “evaloïisera, par conséquent, celte partie de hyne. 

Avent la guerre, le tralic le pins Important était sur la ligne 
Vintimille-Coni, exploitée par les chemins de fer italiens sur 
tout son parcours, avec une z0e franche de Breil à Fontan, en 
terriloire français. Aussi, le tratie de Rreil sur Nice n'était pas 
aussi important que celni qui pourra étre enregistré si Ja bgne 
reprend son activite entre Nice et Coni, maintenant que cette 
partie est revenue à la France. 

Depuis le rattachement de Tende et de la Brigue, le parcours 
Tende-Nice est entièrement exploité au bénétice des chemins de 
jer français. L'importance de cette ligne n'a jamais échappé au 
gouvernement italien: reliant l'Italie du Nord à la Riviéra ita- 


la dépense envisagée n'est pas dsproportionnée aux <er- 
récente evaluation des ser- 


Es = ms 


hrs nnsr 
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Leune, elle était également empruntée par les touristes suisses 


el ill inand 


L urant touristique serait développé ainsi que le trafic 
marchandises si l’on exploitait celte ligne avec des autorails. 
LI ne fait pi de doute que l'exploitatio serait alors rentable. 

Je n'insiste pas davantage sur €e point et je passe à la ligue 
Nice-Jigi,e pour 'aquelle nous avons, Je :e reconnais, satislac- 
lion en grande partie puisque le Gouvernement à prévu dans 
le budyet de 1951 un certain nombre de millions qu'il affirme 
devoir étre suifisant pour pouvoir maintenant combler le défi- 
cit, Mais on indique que, pour les années à venir, le sort de 
cette ligne dépendra des économies qui pourront être réalisées. 

Nous pouvoss sans doute tous exprimer l'espoir que le dègré 
de ratiomalisaton sera tel que ia signe sera rentable. Mais, mon- 
sieur le ministre, Vous n'avez pas encore pris d'engagement 
pour le cas où ce résuilat ne serait pas atteint. 

Au nom de la population du département des Basses-Alpes et 
de celle d Alpes-Maritimes située sur la rive gauche de la 


monsieur Je ministre, de 


rivicre du Var, je vous demande, 
l'avenir, on soit certain 


prendre un engagement afin que, dans 
que | ue fonctionne aux frais de FEtat et non pas des dépar- 
lements des PBasses-Alpes et des Alpes-Maritimes. 

Je pense, d'ailleurs, que vous écouterez la Voix des commer- 


eants de la région, puisque aussi bien ja chambre de commerce 
de bigne que celle des Aipes-Maritimes ont émis des vœux en 
vue de demander à l'Etat d'assurer le fonctionnement de cette 
ligne. 1 me parait inutile de lire le vœu de la chambre de com- 
merce de Nice, il est résumé dans les quelques mots que je 
viens de dire, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. la parole est à M. Je ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, M. Barel ne peut pas douter de la boune volonté du 
ministere des travaux publics et de la S. N. C. F. en vue d'as- 
surer Je foncüonnement des Hgnes auxquelles il s'intéresse. 

Après l'effort de modernisation qui à été fait, le déficit de 
la ligne Nice-Digne sera, pour 1951, inférieur de 45 milions à 
ceiut de 1950, L'effort consenti par ie réseau afin de réduire le 
délicil, tout en maintenant la ligne en activité, n'est donc pas 
contestable, 

En ce qin concerne la ligne Nice-Coni, M. Barel sait comme 
moi que le tratie etait faible, avant la guerre. La reconstruction 
de celle Hgne n'est pas définitivement abandonnée, mais il est 
bien évident que les crédits dont dispose la $. N. C. F. pour 
sa reconstiuction doivent être affectés par priorité à des lignes 
qui présentent un intcrèt éconcmique incontestab'ement sup#- 
rieur. 

Vous disiez qu'il n'y avait pas de concurrence roulière sur 
celle signe Evidemment, l'importance de la population est si 
faible et le trafic tellement réduit qu'il n’y a aucune concur- 
rence à redouter, Ce trafic est d'autant plus faible que les 
marchandises ne Sont jamais passées par la ligne Nice-Conti, 
fais qu'elles élaient acheminées par ja iigne de la côte ou par 
Modane, 

Je vous demande donc d'enregistrer, en ce qui concerne la 
ligne Digne-Nice, {a bonne volonté du réseau et, pour la ligne 
Nice-Coni, de vous en remettre au souci de la S. N. C. F. d'as- 
surer je service publie qui est le sien et de lui faire confiance 
en ce qui concerne l'examen qu'elle fera, à l'occasion du pro- 
jet de réoiganisation, du bi'an du trafie de chacune des lignes 
ei au sujet des mesures qu'elle prendra à la suite de cet exa- 
Jen. 

M. ie président, LA parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel, Monsieur le ministre, dans votre réponse 
Vous Nuvez pas tenu compile du fait qu'une partie du territoire 
francais est traversée par la ligne italienne devenue mainte- 
nant francaise, 

EvVidenunent, les marchandises passaient par cetle ligne 
Siluse en tertiloire Halien et allaient vers Vintimille. A présent, 
ce lerrHoire étant redevenu francais, ie trafic ira vers la France, 
ce qui augmentera certainement les recettes de cette ligne, 
auss! bien pour le transport des voyageurs que pour celui des 
Marchandises, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mais nün, Le trafic est nul, vous le savez bien. 


M. le président. Insiste-t-on pour l'amendement ? 
M. Virgile Barel, Non, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est retiré. 


M. le président. M. Giovoni à déposé un amendement tendant 
A réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 360), 


La paro:e est À M. Giovoni. 








M. Arthur Giovoni. J'ai déposé ce second amendement :f; 
d'avoir l'occasion d'attirer l'attention de l’Assemblée et, en pur. 
ticulier, de M. le minisire des travaux publics sur la dé 
qui a soulevé une vive émotion dans mon département! 
fermeture des chaëotiers de la régie de la S. N. C. F. 
priano, décision qui doit être effective le 31 décembre. 

Les effets de cette décision sont très nets: mille ouvriers <a 
trouveront en chômage. Et je signale en gassant qu'il n'y à 
pas de caisse de chômage dans le département, Autrement : 
mille ouvriers et leurs familles seront réduits à la misère |; 
plus complète, , 

Si cette décision était maintenue, elle entraînerait de graves 
perturbations économiques qui affecteraient les ouvriers 
cette région d'abord, bien entendu, puis les transporteurs, les 
petits commerçants, les dockers, etc. 

Une résolution a été votée à l’unanimité par tous les syndi. 
cats: C. G.T., F,0., ouvriers, employés, maîtrise et cadres 
soulignant que la fermeture des chantiers ne pourra 
croître la misère des habitants et encourager l'exode. 

L'urgument invoqué pour la fermeture de ces chantiers de la 
regie de la S.N.C.F., c'est la non-rentabilité. C'est un arc 
ment que nous avons entendu appliquer déjà un certain 
uombre de fois à ce malheureux département. 

Vous nous dites, monsieur le ministre, que cetle entrepri-e 
n’est pas rentable, mais je fais remarquer que l'une des pre- 
mières raisons de cette non-rentubilité — encore que 
soyons obligés sur ce point de nous en tenir à vos chiffres, 
qui ne constituent pas pour moi des renseignements absolu- 
ment certains — est la gabegie de la geslion, qui a été dénoncée 
un certain nombre de fois. Si mes renseignements sont exacts, 
un ingénieur principal, M. Monnet, envoyé par la S.N.C.F. 
pou. enquêter sur place, a constaté que la mauvaise gestion 
avait ce résultat que chaque traverse coûtait 200 francs de trop, 

I! existerait un moyen d'éviter ces prix de revient trop élevés: 
ce serait d'établir ua prix différentiel des transports, Ce p'o- 
blème se pose pour l’ensemble du département, 

L y aurait encore un autre moyen: ce serait de contingenter 
les résineux étrangers afin de protéger notre domaine nalionil, 
d'autant que la qualité des résineux de la région soutient avan- 
tageusement Ja comparaison avec celle des meilleurs résineux 
étrangers. 

Je pose done à M. le ministre la question de savoir s'il est 
vrai que des délégués vont négocier en Autriche l'achat de bois 
dont Je prix 9e revient sera beaucoup plus élevé. 

Toutes ces considérations m'incitent à poser une dernière 
question : Pou y ferme-t-on ces chantiers ? Pour les recoever- 
tir ? On nous dit que l’on va peut-être opérer la reconversion, 
mais il ne peut en être sérieusement question avant Je 
31 décembre, date prévue pour Ja fermeture, car nous ne 
sommes séparés de celte date que de quelques jours. 

Far conséquent, devant l'émotion qui s’est emparée de toute 
une partie de ce département et qui est justifiée par là mesure 
décidée. je demande que celle-ci soit rapportée et qu'au moins 
il soit sursis À cette fermeture jusqu'au moment où la recon- 
version sera possible, Mais il faut qu’en attendant le chanter 
continue à fonctionner, 

Je demande à M. le ministre de nous donner un engagement 
precis sur ce point, lui qui a été saisi, il y à deux ou trois 
jours, du télégramme que j'ai entre les mains, émanant de 
maires, de conseillers généraux et de commerçants de tou'e 
une région, Si je n’obtiens pas cet engagement formel, je 
demanderai la mise aux voix de mon amendement au scrullr. 


M. le président. Ia parole est À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme 


M le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je rassure M. Giovoni: je ne prendrai pas d'engagement 
précis. 

M. Arthur Giovoni. Curieuse manière de me rassurer! 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Elle a au moins le mérite d’être nette. | 

Le prix de revient des traverses des chantiers de Propriano 
est double d' prix auquel la Société nationale des chemins 
de fer français achète ses traverses. A 

IL a été tenté, à plusieurs reprises, de constituer une socicté 
privée qui prendrait à son compte l'exploitation; mais il s'est 
avéré impossible de trouver quelqu'un qui se charge de l’exploi- 
tation et l’assure d'une façon rentable. 

Je donne ces détails pour montrer que si la Société nationale 
des chemins de fer français exploite dans des conditions non 
satisfaisantes ou, pour employer le terme de M. Giovoni, avec 
gabegie, des sociétés privées qui rechercheni des profits n'au- 
raient pas hésité à reprendre cette exploitation si elle était 
réellement rentable. 

D'autre part, l’entreprise n'a vécu qu'avec une subvention 
donnée par le ministère de l'agriculture. Cela prouve qu'il n'est 
pas possible d'envisager une exploitation pour la compte de la 


qu'a 2 


nous 
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ne 
société nationale des chemins de fer francais dans des condi- 
tions acceptables, L | | 

IL avait été demandé que soit présenté un projet de réorga- 
nisation de Ja Société nationale des chemins de fer francais 
t dant à réduire les déficits. Si l'on veut que la Société natio- 
nale des chemins de fer français exploite avec un certain sens 
commercial en face de concurrents qui, non soumis à cette 
corte d'obigation que lon impose à la Société nationale des 
chemins de fer français d'être une société de subventions éco- 
nomiques à toutes sortes d'entreprises, ïl faut envisager des 


modifications de ce genre. 


Je vais demander à ja Société nationale des chemins de fer 
francais s'il est possible de surseoir à Ja fermeture des chan- 
tiers pendant quelque temps, 2esez peu de temps, an cas 
où des pourparlers qui seraient engagés — je parle au condi- 


tionnel, €ar je n'ai pas la preuve que ces pourparlers existent 
_— seraient susceptibles d'aboutir. 


Mais il n’est pas possible de demander à la Société nationale 
les chemins de fer francais de conserver une exploitation faite 
dans des conditions de prix de revient aussi mauvaises 


M. le président. La parole est à M. Gavini pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jactrues Gavini. Je joins mon insistance à celle de M. Gio- 


Je suis déjà intervenu auprès de M. le ministre. il nu 


sieurs jours, au sujet de la décision de fermeture des chantiers 
de la S. N. C. F. à Propriano. 

Je jui fais confiance pour traiter celle question au mieux des 

térèts d'un département qui a grand besoin d'être atdé. 

J'insiste tout particuliéremnt auprès de lui pour qu'il donne 
calisfaction à cette population pour laquelle la fermeture d'un 
chantier qui occupe près de S00 ouvriers serait une véritable 
catastrophe sociale, 

Personne ne s'étonnera cependant que je ne donne pas à mon 
insistance la forme que M. Giovont a donnée à la sien Ie. 

De toute façon, je voterai contre l'amendement, mais je me 
permets, tout en donnant satisfaction sur ce point à M. le 
ministre, d'insister d'autant plus vivement pour quil donne 
satisfaction à cette population. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je remercie M. Gavini de la mesure dont il a fait preuve 
dans son intervention. 


M. Arthur Giovoni. Je gmaintiens mon smendement el 
demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Giovont. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


OS DS VOUS... déorniosuracuese ss 565 
Majorité absolue........ dois besede as se 283 
Pour ladop'ion...... dar. 17 
RE rs ns dei os 390 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus là parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 509% au chiffre de 260.500.000 
rancs, 

(Le chapitre 5090, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5100, — Subventions annuelles aux 
entreprises de chemins de fer d'intérêt local et de tramways, 
17.100.000 francs. » 

La parole est à M. Dutard. 

M. Lucien Dutard. Mes chers collègues, je désire attirer l'atten- 
tion de l'Assemldée et du Gouvernement sur la silualion sin- 
gulière dans laquelle nous nous trouvons à l'égard de la loi 
du 19 août 1950, étendant le bénéfice de la retraite prévue par 
la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics routiers 
de voyageurs et de marchandises. 

Je rappelle que cette loi a été votée aussi bien en première 
lecture qu'en seconde lecture par l'unanimité de l'Assemblée 
nationale. 

Lors du vote en seconde lecture, au nom du Gouvernement, 
M. Bourgès-Maunoury a formellement promis que Je règlement 
d'administration publique interviendrait dans un déjai de trois 
mois. 

Comme cette loi porte la date du 19 août dernier, le règle- 
ment d'administration publique devait paraître au plus tard le 
19 novembre. Or, à la date d'aujourd'hui, rien n'est encore 
paru. 
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M. le président. La parole est à M. le 1! | travaux 
publics, des transpats et du ! srit 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 


tourisme, Je =1 heureux | u-h cine do 
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Cela m'amène à dire que celte :6i a été votée trop haätive- 
ment, après une étude insuffisante, C'est La raisu pour 
laquelle, aujourû‘hni, le conseil d'Etat, dont l'avis eat obliga- 
toire, va nous imellre dans l'obligation de retarder l'applhicat.on 


de Ja loi 
M. le président. La parole est à M. Dulard, 
M. Lucien Dutard. Je ne pense pas que nous piisions, dans 


ce débat, reprendre tout :e fond. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 


tourisme. IL ne s'agit pas de reprendre le fond. Je n'ai pas dit 
qu'il fallait voter une autre lui. J'ai parié de mod iluns de 
la lor. 

M. Lucien Dutard. Vous avez déclaré que le seu! <ouei qui 
nous all attme elait de sauver Ja cars 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je n'ai pas dit « le seu} souvi 


M. Lucien Dutard,. ais ce est pas exact. 

Lors de la discussion de ee projet à FAssembée nalisnale, 
tous les arguments ont été produits, aussi bien en premiére 
qu'en seconde lecture. I! s'est révélé que l'application de cette 
loi constiluait le souri et l'intérét communs des routiers et de 


la €. A. M. R. 


D'autre part, il est singulier que le conseil d'Etat manifeste 
autant d'hésitations pour donner son avis. Lors du \ote de 
la loi, tous les argniments que vous avez invodués ont été large- 
merit discutés et, j'y insiste, les intéressés ne comprendront 
pas que des srgulies juridiques empéchent d'appliquer une loi 


parfaitement juste et applicable 

M. le président l'ersonne ne demande plus la naro'e %.. 

Je mets aux voix le chapitre 5100, au chiffre de 17.100.000 
francs. 

(Le chapitre 5100. mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 5110: 
b) Charges économiques 
« Chap. 5110. — Exploitation réglementée des voies nav'ga- 


bles et prime compensatrice sur les frets, 200 millions de 
francs. » 
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La paro'e est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Sur le crédit de ce chapitre 5110, uue armputalion de 
cou] millions à été pratiquée par la CcomtmIssIon, | 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir renoncer à cette 
ampultation, car elle aurait pour conséquence de gèner le fonc- 
tionnement de Ja batelleii notamment, elle nuirait aux inté- 


L 
réts des artisans bateilers, 
Je demande à la commis n des finances de bien vouloir 
rétablir le crédit da son intégralité. 


M. le président. La parole est à M. Bio 
ippl int 


quaux, rapporteur 


M. Jean Blocquaux, rapporteur suppléant. Celte réduction 
avait été proposée par la commission des finances à titre indi- 
calif, Elle avait pour but d'obtenir de M. Je ministre des pre- 
cisions sur les points suivants: :a place faite à la navigation 
interieure dat le pari le coût | nation des {! insports ; la j'0S- 
sibilité pour Ja navigation 3atérieure d'avoir une activité nor- 


meie sans subvention budgetaire, une fois appliqué le plan de 
Coor ut nn «| transports | b s de calcul du crédit de 
Ju millions de fra proposé à titre de charges résultant de 
l'applcation de l'article 59 de Ja loi du 25 avril 1946: enfin, les 
conditi dans lesquel'es est assurée la correspondance entre 
le programme de construction et de renouvellement de la flotte 
e! ! pl in de ordination des tran po {s, 

La imission des finances a simplement voulu marquer 
son dési: d'avoir des explications sur ces points, Les abatte- 
ments proposés sont Iin‘icaliis: si la commission des finances 
s'estime satisfaite par les explications de M, le ministre des 
transports, elle renoncera volontiers à ces abaltements. 


M. le président. Monsieur le ministre, voulez-vous donner à 
| les expll ilions qu'elle désire ? 

M. le min.stre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. En vertu du pan de coordination déposé, la coordina- 
tion raileau s'opérera sur le p'an tarifaire, Des ententes inter- 
viendront à hermins de fer francais 
pour les tarifs des marchandises pondéreuses, qui conslütuent 
le trinsport habituel des bateliers, 
vigation intérieure de fonctionner 


it CotHInission des finance 


np! 
Î 

fl 
la Société nationale des 


La possibilité pour Ja Ja 
cuis subvention est subordonnée à un relèvement suffisant des 
lurifs de la navigation intéreure et des chemins de fer, 

Le coeflli lil 4 tuell iéetil pratiq te est de 11 7 pit rapport 
à 1999, tandi | celu le Ta Societ nationale des chemins de 
fer francs est de 13,70, Si nous voulions que là batellerie 
juisse fonctionner ns subvention, il faudrait relever les {tarifs 
de her le fe: pour les pondéreux dans des proportions 
notables, Ce relevement entrainerait une iugmentation du coût 
äe la vie et une gêne pour l'industrie 

Par conséqu lans l'intérêt de l'industrie, il me paraît 


indispensable de maintenir les subventions 

lu ce QUE CONCCTHe les bases de calcul de la charge de 
150 millions de franes résultant de l'article 59 de la loi du 
25 an 1956, j'informe l'Assemblée qu'il s'agit de bonifications 
d'interêt la cha le l'Etat pour les emprunts qui ent été 
consenti x sinistrés de la batellerie, afin de couvrir jes 
soultes de vetuslt 

| el} [07] pi ls Parlement s'élèvent, à ce 
jour, à 6.500 millions de francs. En outre, des emprunis pour 
® pailliards de francs seront proposés pour 1951, D'où la charge 


de 110 mil le Î 103 1 idiqu e sur le projet de bude ft. 


En ce qui concerne la correspondance entre le plan de recons- 
{ru \ de la flotte et le programme de coordination, j'indique 
à l'Assemblée qu'il nv a actuellement aucun renouvellement 
et que hr tucton s'opère dans les conditions prévues 
par la loi sur les dommages de guerre pot indemniser les 
fransporteurs par eau, el notamment les artisans, de la perte 
d Oil vuatil le { 

Vo quei étaii le mentant du crédit du chapitre 0110, ces 
dernières années, I etut \ 1940, de 554 millions; en 1950, de 

6 millions et, pour 1951, il est demandé seulement 505 mil- 
lo de fran:s Il faut donc noter une diminution régulière 


le demande à l'Assemblée de vouloir bien tenir compte de 


cet effort € ù ln commission de renoncer à la réduction de 
5 quillions de francs qu'elle a proposce. 


M. le président. La commission accepte-t-elle de porter Je 
crédit du chapitre 5110 à 003 millions de franes ? 


monsieur le président. 


M. le rapporteur suppléant, Oui, 
M. le président. lersonne ne-demande plus la parole 
Je mets aux voix le chapitre 5110 au nouveau chiffre de 
On millions de francs, 
(Le chapitre 5110, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 





he - 
M. le président. « Chap. 5120, — Subvention exceplionrils 
à la régie autonome des transports parisiens (loi n° 4% 


du 21 mars 1948), 1.960 millions de francs, » 
La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je suis extrémement surpris de voir qua 
la commission des économies a réduit de 40 millions de f: 


la subvention qui était accordée à la régie autonome des 14. 
ports parisiens, 

L'an dernier, au cours d'une discussion qui avait trail À 
l'augmentation des tarifs de transports dans la région pur 
sienne, il avait été indiqué que le fonctionnement relate 


ment récent de cette régie et les charges qui lui incombaient, 
par suite non seulement du renouvellement de son matériel, 
Inais surtout des dommages de guerre qu'elle avait eu à 
supporter, justifiaient amplement la demande de subvention 
et la demande d'augmentation de tarifs qui avaient été 
séntées. 

Des propositions avaient été faites en vue d'aboutir, pour 
le budget de la R. A. T. P. à un équilibre qui était al 


Pite 


inpossible à réaliser. On avait proposé, par exemple, que 
fussent réduiles les taxes sur l'essence. On avait demardé 
que la R. A. T. P. payät l'électricité au même prix qu: 

grosses industries, en particulier celles de la région, puisque 


Citroën bhénéficiait à cet égard d'une réduction importa 

Je crains que la faiblesse actuelle de Ja subvention 
n'entraine un nouveau déficit et, par voie de conséquence, 
n'oblige la R. A. T. P. à augmenter encore une fois ses tarifs 
de transports, ce qui aurait une grave répercussion sur Îles 
budgets ouvriers, Chacun sait, en effet, que la clientèle e< 
lielle de Ja R. A, T. P, est constituée par les ouvriers de là 
région parisienne, soit qu'ils habitent Paris, soit qu'ils x 
nent de banlieue. 

IL est vraiment anormal de diminuer de 40 millions (ds 
francs la subvention accordée jusqu'à présent. 

Je sais que d'autres proposilions ont été faites, conforni: 
ment à la loi. On a demandé, par exemple, aux collectivités 
locales qui sollicitent Je maintien d'une ligne risquant d'ètra 
supprimée, l'augmentation de la fréquence des convois, la 
création d'une nouvelle ligne ou le prolongement d'une Jigne 
dejà existante, de prendre à leur charge les frais supplémen- 
{üires qui pourraient résulter de telles mesures. 

Mais Ja R. A, T, P, est un service publie qui conduit vers 
les usines de la région parisienne la main-d'œuvre nécessaire 
à leur fonctionnement, et qui permet aux ouvriers de là 
région parisienne de se rendre dans la banlieue où, malsré 
la crise du logement, ils peuvent encore trouver une habile 
tion plus saine. Il aurait donc été préférable de ne pas réali-er 
ces 40 millions de francs d'économie, d'autant plus que (tea 
réductions de crédits sont possibles dans d'autres postes. 

Mon intervention à pour but de demander que soit exami- 
née sérieusement la question de la régie autonome des tran-- 
ports parisiens et surtout que soient rétablis les crédits de 
l'an dernier pour Ja subvention destinée à équilibrer le bud- 
gei de cette entreprise. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du iou- 
risme. En ce qui concerne les tarifs d'électricité, je rassure tout 
de suite M. Midol en lui disant que des négociations sont en 
cours pour obtenir un tarif spécial. | 

En ce qui concerne Ja réduction de quarante millions de 
francs, il ne s'agit que d’une prévision. Nous avons dû sub 
celte réduction contre notre gré, Mais que M. Midol ne s'in- 
quiète pas: cette réduction de quarante millions de francs n'e-t 
pas de nature à entrainer une augmentation des tarifs. En effet, 
sur une recette globale de 30.586 millions de franes, 40 mil- 
lions de francs constituent une somme négligeable, qui ne sera 
certainement pas la cause d'un relèvement des tarifs, dont il 
n'est pas question pour le moment, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5120, au chiffre de 1.960 mil- 
lions de francs. 

Le chapitre 5120, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 5130. — Indemnité à la Société nalio- 
nale des chemins de fer français destinée à compenser cer- 
taines réductions de tarifs voyageurs. » 

Ja commission a supprimé ce chapitre. 

La parole est à M. Poumadère, 

M. Pierre Poumadère. Mesdames, messieurs, je désire pré- 
senter quelques observations sur le chapitre 5130. 

Les crédits destinés à consentir des réductions de tarifs à cer- 
taines catégories de bénéficiaires seront désormais demandés 
aux ministères intéressés, ; s ; 

Le groupe communiste est d'accord sur ce point, car nous 
avons constaté que les propositions de lois qui ont été utpo- 
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tendant à la réduction des tarifs, n'aboutissaient qu'a 

de grandes difficultés et après de longs mois de retard 
Lopnorteur d'une proposition de loi déposée par notre colli 

Croizat, Le 15 mars 1949, et qui tendait à accorder un vovage 


‘ it aux vieux travailleurs, l'ai dù constater que ceite pro- 
‘ sition ne pouvait venir en dseussion, le Gouvernement s'y 
étant opposé par l'intermédiaire des services du ministère des 
finances. Les vieux travailleurs devront donc attendre le 1° - 
vier 1951 pour avoir droit à un voyage avec 30 p {in de ré- 
duction. Mais, même avec cette réduction, les vieux travail- 
Jeurs ne pourront effectuer ce voyage. 


IL en est de même d’une proposition €: loi tendant à faire 
bénéficier les pupilles de Ja nation de Ja réduetion de trans- 
por! accordée aux miitaires réformés dont Finvalidité 
95 à 20 p. 100. La proposition est déposée depuis le 23 « 
bre 1946. Le rapport a été établi et déposé le 48 février 1949. 
L'Assemblée nationale n’a pas trouvé une minute pour en dis- 
cuter et le Gouvernement à fait opposition, Les victimes dé 
ja guerre, COMMe les vieux. sont sacrifiées à Ja poitique de 
guerre et de misère pratiquée par le Gouvernement, 


ù ; : 
Erelamations à 


M. Pierre Beauquier. 11 v avait longtemps! 
l'erxlrème gauche.) 


M. Pierre Poumadère. Aussi vous êtes satisfaits. 


Mon intervention aura donc une signification précise, I s’agit 
de rappe'er au Gouvernement qu'il est de son devoir de do 
1 satisfaction aux vieux travailleurs et aux pupilles de Ja 
nation, {Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président, Ia parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Mesdames, messieurs, les crédits ordinaire 
ment affectés à co chapitre ont été supprimés. Il nous est indi 
qué qu'ils feront l'objet d'une lettre rectificative du Gouver- 
nement prévoyant leur répartition entre les budgets intéressés. 
\vant que les crédits supplémentaires soient prévus dans cette 
lettre rectificative, je désirerais connaître l'avis du ministre sur 
le sort réservé à une calégorie sociale de personnes partieu- 
] ment intéressantes et qui étaient jusau à présent exclues 
du bénéfice des réductions. 

I s'agit des tuberculeux en traitement dans les établisce- 


sements de cure et de leurs familles, Cette juste revendication 
qui a été signalée, j'en suis persuadé, à beaucoup de nos collè- 
1 î Li , 

gues dans cette Assembite, à fait l'objet d'une proposition de 


loi déposée par M. Mora et que j'ai eu personnellement l'hon- 
neur de rapporter devant la commission des mowens de commu 
nieation et des transports. Ce rapport à été adoplé à Funani 
milé par la commission et M. le ministre des travaux publie 
ainsi que M. le ministre de la santé publique se sont déclarés 
favorables à cette juste revendication. 

Malheureusement, les tuberculeux attendent toujours. C'est 
pourquoi je profite de la discussion de ce chapitre pour deman- 
der à M. le ministre de vous fournir l'assurance que les crédits 
nécessaires pour donner satisfaction à cette catégorie particu- 
lérement digne d'intérêt seront prévus dans Ja lettre rectifi- 
cative qui nous est annoncée, (Applaudissements à l'extrême 
giuche.) 

M. le président. La parole est à M. Xoël. 

M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, j'ai demandé la parole 
sur ce chapitre pour rappeler à M. le ministre une proposition 
de loi déposée par notre groupe et qui tendait à porter de 
30 p. 100 à 50 p. 100 la réduction actuellement accordée aux 
bénéficiaires des billets de congés pavés sur les tarifs de trans- 
port voyageurs de la S N. C. F. 

En avril de cette année, notre commission adopta, à l’unani- 
Mmité, le rapport, Le Gouvernement ne donna pas suite à ce vote. 
Mais, au mois de juin dernier, l’Assemblée nationale adoptait, 
par 508 voix contre 17, un amendement de M. Barthélémy ten- 
dant au mème but. 

Or, à ce jour, aucune mesure n’a été prise pour l'application 
de la volonté nettement exprimée par la presque unanimité des 
députés, dont vous ne tenaz aucun compte. C'est là, vous 
l’avouerez, monsieur le ministre, une singulière conception de 
la démocratie. 

Cependant, considérant l'intérêt que cette mesure aurait pour 
les intéressés de la S.N.C.F., je vous demande de leur donner 
salisfaction, puisque vons le pouvez. 

Vous savez pertinemment que ces travailleurs bénéficiaires de 
congés payés voient chaque jour leur pouvoir d'achat diminuer 
et leurs conditions de vie devenir plus difficiles. Hs ne peuvent 
lus économiser quinzaine par quinzaine, mois par mois, 
argent nécessaiæ au voyage de la famille et, parce que le 
billet est trop cher, ils voient venir avec une certaine tristesse 
la période des vacances, en abandonnant un peu chaque jour 
les perspectives du départ familial, avec toutes les joies qu'il 
comporte pour les petits et pour les grands. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, quelles sont vos 
intentions au sujet de l'application de cette mesure sociale et 





9393 
humaine, attendue avec impatience par tous ceux qu s Intéres- 
sent à cette question et voulue par nolre À 1ve 

D'autre part, la loi n° 50-081 du 1% août fou accorde des 
facilités de Wanspert par chel ) 
rente, pension de retraite location cu st rs vias vet 
au tit ri | ul cocrale, 0 not 
san ( et d'ap} | ette | | | 
| de 1950 | te = | { l 
volt | t 1 ùt ! 

Loin IS \onsieur le ministre, pren | t 
nt S e pour permettre aux tort s de po- 
S] \ { ‘ \u ? 
(Applau sements à leatrémi jauc A 

M. le président. La parule ect à M le mu ‘ s 1 
puh les transports et du tourism 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. l'our la dernière catégorie, je Sul CU re à 
M. Dufour que les crédit ut prévus dans le fa ule buuge- 
tai 

Pour le reste, je do er à l'Asseml t 
pas le volt réducti le tar de ch n r't 
de certaines tegorl faut voter les { ré 
Or, jusqu'à présent, aucun crédit de cet ordre n'a ét 
ont été faites ces derniers tem el ices la « fu 
Tavril 1950, prévovaient diver réductio tarifs rep 
sentaient e perle supplémentaire pour la S { 
des chem le fer franca le 27.250 millio le 1 ( 3 
le 7 avril 19 ll à élt [l | ti le ef! Î - 
tions à d’aul { ! ce qui permet fYr S 
d ecettns cor ! a | FI la f ln 

Da onditi \ ne vo ét I q Qi 
puisse accepter des rédurt e tarifs sur d mn! | ( 
de mem le l'Assemblée l | ri {at 
Hi { votes, Ou il I | l'on ne ! | ME. has PB PO(I- 
gANISeI Societé natiot h ( lan à 
} le réduire le déficit. 

M. le président. La parole est à M. Dufou 

M. André Dufour. Je irpris de la : e M. le 
ministre vient de me faire. 

Pourquoi doi ‘est-il déclai l'accord | tte r {i. 


cation 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Je confirine mon accord, mais votez }es | 

M. André Dufour. C'est à vous de les tr ve! 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Lorient ? 


M. André Dufour. Puisqu'une lettre rectificative doit paraitre, 
c'est à vous de faire le nécessaire pour prévoir des crédits en 
faveur de la calégori que Jjaäl signal 


M, le président, La parole est à M, Noël 


M. Marcel Noël. Pour mai, je réponds tout d'abord à M. le 
ministre qu'il n'y a pas perle sèche du fait que l'on donne la 


possibilité de voyager aux bénéficiaires de congés pavés, c'est- 
a-dire à tous ceux r'i ne pourraient pa leur place si la 
! . "Fe 1 « y : t 
réduction était insuffisante. I y a plutôt bénéfice dans l'opéra- 
ton pour l'entreprise de transports. 


… D'autre part, s'il ne manque que quelques milliards de franes, 
il vous est facile de les trouver, monsieur le ministre. Vous 
dépensez des milliards et des milliards pour Ja guerre d'ndo- 
chine et dans la préparation de la guerre future. Vous pourriez 
trouver là les milliards nécessaires, (Erclamations au centre et 
à droite. 


Mme Renée Reyraud. l'ourquoi protestez-vous ? C'est In vérité, 


M. Virgile Barel. Vous ne saurez où trouver les milliards 
nécessaires au bien-être Social tant que durera la guerre d'Indo- 
chine. (Interruptions au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communication et du tourisme. 


M. Louis Bour, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communicalion et du tourisme. Je désire rappeler À 
l'Assemblée nationale quelle à été, en matière de rédurtior de 
tarifs. pour des catégories qui sont toutes intéressantes, la 
thèse constante de la commission des movens de commun. 
Caliont, | 

Nous avons examiné toutes ces demandes de réauct », qui 
ont élé très nombreuses — M. ie ministre vient de le rappeirr - 
ave Le plus vif désir d'aboutir, Au 
notre collègue M. Noël! s'en ivient parfaitement, ii à tou- 
jours été demandé que les erédils nécessaires soient trouvés ei 
inscrits au budgel des ministères correspondants. 


urs dé réunions ri Les, 


I 
( 
LE 
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M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 
de communicalion et du tourisme. Tout le monde était d'ac- 
cord sur ce point, 


M. le rapporteur pour avis. Tous les membres de la commis- 
sion, en effet, y compris les représentants du groupe commu- 
niste, ont été de cel avis. 

Toute demand: suppose donc que & ent trouvés des crédits 
aux budgets des ministères correspondants 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. C'est exactement l'avis de la com- 
Hiissioni 


M. le président. La parole est à M. Pineau,. 


M. Christian Pineau. Je demande au Gouvernement d'étu- 
dier une solution qui me parait susceptible de ne pas 
coûter trop cher à là Société nationale des chemins de fer 
francais et de donner, tout au moins partiellement, satisfac- 
tion à l’une des demandes qui ont été formulées, Et, ce faisant, 
je crois parler au nom de tous ceux de nos collègues qui s'inté- 
ressent au problème touristique, 

En réalité, la théorie du prix de revient margin,’ de la Société 
nationale des chemins de fer français est très souvent fausse. 
A certaines époques de l'année, il n'est vraiment pas plus inté- 
ressant pour la Société nationale des chemins de fer français 
de faire voyager davantage d'usagers qu'elle n'en peut véhi- 
culer, car cela la conduit à augmenter le nombre des trains. 
En revanche, il e<t d'autres époques de Fannée où il y aurait 
intérêt à remplir les trains. 


La solution serait peut-être dans une réduction plus impor- 
tante sur les prix des billets de congés payés délivrés en dehors 
des mois de pointe, Ainsi, nous inciterions beaucoup de tra- 
Vailieurs, dans toutes les entreprises où cela serait possible, à 
prendre leurs vacances en dehors dés périodes où nos régions 


touristiques sont très peuplées et Ja prime que constituerait 
la réduction supplémentaire sur + prix du billet de congé 


: 


pavé répondit it à la preo upal on qui à Cle man festce. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja paroie ?... 

Le chapitre 5130 demeure supprime. 

« Chap, 5140, — Application éventuelle de l'article 18 de Ja 
convention du 931 août 1937 passée entre l'Etat et la Société 


nationale des chemins de fer français, 30 milliards de francs. » 

La parole est à M. Marius Cartier. 

M. Marius Cartier, \Mesdim messieurs, je me suis fait ins- 
CFE SU Ce chapitre pour apporter, au nom du groupe com- 
muniste, quelques observations à propos des 70 milliards de 
francs attribués à la Société nationale des chemins de fer 
françal 

Certains ont pensé que c'était trop et la majorité de Ja com- 

mission des finances à demandé le blocage de 35 milliards de 
francs jusqu'à la promulgation de la loi portant soi-disant réor- 
ganisation de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çuls. 
" Cependant, chacun sait bien que le projet de M. Pinay pré- 
voit le démembrement de cette société et le licenciement d'un 
certain nombre de cheminots, En effet, sous prétexte d'éco- 
nomies illusoires, une grande campagne est eng die dans 
notre pays pour liquider la Société nationale des chemins de 
fer français, comme l'a déjà été lindustrie aéronautique. 

Cette campagne contre la Société nationale des chemins de 
fer français n'est pas nouvelle, Elle a pris naissance avec la 
signature du plan Marshall par la France. 

Vers Ja fin de 1947, M. Ju!es Moch, à son retour des U.S.A., 
proposait déjà l'arrêt de l'exploitation sur 20.000 kilomètres 
de voies ferrées. Fin 1949, M. Pineau, après de multiples 
voyages aux U. S. A., préconisait la création de deux réseaux, 
l'un de 24.090 kilomètres de grandes lignes, l’autre de 17.000 
kilometres de lignes secondaires, dont 10.000 pourraient être 
supprimées tout de suite. 

M. lPellenc, sénateur radical, a lui-même déposé plusieurs 
propositions de loi tendant à la fermeture de 20.000 kilomè- 
tres de voies et au licenciement des agents ayant moins de 
cinq ans de services, pour les affiliés, et moins de dix ans, 
pour les auxiliaires. : 

Maintenant, voici qu'il est question d'un nouveau projet, 
de M. Pinay, qui reprend pour parlie ces propositions. 

Tout cela, bien entendu, est en liaison avec la politique de 
préparation à la guerre du Gouvernement. | 

Le chemin de fer n’a plus un caractère stratégique, a dit 
M. lPleven, Et M. Pierre Prévost, dans La Vie des transports 
du 3 juin 1950 écrivait: ; 

« Nous entendons dire partout qu’en cas de guerre, la veille 
plutôt que le Lendemain, les chemins de fer ne marcheraient 
plus. Alors, il faut bien admellre que seuls les véhicules ter- 
restres, et surtout routiers, permettraient toute l'activité 
nécessaire. » 


Le 14 novembre 1949, le Gouvernement a pris un déc: 
tant organisation des transports en temps de guerr: N 
bien Jà la signification de votre politique de préparat: L 
guerre ! 

Le ministre de l'industrie et du commerce envoie S 
{ains indushiels une circulaire à laquelle est joint un : 
tionnaire, La cireulaire dit ceci: 

& Objet: plan départemental de transports. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un p'an . 
temental de transports routiers est actuellement à l'étud: t 
être appliqué en tas d'événements importants: grèves, mobie 


lisalion, ete, » 

Le 25 octobre 1950, le général américain Gray, directeur | ; 
services ferroviaires des U, S. A., venait inspecter le r 1 
ferroviaire de notre pays. 

Et c'est pour faire cette sale politique que les fauteur: 


guerre hrandissent le déficit de la Société nationale des Le 
mins de fer français, disant, naturellement, que si tout va m4 
c'est la faute des nalionalisations, Chacun sait bien que les 
nitionalisations ne peuvent être viables que dans Ja me:ura 
où un gouvernement les défend, ce qui n'est pas le 43 
actuellement, (Applaudissements à l'extrême gauche. 

faut bien dire que M. Queuille, lorsqu'il proposa là ! 
ndue nationalisation en 1937, prit bien soin de laisser une 
grande part aux anciens actionnaires des réseaux ferroviii 
res: 49 p. 109 des actions, avec des dividendes fixés à 6 p. 
Et quel que soit le résu'tat d'exploitation, ces action S 
touchent, bien entendu, leurs dividendes, 

Une faut pas oublier que les compagnies ferroviaires €! t 
ecalement deficitaires avant la guerre, 

De {921 à 1928, l'Etat leur versa cinq milliards de fra d 
et, de 1929 à 1937, 19 milliards de francs qui n'étaient pa $ 


« francs Petcche 

On essaye aussi de nous faire croire que s'il y a defiit, 
c'est pare: suit v a trop d'agents, &lors que l'effectif est en 
diminution de 50.000 agents par rapport à 1938, pour un trilie 
pus dense, En Angleterre, on compte vingt agents au kilo. 
metre de ’oie, en France, douze, 


Certains disent aussi que c'est le pourcentage de dépens a 
personnel qui est trop élevé. Or, en 1949, la Société nationale deg 
chemins de fer français à affecté 59 p. 100 .de son budge! X 
dépenses de personnel, contre 67 p. 100 en Belgique, 72 p. 1) 
en Suisse €t 70 p. 10) aux Etats-Unis, 

La notion du déficit de la Société nationale des chemins da 
fer français doit être définie clairement, En fait, il n’y à ps 
pius de déficit à Ja Société nationale des chemins de fer frire 


ças qu'il n'y en avait dans l'industrie de l'aviation, qu'il nv 
en a dans le fonctionnement de la sécurité sociale. Le déficit 


constaté dans le bilan de la Société nationale des chemins de 
fer francais est voulu, afin de permettre la liquidation. 

I suffit tout simplement de changer de politique, de 
une politique de pax au lieu d’une politique de guerre, ét il 
n'y aura plus de déficit, Car celui-ci est dû en grande parie 


au marasine économique, au pouvoir d'achat insuffisant des 
masses laboriecuses —: il a baissé de 50 p. 100 par rap} 

à 1938 — et aux charges fiscales de plus en plus lourdes, di 
monsieur le ministre, à votre politique de guerre 

La Société nationale des chemins de fer français, tout le 
monde le sait, achète au coefficient vingt et vend ses bille! 
de voyageurs au coefficient onze; elle transporte les march 
dises au coefficient quatorze. Elle tranporte le minerai de ! 
à raison de 1 franc 39 la tonne, alors qu'il Jui en coù 
6 francs 56, 

IL faut ajouter que la Société nationale des chemins de fer 
français a payé, en 1949, 31 milliards 900 millions d'impos, 
contre 14 milliards 300 millions en 1948 et 878 millions en 1%, 
soit, par rapport au dernier chiffre, un cocfficient de majoration 
de trente-six. 

Chacun sait bien que ce n'est pas la fermeture de ligne:, 
d'ateliers et de dépôts qui changera quelque chose à la situation, 
bien au contraire. Cependant, au moment où se développe 
cette campagne criminelle pour le démembrement de la Société 
nalionale des chemins de fer français, le Gouvernement. en 
accord avec la direction de la société, applique déjà ce plin. 
De nouvelles lignes sont fermées, chaque jour, au trafic Voya 
geurs et au trafic marchandises. 

On vient de fermer au trafic voyageurs, depuis le 1% décem- 
bre. la ligne de Troyes à Vitry-le-François. il est question, de 
nouveau, de fermer également la ligne de PDoulevant-le-Châten 
à Saint-Dizier, le 14% janvier 1951, malgré les protestations de 
toutes les collectivités locales intéressées. Vous le savez, mon- 
sieur le ministre, et j'ai déjà attiré votre atkention à ce sujet. 
On n'atiend plus maintenant que votre accord. J'espère que 
vous ne le donnerez pas. 

Vous fermez également des ateliers et des dépôts. Vous licene 
ciez où déplacez des milliers de cheminots, au mépris de la 
sécurité des voyageurs et de la bonne marche de la société 


D rs a 





nationale, Nous ne sommes pas seuls à le dire. Voici le procès 
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al de la réunion du comité mixte exploilation du Havre. 


: président, le chef de gare, déclare : a 

", La gare du Havre & a pu faire face au trafic intense actuel 
fi de personnel; manque 25 hommes d'équipe au cadre 
Ha signalé au P, V. du comité mixte du 4 octobre 1950 
\) awents du dépôt du Havre ont été désignés pour renforcer 
les quipes, ce qu n est a un palliatif; l'arrondissement 
exrloitation de Rouen doit donner l'ordre d'embauchage de 
1, agents Sur le plan local avant la fin de l'année. 


encore ici le procès-verbal de la réunien du comité 
mixte exploitation de la gare Besancon-Viotte et dans lequel 
les délégués, à l'unanimité, protestent contre la fermelure de ce 
truve. Je ne lirai que ce passage: : Del 
Un autre aspect de la fermeture du triage qui se révèle un 
grastre, c’est la répartition des « vides », Toutes les gares pré- 
«cdemment fournies en vides par Bezon-triage ont des demandes 
en retard, La clientèle ne peut plus compter sur les véhicules 
qu'elle commande. A Montferrand, les expéditeurs ont iaforimé 
h\ société nationale des chemins de fer français qu'ils feraient 
Leurs transports par route puisqu'on ne leur fournit pas de malé- 
[Le 
- Voili, messieurs du Gouvernement, à quoi aboutit votre pali- 
tique de liquidetion de la Société nationale des chemins de fer 
Et c'est pour faire celte sale besogne que le Gouvernement 
pposé à la proposition de loi que j'at eu l'honneur de 
jepocer, au nom du groupe communiste, le 22 mai 1950, et qui 
it à interdire tout licenciement de cheminots et tout 
iémembrement de la Société nationale des chemins de fer fran- 
sans vote préalable du Parlement. La commission des 
13 de communication avait adopté celle proposition à 
nimité, mais le Gouvernement à fait opposition et ele n'a 
ir en discussion d'urgence. 
Pour empêcher la fermeture de lignes secondaires et soucieux 
d'obtenir un prix de revient moins élevé, nous avions également 
déposé, en mars 1950, une proposition de résolution tendant à 
jux ter le Gouvernement à présenter, avant le 1% mai 1950, un 
imme de fabrication d’autorails, afin d'en doter nos lignes 


p' Le F2 à dé ni 
secondaires. Cette proposition fut également adoptée à l'una- 
nunté par la commission des moyens de communication; ma'e 
ele n'a pu venir en discussion puisque le Gouvernement à fait 
ophos!tion. 


l'exécution de ce programme auiait pourtant permis de don- 
\ travail aux quarante-trois entreprises fabriquant le maté- 
rroviaire et aux 40.000 ouvriers qui travaillent dans leurs 
es, Mais le Gouvernement préfère importer du matériel fer- 
re des U. S. A. Il vient même de créer, par décret, un 
comité d'importation de matériel ferroviaire. Il jette à la rue 
de: travailleurs français, pensant qu'ils auront toujours la possi- 
bilité de contracter un engagement pour aller faire Ja guerre 
en Indochine ou ailleurs. 

Nous, nous sommes contre une telle politique. Nous sommes 
jatisans d’une politique d'indépendance nationale; nous vou- 
Le d'abord donner du travail aux ouvriers français et faire une 
politique de paix. 

Cest pourquoi nous venons de déposer une nouvelle propo- 
silion de résolution, n° 11493, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prévoir les crédits nécessaires an financement d'un pro- 
f unme de fabrication de mille autorails — afin d’en doter nos 
ignes secondaires — de 230 locomotives Diesel et de 5.000 vai- 
tunes métaMiques de voyageurs, pour supprimer les voitures 
n bois qui ne répondent pas aux conditions exigées pour la 
‘curité des voyageurs. 

Si nous voulons éviter une grave crise des transports et ne 
pas abandonner nos populations rurales à leur triste sort, si 
ous entendons ne pas jeter au chômage des milliers de chemi- 
nols, il est indispensable de pratiquer une autre politique, ani- 
ee de la volonté de servir l’intérèt général, le pays tout entier. 

Sans opposer le rail à la route, nous ne pouvons ignorer les 
besoins du chemin de fer français et sa tâche nationale, Etant 
donné leur insuffisance et l'inconfort des voitures, les services 
d'autobus ne sauraient actuellement remplacer les lignes ferro- 
Viarres secondaires. D'autre part, la fermeture de ces lignes 
Créerait des difficultés économiques aux petits et moyens indue- 
triels, à l'agriculture, au commerce, aux usagers en général, 
Quirait à Ja vitalité de certaines localités et même de villes im- 
portantes. : 

lle aurait des répercussions sur l'activité des grands cen- 
tres, ce qui diminuerait d'autant leur importance, provoquerait 
l'arrét total des commandes de matériel ferroviaire et, par 
Coulre-coup, un nouveau chômage pour les travailleurs de 
l'industrie correspondante. 

Le démembrement de la Socitté nationale des chemins de fer 
francais aggraverait la crise économique, entrainerait le licen- 
Ciement de dizaines de milliers de cheminots de tous grades, 
äuinentant considérablement le chômage en général. 

Vous voulez également liquider la Société nationale des che- 
Diuns de fer français parce que vous avez peur des cheminots. 
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Vous savez bien Ji ils fe nt ohst | i tppi li i DEL 
polt:q pré pin ace jt M. l'ele 
len 

« Ï œrand lange! l'un: reg ie | ll - | Î in 
régime démocratique, c'est ia gestion démagogique du vice 
dans l'intérèt du pers nnel, lequel constitue une forct UIOU- 
torale puissante et dis iplhinée mence par des svndicats armes 
de la menace de grève, Les demandes de relèvement de salures 
sont incessantes, ainsi que celles relatives aux pensions, aux 
avantages en nature de toutes sortes, à la réglementati le 
la durée du travail, des congés, ete 

Voilà done la preux que les militants ouvrit e! is déle- 


oués gènent l'action de ces messieurs! C'est pourquoi vous 


violez le droit de grève. Vous brandissez les menaces de sanc- 
lions, vous révoquez les militants dans l'espoir d'abaitre la 
plus puissant rganisation des cheminots, aftilt RC ECT. 
la seule organisation qui défende les agents de la Société natios 
nale des chemins de fer francais. 

Depuis trois ans, le Gouvernement discule en vase elo de 
l'augmentation des traitements et des salaires des cheminot 
Le dernier décret qu'il vient de prendre à cet égard stipule que 
les salaires des agents de Ja $S ciéte nationale des chemins e 
fer francais seront déterminés par je in<eil d'atministrat n 
et le ministre. On ne peut se moquer plus impudemment du 
monde! Celte décision constitue, monsieur le ministre, une 
vioiation de Ja législation des conventio let 


C'est pourquoi le groupe communiste à déposé une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à tixer 


à 17.900 F le salaire minimum vital du personnel de la Socitté 
nationale des chemins de fer français, sans abattement de zone, 
à appliquer le coeflicieut 100 pour les services discontinus et 
le coeflicient 120 pour le cadre permanent, l'augmentation 
élant hiérarchisée jusqu'à l'échelle 6 et uniform | ni 
à l'échelle 19, mais diffé'ant selon les échelons. 

La commission des movens de communication a également 
adopté cette proposilion de résolution en la modifiant un peu, 
mais en acceptant que le salaire Le plus bas des cheminots ( 
lixé à 17.900 francs, Or, vous savez bien, monsieur le ministre, 
que de nombreux cheminots gagnent encore 14000 franes par 
mois, | 

De plus, vous faites encore une 4 Minaucn en Re, 
Vailleurs. Dans la disecu Li itive à laugim tuto i . 
cations familiales, samedi dernier, un amendement déposé par 
un membre du mouvement épublicain populaire et appuyi 
par le Gouvernement à été adopté, d'où résulte que cette aug- 
mentation des allocations familiales ne sera pas versé 
cheminots. C'est là une grave injustice qu'il faudra reparer 
au plus tôt. 

Je note encore que mon camarade Midol a demandé à int 


peller le Gouvernement sur les conditions de la rupture des 
relations syndicales entre la Société nationale des chemins de 
fer français et la fédération des cheminots affiliée à la €. G. 1 : 


ainsi que sur Ja violation par la Société nationale des chemitr 
de fer francais, en accord avt VOUS, InonsiIeur [6 pinistrt de 
la convention collective et du protocole d'accord sur le droit 
syndical. 

Mais, là encore, vous avez suivi les directix qui vous sont 
données par le haut patronat. N'est-ce pas M, Villiers et M. Meu- 
nier, dirigeants du Conseil national du patronat français, qui 


ont invité leur adhérents à écarter par tous les moyens la 
C. G. T. des discussions sur les salaires et th utements et à 
s'appuyer, pour ce faire, sur les organisations F, 0, et 
C. F. T. C. ? 

Le but avoué de cette manœuvre est d'échapper à une aug- 
mentation nécessaire et substantielle des salaires, à l'échelle 
mobile et à la suppression des ahattements de zones de salaires, 

Le Gouvernement a répondu à l'appel de M. Villiers, représen- 
tant du grand patronat, et, par le décret que j'ai cité, donné 
l'exemple de la violation des libertés ouvrières et du droit 
syndical, 

MM. les miristres reçoivent volontiers les représentants des 
organisations F. O. et C. F, T. C., quand ils ne sollicitent pas 
eux-mêmes leur visite. En revanche, ils refusent de recevoir 
les organisations confédéréess. 

Le 13 novembre 19%%, monsieur le ministre Pinay, vous avez 
fait savoir que vous refusiez et que vous donniez l'ordre à la. 
directior, de la Société nationale des chemins de fer français de 
refuser de discuter avec la fédération des cheminots C, G, T., 
qui, vous le savez bien, représente pourtant 73 p. 100 du per- 
sonnel de la Société nationale des chemins de fer francais 

Que signifie cette attitude du patronat et du Gouvernement? 
Non pas seulement, comme vous voudriez le faire croire, ur.e 
opposition à une organisation qui est assez indépendante pour 


ne vas dire amer à chacune de vos manifes lalions politique ‘ 
mais aussi et surtout une véritable déclaration de guerre à Ja 
classe ouvrière et, en particulier, aux cheminots, (Applaudis- 


1 
sements à l'extrême qaut he } 
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M. Marc Dupuy. Le ministre avait pourtant pris l'engagement 
de recevoir kR fodération. 

M. Marius Cartier. La fédération © G. T. des cheminots, dort 
M. Pinav ne veut pas entendre parler, recueille pourtant régu- 
Leremen’ 73 p. 100 dé VOIX di cheminots à chaque élection 
] W lepnene, 

Ceux avec lesquels le ministre discute et qu'il recoit r.0orma- 
lement, représentent à peiue 25 p. 100 du personnel. Dans ces 
Cotuit , I est bien clair que les a:Cords que Vous pouvez 
conclu JEU itions ne régleront rien du tout. 

| e les pgwoblemes Ceor.onniques et suciaux en dehors de 
Ja cla ouvricre, c'est les régler contre elle. 

Avaut la confédération nationale du patronat français, avant 
\ gouvernement, monsieur le ministre, d’autres ont tenté 
l'expérience, Hs ont employé la violence, lillégalité. Durant 
un certun temps, iis ont unposé à des millions de travailleurs 
di ndtions de travail et des salaires misérables. 

M. Marc Dupuy. Ceux-là s'appelaient Tardieu et aussi de 
Morzis 

On t comment ils ont fini. 

M. Marius Cartier. Ils ont cru aussi assurer leur domination 
pal la Cplession et la violalion des droits de l’ouvrier 

En 19%3%5, des travailleurs gagnaient moins de un franc de 
l'heure, Ces maigres salaires leur étaient impitoyablement reti- 
] IS Î ent tine du prol tet 

] jt l D tronat en est 1 iu à la discu nn d Cconveli- 
tion lives et il a dû payer ur premiel mpte de Son 
ju | env id iSSC € 14 

En 1 * el LA M. Daladier el ses succt eurs ont, à leur 
tou il \ ge] 1 la clas uvrière en même temps 
qu [ ent Ja politique de Munich et la drôle de guerre 
Eux aussi vent rêvé d'u C. G. T. soumise et obéissante 
A | minis! l | | Pétain. Belin. et lh LIT 
di ns, Jouhaux, ils « iniscrent la divisior: en excluant 
J mmunistes de la C. G. T. On prit alors leurs places dans 
les (] { ti 

Ces gens-là, ( durent se rendre compte qu'une orga- 
nisation de ce : re n'est guère utilisable, La véritable C. G. T. 
n'était plus dans les sioges, c'est vrai. où étaient demeurés les 
con ( li coup de force, mais elle était | utout. dans les 
UsI!! ri hantic S tait (al cpants étaient les 
exclus, contraints à { lité par le Gouvernement, contraints 
au travail clandestin, Autour d'eux se groupaient tous les mili- 
tants hornèôtes des entreprises et des chantiers. 

Les co juences de cette politique de guerre à la classe 
ouvrière ont été assez tragiques pour que nul Français, digne 
de ce nom, ne les ait oublites. Cela s’est traduit par Ja trahi- 
son. l’inva nn, l'O upat h, [a misere, les Camps de la mort: 
sur li cadavres martvrisés de nos frères, par ja danse maca- 
bre des traîtres, des ministres de Pétain, dont Belin et les 
SCISS101111] tes, 

Aujourd'hui, la guerre à la classe ouvrière a pour but immé- 


diat d'empêcher l'augmentation des salaires et des traitements. 
Cependant, n'oublions pas que celte politique de division du 
peuple de France el de provocalion à la querre civile el à Ja 
ruerre tout court est exigée par un gouvernement soumis aux 
intérêts des impérialisles étrangers. 

Mais la classe ouvrière n’est pas dupe. Les cheminots savent 
que votre politique les conduit à la misère. Ils savent que votre 
plan de démembrement et de liquidation de la Société malio- 
nale des chemins de fer francais est un plan de gnerre. Mais 
sachez bien que les cheminots s'unissent de jour en jour et 

u'ils s’uniront toujours plus. Hs constituent un peu partout 
À comités d'entente avec les cheminats C. F. T. C. et F, ©. 
et le mouvement populaire des familles. 

Ils veulent une autre politique, une politique de paix et ils 
exigeront la constitution d'un gouvernement qui fera cette 
politique de paix et d'indépendance nationale. (Applaudisse- 


taents à l'extrême qaw Le.) 
M. le président. La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Monsieur le ministre, je voudrais vous 

poser quelques questions sur le fond du projet de loi n° 11378 
et revenir un peu en arrière, à l'époque où nous eXaminions 
le budget de 1950, C'était, il y a tres peu de temps, le 7 juin 
1950. 
J'avais exposé, à ce moment-là, à votre prédécessenr que 
nous étions saisis d'une demande de subvention de 50 milliards, 
alors que le déficit qui résultait de la différence entre les récet- 
tes et lies dépenses de ln Société nationale des chemins de fer 
français était chiffré à &4 milliards, FA AQU 

D'autre part, une réserve était faite sur ce déficit. En effet, 
d'éventuelles dépenses supplémentaires étaient à prévoir en 
vue de financer l'augmentation des salaires des cheminots. 

Comme, depuis cette époque, le Gouvernement ne nous à pas 
demandé autre chose, avant les vacances, que 25 milliards 


d'avances, je voudrais savoir par quel moyen il a, er 
compte, fait face au déficit des chemims de fer. 

Ma deuxième question à trait au mot « éventuelle » qui fouve 
daas le Libellé du chapitre 5140: & Application évent . 
l'article 18 de la convention du 31 août 1937, ete. » 

Le terme « éventuelle » signtiie-t-l que ce crédit s cg 
fisant ou, au contraire, doit-on en déduire qu'il ne 


éventuellement nécessure de l'utiliser si Fartiele {7 d: » 
projet de loi est adopté ? * 

Enfin, M. Martel m'a demandé d'attirer l'attention 
semblée sur un projet de loi dont il est rapporteur et . 
gence de sa discussion. 

Je me permels donc de vous demander, monsicur ] * 
tre, comment vous comptez faire inscrire à l'ordre du . 
travaux de l’Assemblée la discussion de ce texte qui, : % 
savez, souiéve, dans certains milieux des inquiétud: nl 
convient d'apaiser. 

I est nécessaire, dans l'intérêt de Ja coordination des e 
ports, d'exXaruiner entin sur le plan technique, et non pl : 
lement financier, un projet qui devrait assurer l'équilil ty 


la gestion de la Société nationale des chemins de fer 


M. le président. La parole est à M. le président de 


mission des moyens de communication et du tourism 


M. Pierre Beauquier, zrésident de la commission des $ 
de cominunicalion et du tourisme. Dès qu'elle a été & lu 
projet gouvernemental, là commission des moyens É 
Hiuuication à nommé un rapporteur, M. Martel. Dem à 


collègue déposera sur le bureau de la commission un t- 
rapport. 

Nous avons entendu M. Pinay, ministre des transport à 
question, 

Nous faisons toute diligence et la commission sera prit $ 
qu elle aura diseuté le rapport de M. Martel. 

Je donne l'assurance à M. Bergeret que ce n'est pas 1 come 
mission des moyens de communication qui retardera la d «use 
sion du projet de loi. 

M. Henri Bergeret. J'en suis persuadé et je vous r 8, 
nion cher collégue, de ces précisions 

J'étais sûr, d'ailleurs, de votre réponse et c'est pour je 
me suis adressé à M. le ministre afin de savoir à que Q 
il pensait que ce projet de loi, dont l'adoption doit mettr: i 
l'agitation qui règne autour des dispositions qu'il t, 


pourrait ètre discuté par FAssemblée, 


M. le président de la cemmission des moyens de communi 


cation et du tourisme. À quel morment là commission d ais 
res économiques sera-t-elle prête à déposer son rappoi r 
avis — dont vous serez l'auteur — sur ce projet de loi ? 

M. Henri Bergeret, Il est d'usage de ne déposer un ra port 
pour avis que lorsqu'on connaît le rapport sur le fond i- 
rires.) 

Je vous donne l'assurance que, dans les quarante-huit heures 
qui suivront le dépôt du rapport sur le fond, le rapport pou 


avis sera prêt. 


M. le président de la commission des moyens de com:uni« 
cation et du tourisme. fout le monde fera donc diliger: 

M. le président, La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mesdormes, messieurs, je me suis fait 11-176 
sur le chapitre 5140 pour insister sur les conséquences . 
tuelles du blocage de 50 p. 100 de la subvention à Ja Se clé 
nationale des chemins de fer français. 

En premier lieu, les travaux d'entretien, le renouvel'c:1nt 


des voies, l'amélioratiqn de la signalisation vont être co an 
mis et il sera impossible d'assurer la garantie maximun de 


sécurité aux voyageurs et aux cheminots, 

En second lieu, quelle sera l'incidence de ce hlocage <1: la 
payement de la troisième tranche de Ja péréquation des jren- 
sions aux cheminots retraités ? 

L'engagement a été pris que cette tranche leur serait pivre 
à partir du {1% janvier 1951. Je voudrais bien que M. le miu1-1r8 
renouvelle cet engagement. 

Ce sont là des questions particulièrement graves. 

Avec un blocage de 35 milliards sur une subvention de 
70 milliards de francs, on peut se retrouver dans la mére 
situation qu'il y à à peine quelques mois. Souvenez-vous ‘1, 
M le ministre des travaux publics, des transports et du ‘ou 
risme est alors venu devant la commission des finances el à 
déclaré: Si une avance de trésorerie de 25 milliards n’est p# 
accosdée -à la Société nationake des chemins de fer franca:, 
celle-ci ne pourra pas faire face à ses obligations quant su 
payement des pensions et des retraites. 

Voilà quelles sont Les conséquences que je redoute de ce 1 
cage dont le principe, proposé ne M. Palewski, à été approt 
par la grande majorité de cette Assemblée, depuis les socia- 





listes jusqu'au KR, P, E., unanime çontre les cheminols, 
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come nous l'avons fait à la commission des finances, nous 
d \pposerons au blocage de là moitié de la subvention et, 
3 11 scquent, nous voicrons poul la suppression de l'article 2. 
l 


te président. La parole est à M. Pineau, 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, je crois qu'il est 
sable que les membres de là commission y Epal ces, 
t assisté à la ré‘inion au cours de laquelle il : décidé 
poser ce blocuge à l'Assemblée, fassent eu mise au 

À près les déclara ions de M. Dupuy 


agit nullement, dans ce blocage qui porte sur Ja moitis 
Àj de demander à la Société mationale des chemins de 
incais de supprimer queique pavement que » soit, aussi 


ion aux fournisseurs qu'à l'ensenibie des cherinots, 


M. Marc Dupuy. C'est bien ‘à, cependant, que vous voulez en 


Hh. Christian Pineau, La me-ure prise ne doit avoir absolu- 


ucune espèce de répercussion sur a res its de la 

R nationale des chemins de fer franc sur la relraile 
emaots ni sur leurs salaires. 

oue repwésente, en ellet, ceile subvention ? C'est Ja couver- 

{ ir une année, du déficit de la Société nationaie des che- 

» fer français. Par conséquent, on peut admettre, sans 

te ‘de se tromper beaucoup, que ce déficit se répartit à 

près également sur l'ensemble de l'anate et que les 

liar 1: tout de suite déb! oqués représentent pou la Societé 

ile des chemins de fer français la possibilité de vivre 

pendant SX (NOis Sans aucune gêne. La gène ne commencerait 

( les 35 milliards restants n'éluent pas débioqués au bout 


x Inois. 
\ quoi correspond done ce b'ocage ? 
selon une observation faite par un certain nombre de nos 
es €t reprise, très justement, aujourd'hui, par M, Midol, 
rès difficile de voler les crédits de Ja Société nationale 
hemius de fer francais et d'évaiuer le déficit avant que 
fo ivons voté la loi de réorganisation de la Société nationale 
es chemins de fer francais 
Le blocage n'est prévu que jusqu'au moment où le vote de 
sera acquis. 
où vient de dire que là commision allait être prèle. Nous 
| ns done espérer que le vote de ja loi sera acquis — sinon 
en janvier, en raison du délai nécessaire au Conseil de la 
Republique — au moins en février où mars. Comme, du fait 
ote de cette loi, Ies crédits Seront débloqués, la Société 
nice des chemins de fer francais n'aura pas épuisé, au 
hout de trois mois, la moitié d’un erédit qui est valable pour 
luute l’année. 
Les craintes de M. Marc Dupur ne sont pas fondées et, au 
eurant, notre collègue le sait aussi bien que nous, 
puis, ici, rassurer complétement les chemiaots sur une 
mesure qui ne :es frappe nullement et qui est destinée à réser- 
ver les droits de ;’Assemblée quant au vote d'un texte sur 
l'elle.n’a pas encore fait nnailre son avis. 


M. Marc Dupuy. Nul doute, &i l'apaisement vient de vous, que 
le, cheminots soient rassurés ! 


le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
<, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux nubiics, des transports et du tou- 
msme, Monsieur Bergeei, les prévisions, lors de la troisième 
revision du déficit de la Société nationale des chemes de fer 

ils, étaient de 108 milliards de francs. 

Les compressions de dépenses et l'amélioration des recettes 

is le miieu de septembre ont assaini la siluation au point 

* l'engagement pris par le Gouvernement de présenter, avant 
li fin de l’année, un projet de réorganisation des chemins de 
f 1 . * . * 
ir et de coordination des transports aux fins d'obtenir un cré- 
GT complémentaire de 135 milliards de francs — nécessaire, à 

nomegt, pour assurer l'échéance de fin décembre — est 
devenu inutie. Mais le projet est déposé 
 Lonmment avons-nous pu faire face aux besoins de trésorerie 

la Société nationale des chemins de fer francais sans cette 

‘nee tomplémentaire ? Je vais voue le dire. 

Las  disponbil ités au ie janvier 190 étaient de 12 milliards 
> francs: la subvention budgétaire était de 50 milliards et 
livance de trésorerie de 23 milliards, soit un total de $7 mil- 
hirds de francs. 
llant donné que le déficit sera ramené de 108 miliiards de 
nes à environ 94% où 95 milliards, 1 en résultera un déficit 

duel de 8 milliards de francs qui sera régularisé par cré- 
ts suppémentaires, 
leile est Ja siiuation. 
de remercie M, Pineau d'avoir répondu à mes lieu et placé À 
I. Dupuy et je confirme les apaisements qu'il a donnes con 

aus le payement des retrailes des cheminots, 
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] effet, la subvenlioa de 7 milliards d francs — 70 mil- 
liards plus n mi.ltards portés à un autr compie au titre dau 

ficit d'exploitation des lignes de la 1 | enne — 
est D jui pour HIOtlt 

La subvention étant annu t san ent à la Sociét 
lu ( emios de fer f Lt ( V à 
aucune  Inquit À AaVOir po X prem | de 
l'a ( 

Comme l'a tri bien d De, 1 l 2 1 | tt 
liscussio révoit que la hrue hiilia l 8 

3 [M SU à LT œatiot i | { 

JéOrMATISAT t transports Ferrox { l 

Etänt donoé que le Gouvernement à déj pi t de ] 
a > A il prevu el e } \ la d \ \ Vi = 
blée pour le di * dès que l'ordre du jour le permettra, je 
eUuIs Of A U qu SIX Ino's { ( t pas t p) 
que i lol { voit et q pat ŒUT | 
J1l irds <er li bloqu N \ { A EAL | | il Le 
hHatlona s chem ie ter T1 ( eu ait eu À 


le président de 12 commission des es Ar de communica- 
“es et du tourisme. J'espeél monsicur le | | Le 
pro] { ScFra \ott ira SiX 1 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je l'espère Érement, 
M. le président. M. Morand a présenté un amegderment 1 


dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif sédit du 


M. Georges Morand, | ! ende! { 
ealif de facon à ere r. une fou dé lr à. lait lt QU Cr 
verneirnent ser une légorie de vieux travarllen 

Il s'as d { ( LS été Qationa. hen 
f v ira \:<. | SOI 1-<e7Z mbreux N Kx [Li 
parie d'entre eux ne Lo \efi tu meut q e 1 t 
SOU à 10.000 fra pi Il 

Le il veulent l il'e le \ Î h 
1! { fran oi st étre n \ pied dl 
cet Jtil l rent actu ement en retra!tt 

En ce qu ic la péréquation propremet { S 
nationale des chemins de fer francais 1] orda inlte It 
aux seuis agen's entrés depuis 1911 et tribatan Hi nouveau 
régime. Eile avait admis qu'on leur ferait vet Ja re le 
pour es années de stage qui entreraicut ( line de com! 
pour le calcul de Ia retrait! 

En revali lie, pou es agents ( tri loi urement i 911, 
ces années de stage ne do ent pa heu à un versement rot 
actif, mais elles ne sont pas décomptées pour là reti 

Dans une lettre ministérielle adre e en nai 1949 à Ja S. N 
{ _ il n'était pas prevu de d {ére Î n en dehors de cette 
part ularité qui désavantage tri CcrIou nent t 
rot} ites. 

Mais la situation des retraits e trouve aggravée p le fait 
qu'il a élé décidé que, pour les années de etage où nt effec- 
tué des versemnts, leur temps ne serait compté que proportion 
nellement 1 LH rlance de Ja retenue 

Le résuitat ce est que, lan bic | di ( ] Nil te lu 1 
age nou l incédé, résu.tant dé el! ! it les 
années de s{ase, ne s'est traduit pal incune armélioration 

Ceci est tellement flagrant qu'il a été nécessaire par une 


nouvelle décision ministérielle de prévoir que la nouvelle pen- 
sion ne devrait, en aucun cas, être inférieure proportionnelle- 
ment au nouveau traitement," On à ainsi pu mesurer [le carac- 
tère illusoire de la premiére décision prit 


Une telle facon de procéder pour le décompte des années de 
stage est d'autant plus anormale qu'en 1947, lorsque fut accor- 
dée l'incorpor tion des annees de service rilitairt légal il ne 
fut pas question de Fimportance des retenues, et les années 
entières furent simplement décomptlées en cinquantièémes, aussi 


bien pour les anciens que pour les futurs retraités 

1 y à donc là, de Ja part du Gouvernement et de Ia SX. C.F 
une mauvaise Volonté pour lapplicalion de ces décisions qui se 
traduit, bien entendu, par une mesure restrictive à l'égard di 
cheminots retraités. 

En ce qui concerne les pu ons différées, qu'ici, quand 
des modalités nouvelles de structure ont ét sorte dans Je 
règlement des retraites, tout le monde en a bénéficié, quelles 
que fussent la date et les conditions de départ, 

Les anciennes compagnies l'avaient admis, elles aussi, pour 
le calcul de la retraite sur la movenne des trois meilleures 
années au lieu de eix, ainsi que pour l'entrée en ligne de 
compte des gralifications de fin d'année. 

La S. N. C. F. l'a admis également en ce qui concerne l'entré 
en ligne de c 1mpte du service milit ire en 1947. 

Aujourd'hui, le dust ment el la S. N. C. F. appliquent des 
directives différentes. 1 s prétendent exclure ies pensions dif- 


RATE 





sirofrnmer . 


1: 














9308 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 19 DECEMBRE 190 
RUSSE Le : = * . + de 
férées du bénéfice des années de stage, alors que tous ces élé- M. le président. Je mets aux voix r'amendement de \ 
ments, pour l'ensemble des retraités, sont applicables à ceux rat}. pic 
qui sont partis en retraite après le F* janvier 149. | Je sus saisi d’une demande de serutin. 
Il ect nécessaire de dire un mot aussi d'une revendicalion lbs. suN (dat & 
importante pour les retraités de Ja S. N. C. F.: la reversion de nb one sa RE 
la pension <ur la tête de la veuve. Les votes sont recueillis.) 
Le Parlement avait exprimé tres nettement sa volonté en ce M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
qui concerne les fonctionnaires: en plus de Ja condition aneien- Gp sac $ 
nement exigce des deux ans de mariage avant Île départ ei Le scrutin est clos, 
retraite, il a admis le droit à reversion avant le départ en (MM. les secrétaires font le dépouillement des vote 
trai lle que soit la date du mariage, cette reverio 
y sr | arr 52 Ft v Be. ol Le pi si elle à es vs M. le président. Voici le résultat du dépouillement 5 y 
CINQ als, SiBo! seulement à | cpoque où € le atteindra cin- Lin : 
quante-cinq ans. { NONE Des TONRE cine d {RO 
Le Parlement a décidé que eette mesure serait appliqué e Majorité absoiue ........ St ELLE NES RES 21 
d { ! À j rotraités ( er «le ronmvilratio 
pe 1! loutes les ie retraités à dater de la promuizalion Pour l'adoption ........ 1.110 
de a | : - Rs 
Or. p lant des années, la Soriélé nationale des chemins de Contre ................ 204 
re es les eyes pub! = ce! refusé — cheminots L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
RESTO COR PR RENE RON EN to: ed 22 2 it M. Bscarlet a déposé un amendement qui tend à réluie Je 
ns rte ah ic: ce bn Fo co x AS mile francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
7 ” ali sc mm de onto La pare:e est à M. Biscar:et. 
lai l 
M kon es | ix publi:s, des transports et du ton M. Aïfred Biscarlet. Je désire montrer, par un exempe tir 
bien étendre je principe de celle disposilo que, la malfaisance de Ja politique gouvernementale 8 
en'nots, Ma pratiquement, as le ile des ch iraduit par le dérmmembrement de la S.X.CF. 
mins de fer français à entendu, pour tous les afents relraités Dans le département de la Haute-Loire, vous avez di Ne 
avant je 1% janvier 149, date d'application de cette decision primé plusieurs Fene<, dont la ligne (rès importante Le puy 
Jnin elle, rempracer la notion du droit de réversion par Langugne. Le projet de démembrement de la S.X.CI b 
c( tualité d'un secours renouvelabk nerait la suppres<ion de trois autres jignes, Pour li à 
Non von mnment sont itribués ces seCOUTS TeEnouve- da département, ii ne resterait que deux lignes, sur Je Ps 
Jables: à Ja suite d enquête quE 1e son pas toujours Inernees d'auteurs la plupart des gares serent fermées. Ce <e { $ 
dans d condition satisfaisantes et qui laissent à ladmnnistra- le sabotage total des communications, 


tion toute latitude pour favariser ceux à qui on s'intéresse et 
défavoriser ceux qu'on juge indésirathles, 

Entin, s'il a éte décidé que la péréquation serait effeclive- 
ment réalisée en p'usieurs tranches pour les cheminots comme 
pour les fonctionnaires. nous espérans que M. le ministre des 
travaux publies et des transports tiendra sa promesse et qu'elle 
sera effeelive au {1% janvier 1951. 

Plutôt que de gaspiller des milliards pour des œuvres de mort 
et de rogner les budgets civils pour gonfler les budgets mili- 
taires, il est préférable de donner satisfaction à celle catégorie 
de vienx qui, avec leur retraite minime, sont obligés de conti- 
puer à travailler ailleurs. 

Nous disons: A salaire égal, retraite égale. 

Notre groupe communiste a déposé une proposition de loi 
n° 8926, adoptée à l'unanimité par là commission des moyens 
de communication et du tourisme et rapportée en mars 1950. 

Celle proposition de loi demandait la péréquation intégrale 
des re&aites. Flle demandait également une péréquation auto- 
matique, ce qui apportait «aux retraités de la Société nationale 
des chemins de fer français une grande satisfaction: puisque 
cette mesure leur permettait de voir leur retraite auginemtée 
au fur et à mesure de l'augmentation des salaires et des traile- 
ments des cheminots. 

Nous avons constaté que le Gouvernement s'est opposé au 
vole de cette proposition de loi. 

Nous voudrions que M. le ministre nous donnät iei des expli- 
cations sur l'opposilion du Gouvernement au vole de cette pro- 
position, et cest pourquoi nous avons déposé cet amende- 
ment. Nous demandons à FAssemblée de l'adopter, et nous 
déposous une demande de scrutin. 

Ce sera un moyen d'inviter le Gouvernement à accorde 
rapidement cetle péréquation intégrale des retraites aux chemi- 
nots. Ce sera la meilleure marque de reconnaissance à donner 
à ceux qui ont contribué par leurs efforts au bon fonclionne- 
ment d'un service vital pour la nation. Cela permettra égale- 
ment à cette catégorie de retraités de vivre plus dignement et 
avec moins d'inquiétude du lendemain. (Apnlaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La paro’e est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je doune lous apaisements à M. Morand quant au 
payement, à la date du 1 jauvier, de la péréquation des pen- 
sions. Mais je suis obligé d'ajouter qu'il n'est pas équitable de 
prétendre el qu'il est assez déplaisant d'entendre dire que la 
S.N.C.F, s'est montré inhumaine, en ce qui concerne la péré- 
quation des pensions qu'elle à an contraire, accordée aussi 
largement que possible, Pour le démontrer, je signaie à r As 
semblee que le déticit de la caisse des retraites de Ja S.N.C.F. 
pour 1951, sera au moins égal à 50 milliards de francs! 


M. Marc Dupuy. Vous n'avez qu'à relever les salaires et Jes 
traitements des cheminots, J n'y aura plus de déficit{ 


Or, la Haute-Loire e<t un département de montagne, où les 
conmanunications sat difficies, où la popu'ation e<t iso cs et 
ma: desservie. Cet isolement est d'arileurs une des raisons 
essentielles de la dépopulalion du département où l'on comte 


00.64) habitants de moins depuis cinquante ans. Vos mesres 
accentuent et aggravent cette dépopulalton. C'est un coup mire 


tel que vous vou'ez porter à nos campagnes et que nous vou 
lons vous empêcher de réaliser. 

C'est ce que perse avec nous le comité de défense des 2 
gers de la région, notamment ce:ui de la ligne Le Puv-Lansoe 
gne, qui comprend entre autres personnalités tous les mures 


des communes desservies par ja ligne. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tour 
risme. Voulez-vous me dire la date de suppression de la lai 

M. Jean Deshors. Et les nuns des maires qui ont sign 

M. Alfred Biscarlet. La ligne Le Puv-Langogne a été fermis 
il y à un an. Le comité de défense des usager<, qui comprend 
tous les tnaires ‘des communes desservies, en demande le reéta 
b:is<ement. 


Si je ne vou'ais allonger le débat, je pourrais vous lire la 
lettre du comté de défense dont à: a été donné connai--anre 


au conseil général, 

Je fais miennes d'aleurs les déciarations du comité de dt. 
fense et je me fais le porte-parole des populations pour de- 
mander ja réouverture de la ligne Le Puvy-Langogne. 

C'est également le comité de défense de Langeae qui proteste 
au nom de tous les cheminots de ce centre. La municipaité 
de Langeae, qui est de votre tendance, monsieur ie mini-tre, 
a approuvé cette protestation à Funanimité. 

Ce sont également le comité de défense de Chäpeauronx, 'e 
consehi mumsipal de Félines, celui de Céaux-d'Allègre, celui d8 
Moulet. f 


M. Jean Deshors. Dont le maire est socialiste. 


M. Alfred Biscarlet. À Chapelle-Bertin, la population à - 216 
à la presque unanimité une pétition contre la fermeture de 
la ligne Sembadel-le Puy. 

C'est l'ensemble de la population qui s'élève contre vos pr0- 
jets. Qu'avez-vous fait pour répondre aux doléances si j1-t}- 
liées des popuations ? Rien. 

De l'existence des lignes de chemins de fer dépend la vie 
mème des régions visées, la vie de leur agriculture, de leur 
industrie, de leur commerce. ÿ 

} n’est pas vrai que ces lignes dites « secondaires » sont dé- 
licitaires. Le déficit, si déficit il y a, est voulu et ce sont les 
multiples mesures de désorganisation qui le eréent. Mais méme 
s’il y avait déficit, l'intérêt des populations exigerait que 'es 
lignes soient maintenues. 

Au nom de nos populations laborieuses, je m'élève de toute 
mon énergie contre le démembrerment de la Société nationale 
des chemins de fer francais, contre laîteinte très grave portés 





aux intérêts des agriculteurs, des commerçants, des artisans ti 
de tous les usagers. 
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Contre cette polhiique antinationale, l'union <e réalise ent 
te cheminots de toutes tendances et entre les cheminots et les 
œ$ : Cette union vous fera reculer et fera échouer vos pro- 
te nalfaisants. 

: { pou la mise en échec de vos néfastes pi jet que à 
nl et amendement. (Applaudissements a  l'extréin 
ua 


m. le président. Quel est l'avis du Gouvernemen 


m. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. Le Gouvernement repousse l'amendement el demande 
scru Un. 


je 

M. le président. Je mets aux voix l'amendenmient de M. Ris- 
repoussé par le Gouveraement, qui demande le scrutin. 
I utin est ouvert. 
L-s votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Nr à :] : 

le scrutin est clos. 


WU. Les secrétaires [ont le dépowilement des votes.) 


président. Voici le résuilat du dépouillement du 


NM, le 

SCI UT 
No RE MONO... ss énudesés. cbècse "008 
Majorité absoïue ....... ividntdii assis: dt 


Pour l'adoption ......... 176 
SOIR desc sosie évier. 0 


L'Assemblée nationaïe n'a pas adopté. 

M. Greftier a déposé un amendement lendant à réduire de 
100 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5140. 

La parole est à M. Greftier. 


M. Paul Greffier. En soutenant cet amendement, mon inten- 
ton est d'attirer l'attention du Gotiveruement et de l'Assem- 
blée nationale sur la fermeture des ligies secondaires et de 
montrer, par des faits, comment la coordination du rail et de 
Ja route n'est, en réalité, que la Hquidalion de la Societé natio- 
nüle des chemins de fer français... 


M. Pierre Beauquier, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, C'est un peu excessif. 


M. Paul Greffier. opérée aux dépens de la séeurité et de la 
ve métm2 des Voyageurs, ainsi qu'aux dépeus du commerce 
de nos communes, touchées par ces mesures. 

Vraiment, monsieur le ministre, eu fait de transports et de 
luurisine, vous vous v entendez! 

Vous vous intéressez spécialement au département que je 
représente. Vous avez, en effet, fermé depuis cinq mais trois 
lignes secondaires dans le département de l'Eure, dans des 
sites très fréquentés par les touristes et vous refusez d'entre- 
prendre la reconstruction d'un pont, ce qui prive la vallée de 
Ja Seine aux Ande!ys d’une quatrième ligne, particuäérement 
importante et rentable dans une région où elle <'impose tant 
du pont de vue économique que du paint de vue touristique. 

Voyons le premier fait. En juillet deisiier, vous avez fermé 
au service voyageurs la ligne de chemin de fer Bueil-Louviers. 
J'avais, à ce sujet, interpellé le Gouveruement qui s'est refusé 
ü là discussion. 

Sur quel motif le Gouvernement s'était-il fondé pour suppri- 
mer celle ligre ? Etait-ce le manque de vovageurs ? Le déticit 
de l'expioïtation ? Le mauvais état de ia voie ? Rien de tout 
cela ne justifiait la suppression. 

La ligne a été fermée sans l'avis du Parlement, sans qu'il 
soil tenu compte des protestations et à un moment de lanrée 
où cile était parfaitement rentable, où ies voyageurs, touristes, 
Cimpeurs et pêcheurs, en grand nombre, emprumtaient le che- 
min de fer pour se readre dans les no;nbreuses gares de cette 
jole vallée de l'Eure. 

Vous avez fermé cette ligne alors qu'e.le venait d'être remise 
i l'ét it de neuf. Vous avez une façon toute spéciale de défendre 
ü Société nationale des chemins de fer frasçuis, ie tourisie 
ët l'intérêt du pays. 

Vous remplacez ie chemin de fer par des cars Citroën, mais 
car ne peut suffire à transporter les nombreux voyageurs. 
Le résultat des enquêtes montre que cerlains Satmedis ou 
dituanches soirs de juiliet et août, il est resté, dans quelques 
“innunes, vingt-cinq à treate voyageurs contraints de rega- 
guet Paris en passant par Evreux ou Pacy-<ur-Eure. 
< Ainsi, les voyageurs, les touris'es ont déserté, par votre 
“ule, une de nos belles régions normandes. Les commerçants 
dat té une fois de plus victimes de votre politique. 


Re e rapporteur suppléant. Les petits commerçants ! (Sow- 
S. 
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M. Paul Greffier. Vous avez denantele ut 
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nationale des chemins d + francais, puisqu en ippritua 
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le Sa t-La7 Puce oil s tt ; 
D: etrnl 
IL Ya X fi ferin:ez \ le 
Saint-P 1-\ \ Lou lime etai 
Î Î ) 1 il » ds 4 { i » nl n'>= 
À 1 [E LA l pro | À | [ [. 
{ iles pl ilio fr ) sn Atix. | ill 
ee | hambre et tes 
listes le pet 11 Ï 
S1 l i il y {1 \ “ii [ 
| 
Vaie‘it Lou s, ile de 1O4X) habilants et oportant «itre 
industriel, Vous avez remplace les truns par un ear et 1 
avez fat melire en OCTY e 1 iutora!t qu parl Ï lru bo 
heure por Mantes. Cependant, de Va le to le | , 
élit re itablt 
Mais voyous dans ce eas préci wanment vous liquidez la 
Su {é nation le< her : 1e fet 


Aux heures d'affluence, le ear est inauffisant H doit faire 
h'etnpêche pas les voyageurs d'être 


piusiell voyages, è qui 
entassés les Ulis sSUI es autres; l 1 y l 1i valort, 
rité, Ce temps lerniet la roule para léle au rail étamt ! 11) 
troite, ! ir s'est renversé dans un fÎ . Hon'v eut pa je 


blessé, heureusement, mais chacun 

ponsabilité de cet accident vous incombe dans une te 

lion, Ce jour-là, 1e car avant subi une demi-heurs de “etard, 

ies Vovageu-s he purent avoir la correspondance 
I! faui faire des économies », dit votre Gouvernement. Mus 


omprend que l'entière res=- 
! 


Si les renseignements recuelis hi nt exacts, vous donnez 
aux propriélaires du car qui rempiace le train une somme de 
17.504 francs par jour, Qui donc est responsable, da es CO? 


lition<, du déficit de ba Société mationaie des chemins de fer 
Iraneuis ? 


Un fait pris parmi tant d'autres montre le ridivule de vos 
décisions Concernant la fermeture de cette ligne 

Devant la gare de Saint-Cyr-du-Vaudreuil, comme devant d'au- 
tre=, il v i Ulie rot te Maie le il ne pars e pis par elite route : 
il s'arrête sur une route départementa'e, à 2%} mètres de li 
gare. Ainsi, les ageuts de ta S. N. €. F. délivrent à la gare es 
billets aux voyageurs qui doivent ensuite alier à pied jusqu'à 


l'arrêt attendre le car par tous les temps 

De plus, les agents de la S. N. C. F. doivent prendre sous leurs 
bras les bagages des voyageurs et suivre ceux-et jusqu'a l'arrêt 
des cars. C'est vrument gro!es que. 

M. Arthur Giovoni., Caurleline e-t mort trop lol! 

M. Marc Dupuy. lille est belle, votre coordination 

M. Paul Greffier. Ve vou: étonnez pas dans 
après quelques jour de cetie comédie, les voyageurs préférent 
emprunter les cars des grosses compagnies pour se rendre 
directement à Paris où à Rouen! 

Apres cela, vous pourrez pr tendre que ce 

ui coûtent cher au pavs, C'est vous qui êtres responsable du 
déticit. comme le: faite que je viens de citer le démontrent et 
ce ne sont pas les seuls, 

En vérité, pour vous, il ne s'agit pas de coordonner, mais 
de détruire. Vous avez déjà écartelé, démoli l'avianon et Electri- 
cité de France. Vons voulez agir de mème avec Fa S. N. C. F. 

Cependant, notre économie pourrait être développée, des auto- 
rails pourraient être mis en service, nos moyens de transport 
consolidés et modernisés: mais pour atteindre ce but, faut 
arienter la politique de la France vers l'indépendance nalio- 
nale 6t Ïa paix. 

Ce qui compte pour vous, ce n'est pas le confort ou Ta sécu 
rité des voyageurs, c'est Ra liquidation, au plus vite, de la 
S. N. CO. F. Ce qui cormple pour veus, ce n'est pas de donner 
des autorals aux usagers, c'est de permettre aux gros indus- 
riels, aux grosses firmes de lirer profit du prix des trans- 
JOTLS, 

Votre hut est ciair: vous voulez démenribrer Ja S. NX. C. F., 
vous voulez, par votre plan Marshall, liquider notre industrie 
ct permettre aux marchandises américaines d'envahir notre 
marché, vous voulez entrainer le pays dans la préparation à la 
guerre 

M. le rapporteur suppléant. Et voilà pourquoi votre fille est 
mueliel (Sourires.) 


' 


es conditions si, 


cont le cheminots 


M. Paul Greffier. Xe vous élonnez donc pas que se dressent 
contre vous, toujours pius uns, les cheminots, les usagers, 
les commerçants, tout un peuple qui veut une politique natio- 
naie el qui saura défendre la paix. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le présicent. Que: e<t l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement ‘amendement et deiande 


un ecrutin. 


repousse 1 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gref- 
fier, repoussé par le Gouvernement qui demande un scrulin.s 
Le scrulin e=i 


(Les votes 


i) vert. 

sont recueillis.) 

M. le président. Perconne ne deman le pl 
Le serulin éet clos. 

(MM. les CCcretaires font le dépouille ment des votes.) 


M. le préident. Voici le rs 


1s à voler 5... 


iltat du dépouillement du serut'o: 


nombre Ces. VOIR... su scsoni and te: 570 
Majoril DR is Ru PP LE PTS POUPEE MN) 
Pour l'adoption ” sc 18 
COR ES Ds renricuerstes 400 
L’A n} nilionale n’a pas adopti 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je lémande la paroi . 


M. le président. La parole est à M. le minislre des lravaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du iou- 
risme. Le ministre du budget demande que les 5 milliards de 
francs qui ont été portés par la commission des finances à un 
compte spécial pour indemniser la S. N. C. F. du détict des 
lignes de banlieue, lequel ne peut pas ètre calculé de façon pré- 
Cire, soient ajoutés aux 10 milliards inscrits au chapitre 5140, 
sous réserve de reconsidérer la question après un complément 
d'étude, 

Je demande done à la commission de vouloir bien aecepter 
de rétablir le erédit tel qu'il avait été prévu par le ministre 
des travaux pubiics, soit au chiffre de 75 milliards de france. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de ja corumies on de moyens de communicalion el du tour.sme, 


M. Louis Bour, rapporteur pour avis de la commission des 
soyens de communicalion et du tourisme. C'était à la demande 
de la commission des moyens de communication et du lou- 
r.<ime et avec l'accord complet de la <ommiesion des finances 
que ce transfert de crédits avait été opéré. 

\u moment où nous voulons tenter de voir clair dans les 
comples de la S. N. C. F., il nous semble normal de décanter 
quelque peu les dépenses de tout ce quj ne concerne pas les 
charges normales de la S. N. C. F. et notiämment de remhourser 
celte société des dépenses résultant des insuffisances tarifaires. 

Par ailleurs, il avait été envisagé de reporter ces dépenses 
dues à des insuffisances tarifaires sur des chapitres des budgets 
des divers ministères intéressés et if avait été entendu que 
éerail reporlée sur le budget du ministére du travail la somme 
de 5 milliards correspondant au déficit des insuffisances tari- 
faires de la banlieue parisienne, 

Mais M. le ministre des travaux publics nous fait savoir que 
l'on ne peut tabler sur un chiffre exact de 3 milliards, puisque 
je montant exact du defleit ne peut être déterminé, 

Je ne veux pas discuter ici sur l'importance exacte du déficit. 
Qu'il soit de cinq milliards et demi ou de quatre milliards et 
demi, il me parait à tout le moins essentiel que l’Assemblée 
marque sa volonté de voir les comptes de la S. N. C. F, épurés 
de tout ce qui ne la concerne pas directement. 

En conséquence, J'opposerai à Ja demande de M, le minis- 
{re des fravaux publics une proposition tendant à inserire au 
budget du ministère du travail, par voie de lettre rectificative, 
un crédit d'un milliard et à ne reprendre, au chapitre 5140, 
qu'un crédit complémentaire de quatre milliards de francs. 


M. le président, La parole est À M. Je ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. La be Praggrvn de M, Bour rejoint celle que j'avais 
moi-même formulée devant la commission des finances. 

Le Gouvernement acceptera donc l'article 2 tel qu'il est DE 
senté, compte tenu du rétablissement au chapitre 5140 d'un 
crédit de quatre milliards de francs. 

Il donne à la décision qui sera prise à ce sujet la significa- 
tion d'une volonté commune de voter le projet de loi qu'il a 
déposé, tendant à la coordination des transports et à la réor- 
ahisation de la S. N. C. F., volonté d'aborder les difficultés, 

e les traiter en pleine lumière et de les résoudre avec clair- 
vuyance et courage. 

J'ajoute que le débat qui vient de s'instituer au sujet de la 
S. N. C. F, indique qu'il faudra à l'Assemblée et au Gouverne- 
ment beaucoup de courage pour faire voter le projet en ques- 
tion, 
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M. Pierre Beauquier, président de la commission des ; 
de commuuicalion et du tourisme. Beaucoup de palier, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur eu, 


M. Jean Blocquaux, rapporteur suppléant. La commis 
finances avait voulu marquer une position de pri 
demandant que soit distraite du érédit de 75 milliards de 
destiné à couvrir le déticit des chemins de fer de banli 
somme de 5 milliards de francs à porter au budget 4 
tère du travail. 

Le principe etant admis, la commission des finances : 
pas essentiellement au montant du transfert qu'ell: | 
opéré et elle se rallie à la proposition faite par M. B 
nom de Ja commission des inoyens de communication 
tourisme. 


4 3; 


M. le président. La commission des finances, à la d 
de la commission des moyens de comimunication et 
risme et d'accord avec le Gouvernement, propose de p 
crédit du chapitre 5140 à 74 milliards de francs, étant 
qu'un crédit d’un milliard de franes sera inscrit par le € 
nement au budget du ministère du travail. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets donc aux voix le chapitre 5140 au chiffre : 1 
de 74 milliards de franes, 

(Le chapitre SA40, mis aur voir avee ce chiffre, est ; 


M. le président. « Chap. 5150, — Application de l'arti 
de Ja convention du 31 août 1937 entre l'Etat et Ja Soi 
Hionale des chemins de fer francais, 400 millions de* fran 

M. Marius Cartier a présenté un amendement tend 
duire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de : 
pitre. 

La parole est à M. Marius Cartier, 


M. Marius Cartier. Mesdames, messieurs, notre amendnit 
a pour but d'inviter le Gouvernement à donner son agr 
au conseil d'administration de la S N.C.F. pour qu'il « 
de toute urgence une discussion avec toutes les organis: 
syndicales de cheminots, en vue de la fixation du minima 
vital à 17.500 francs par mois pour 173 heures de travail et « 
abaltement de zone de salaires, et à donner aux famill: 
cheminots les augmentations d'allocations familiales gcc 
aux ouvriers de l'industrie. 

Je me dispenserai de démontrer les bienfaits de ces mi 
el je demande un scrutin sur mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement repousse cet gmendement qui ne 
cerne en rien le budget en discussion. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Mi 
rius Cartier, repoussé par le Gouvernement, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis) 
M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 
Le serutin est clos. Red 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du -11 
lin: 
Nombre des votants. ...s...sos.esssse..es VO 
Majorilé absoiue ........ssssssosensessese 208 


Pour l'adoplion ....ssssse 176 
CO vis thsé Es eds JaU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 5150, au chiffre de 400 millions 
de fraues. 

(Le chapitre 5150, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000: 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais de justice et réparations civiles 7° 
résu.tant pas de !l’exécution des travaux, 30.700.000 franc. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6000, au chiffre de 50.700.010 
francs. 

(Le chapitre 6000. mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6010, — Remboursement d’avances pour les travax 
de prestations en nature des voies navigables et des ports 
maritimes, 2.894.000 francs. » — (Adopté.) 


= mt np 














« Chap. 6020. — Participation de l'Etat à des éludes et tra- 
de chemins de fer, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 6030. — Remboursement à la Société nationale des 
chuins de fer français des pensions et rentes d'accidents 
uses avant le 41 novembre 1918 sur l'ancien réseau d'Alsace 
: Lorraine, 48.500.000 fran 8. D» — (Adopté.) | 

Chap. 60410. _— Retraites ces agents des chemins de fer 
Fr laires d'intérêt général, des chemins de fer d'mtérèt 
| et des tramways. — Versements à effectuer par l'Etat 
? ‘ution des lois des 22 juillet 1925: et 31 mars 1%8 et de 

nnance du 2 déc UTC 11, 6.050.000 francs. » — 


f 


l 
A 


He.) 

Chap. 6020. — Participation de l'Etat À la constitution de 
retraites des agents des chemins de fer révoqués à la suite de 
wrreve de 1420 sans droit à pensIon et non rélntégrés en rai- 
é: le leur àge ou de ieur état de santé, 384.000 francs, » — 
4 lanté } à 

Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une séance 
ul'crreure. 


PUR 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président. L'avis de Ja commission de Ja production 
rielle sur l'avis donné gar le Conseil de la République 
sur la proposition de loi de M. Cordonnier portant modification 
des articles 8 et 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant 


I bjet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et 
sraods infirmes (n° 10597), à été mis en distribution aujour- 
( 


mformément à l’article 26 du règlement et à la décision de 
}\ conférence des présidents du 12 décembre 1950, il y a lieu 

serire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
t de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
hi sance d'aujourd'hui. 


PET Es 


IMSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESCRVYE 
QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 26 du réglement, la 
conférence des présidents a décidé à’inscrire, sous réserve qu'il 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
{ ance : 
|’ Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 19 décembr: 1950: 

projet de loi relatif au degré minimum des vins de cou- 
pose (deuxième inscription) (commission des boissons). 

deuxième lecture de la proposition de loi relative à l'en- 
cnement des langues et dialectes locaux mmission de 
lucation nationale). 
Le projet de loi complétant, en vu de son application à V'AI- 
gérie, la Loi n° 50-265 du 11 février 1950 relative aux conven- 
{0 collectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail (commission de l'intérieur), 

1, LES propositions de loi: 1° de M. Albert Pelit et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier le décret du $S août 1935 
let à l'expropriation pour cause d'utilité publique: % de 
M. Solinhac et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 45 dn déeret-loi du $ août 419%3 concernant les inderm- 
nil:s dues aux propriétaires de biens frappés d'expropriation 
rublique; 8° de M. Barel et plusieurs de ses collègues. ten- 
hnt à J'indemnisation équitable et rapide des expropriés du 


=” “ 


ss *f 


ouvel aéroport de Nice: 4° de MM. Bacon et Bour, tendant à 
nodifier l'article 45 du décret-oi du 8 août 1935 relatif à l’ex- 
ropriation pour cause d'utilité publique; 5° de M. Wasmer, 
ndant à modifier l'article 45 du décret-loi du 8 août 19% 
laQif à l’expropriation pour cause d'utilité publique; I. pro- 
position de résolution de M. Jacques Bardoux et plusieurs de 

collègues, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
l'article 45 du déeret du 8 août 1935 relatif à l’exproprialion 
pour cause d'utilité publique (comimnission de Ja justice et de 
législation). 

la deuxième lecture de la proposition de loi tendant à pro- 
roxer Ja loi n° 48-1532 du 29 septembre 1948 sur l'organisa- 
ton du travail de manutention dans les ports (commission de 
la marine marchande et des pêches). 

Le projet de loi prorogeant le délai imparti pour les expro- 
Ptialions nécessaires à la construction d'um pont sur la Seine 
à Tançarville (commission des moyens de communication et 
du tourisme). 


{ 
1 
; 
i 
| 
} 
| 
] 
] 
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La praposilion de loi de M. Touchard et plusieurs de ses 
collègues, tendant à affirmer linsaisissabilité du traitement 
des décorations militaires et de la retraite du wnbattant et 
à souligner qu'en aucun cas les ressources qu'elles consli- 
tuent ne puissent entrer en ligne de compte pour le calcul des 
ressources des hospitalisés au titre de l'assistance aux vitil- 
Jards, infirmes et incurables ‘commission des pensions 

La proposition de lot: 1° de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues, tendant à pretéger les auteurs et dessinateurs frau- 
ças contre certaines fornus de duHpIng das es perloul}ues 
destinés à la ji inesse: 2° de M. Thuillier et puisteurs de ses 
coliègues, tendant à compléter la loi du {°% juillet 1949 } 
uive aux publi ations destinées à la jeunesse. Dé IVe AiSs- 
cnplhen luimission de la presse). 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de MM. Robert Prigent et Bas, tendant 
à compléter l'article 92 (NH, alinéa 5) de la loi des crédns 
n° 50-028 du 8 août 1950, relatif à la taxe d'encouragement à 
la production textile (commission des finances). 


3° Suivant la distribution dé l'avis: 

I. la proposition de loi: 4° de Mile Rumeau et plusieurs de 
ses collègues, décidant, pour 1950, l'ouverture de 1.200 classes 
malernellces sans suppression correspondante dans lenseigne- 
ment du 1% degré; I. la proposition de résolution de Mile 
Rumeau et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à inscrire dans le budget 19051 les crédits néces- 
saires: 1° à la création des 2.000 classes maternelles indispen- 
sables pour faire fac à l'augmentation considérable de à 

| \ 


population scolaire; 2° à la construction des lecaux scolaires 
nécessaires à l'accueil de ces enfants (commission de l'éduca- 


lion nationale). . 

La proposition de résolution: te de M. Lisette, tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder ume subvention hnmédiate 
nu terr.toire du Tchad en vue de secourir les sinistrés et de 
réparer les dégäts causés par les trombes d'eau qui se sont 
abattues sui territoire du Tchad en juillet, août et sepltem- 
bre 1950: 20 de M. Malbrant, tendant à inviler le Gouverne- 
ment à accorder d'urgernce une subvention aux terriloires du 
Fchad et de lOubangui pour secourir les victimes des plus 
torrentielles et des inondations dont ont souffert ces terri- 
toires au cours des trois dermiers mois et pour concourir à la 


réparation des dégâts subis commission des finan es). 
La proposi mn de loi de M. Cordonnier et plusieurs ue ses 
collègues, tendant à étendr X vicilines viles de la guerre, 


les dispositions de l'article 65 de la loi du 31 mars 1919 et de 
l'article 9 de la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 relatifs aux ba- 
rénres l'appr ialion des Vaiidilés (cougnission des pen- 
SIOHs ). 


L'inscripuon est ordonnee. 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisaton dg 


poursuites nt un meétmbre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 11687, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission de minunmités parle 
menture 

J'ai recu une demande er: autorisation de poursuite ‘ontre 
un membre de l'Assemhiée, 

La demande sera imprimée sous le n° 1169 dictribuce et 
reuvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 


mentaires, 
— 6 — 
RENVOIS POUR AYI5 


M, le président. La commission des finances demande à dons 
trier SO avis sur: 

{° La proposition qe rés Hutior,; de M. Thamier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à viter le Gouvernement À assurer 
aux suppléants en stage de formation professionnelle dans les 
écoles normales: 1° un traitement égal À celui qu'ils perce 
vraient s'ils élaient er: exercice; 2° un poste à la fin de leur 
stage dans le département qui les à acceptés comme stagirires, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission de 
l'éducation nationale ; 

2° La proposition de résolution de M. Thamier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement À inscrire au 
budget de 1951, par la réalisation d'un vaste programme de 
constructions scolaires, des crédits de payethent notairement 


supérieurs à ceux attribués en 1#0, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l'éducation nationale; 


Es A us 


hifi if à ai 
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La ropo tion de loi d M B t'et plusieurs de ses col- 
Jégwues, tendant à accorder jmmédiatement, à l'occasion des 
fotes de Noël et du Nouvel An, une somme de 5.00 francs à 
L les vieux travailleurs anciens salariés, à laquelle s'ajoutent 
2.506 francs pour conjoint à charge, qui à été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du travail et de la sécurité 
: é 


i” Le projet de loi relatif à la réparation des dommages de 
guerre subis par la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
éais, qui a été renvoyé pour examen au fond à la commission 
onstructior, et des dommages de gverre ; 

Li projet de loi tendant à autori$er le Président de Ja 
République à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2? juin 


jo30 relatif à l'indemnisation de certains intérêts francais en 
Tchécoslovaquie et organisant la répartilion de lindemrité 
giobale forfaitaire accordée par le gouvernement tchécosio- 
Vault vertu dudit accord, qui à été renvové pour examen 
au fond à la commission des affaires CCONOIMIQUES ; 


6° La propoation de loi de M. fillat et plusieurs de ses col- 
legues, tendant à accorder à tous les militaires servant pendant 
la durée Jégale une prime exceptionnelle de 1.000 francs pour 
le fetes de Noël et du Jour de l'An, qui a été lenvovee pour 
exain ui fond à la commission de Ja défense nationale : 

7° La proposition de résolution de M. Palewski et plusieurs 
de « tendant à iviter le Gonvernement à tenir 
compte des difficultés des exploitations mariichères pour l'éva- 
Juation de leurs bénéfices agricoles forfaitaires, qui a été ren- 
vovée pour examen au fond à la commission de l'agriculture; 

K° La proposition de loi de M. Paun#er et plusieurs de ses 
collègues, tendant à supprimer le décret n9%0-1435 du 1S novern- 
bre 1950 portant institution d'une cotisation de 0,5 p. 100 sur 
la valeur des produits Jaitiers importés, au profit du service 
provisoire de l'économie lailière, qui a été renvoyée pour ex3- 
Bién au fond à la commission de l'agriculture; 


1! 
‘onertes 


9 Le projet de Joi portant réglement des charges exceplior.- 
nelles des régies gazières, des entreprises gazicres nationalht- 
sées et des autres entreprises concessionnaires de services 
publics, qui a été renvové pour examen au fond à la com- 
aission de la production industrielle; 

10° Le projet de loi portant création d'un office français de 
protection des réfugiés et apatrides, qui à été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des affaires étrangères; 

{1° La proposition de résolution de Mile Rumeau et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à inscrire 
dans le budget 1951 les crédits nécessaires: 1° à la création 
des 2.000 classes maternelles indispensables pour faire face à 
l'augmentation considérable de Ja population scolaire: 2° à la 
construction des locaux scolaires nécessaires à l'accueil de ces 
enfants, qui à été renvoyée pour examen au fond à la com- 
auission de l'éducation néitionale ; 

12° La proposition de loi de M. Mondon et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’article 251 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948 prévoyant la création d'un fonds national 
de péréquation, modifié par la loi n° 49-1642 du 31 décembre 
1949 relalive à la taxe locale additionnelle’ aux taxes sur :e 
chiffre d'affaires, qui à été renvoyée our examen au fond à 
Ja commission de l'intérieur; 

13° La proposition de résolu‘ion de VW. Tourné'et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ne 
pas reconduire, en 1951, le budget de 1950 des anciens combat- 
tants el victimes de guerre; 2° à prévoir l'inscription des cré- 
dits nécessaires à l'aboutissement des légifimes revendications 
des anciens combattants et victimes de guerre dans le projet 
de budget 1951: 3° à décider qu'aucune loi des maxima ne 
pourra s'appliquer au budget de 1951, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des pensions: 

11° La proposition de loi de M. Robert Ballanger et plusieurs 
de ses collègues, tendant à appliquer les dispositions de la 
Joi du 3 avril 1950 aux agents du cadre compiémentaire de 
bureau ou de service, aux empoyés de bureau recrutés sur 
contrat, aux auxiliaires de bureau ou de service ei au personnel 
assimilé des p'éfectures et des sous-préfectures rétribypés sur 
Jes budgets départementaux en vue de permettre la tilulari- 
sation de ces personnels dans le cadre départemental, qui a été 
renvoyce pour examen au fond à la commission de l'inté- 
rieur ; 

15° Le projet de loi modifiant J'article & de la Joi du 
35 août 1SS5 « sur les moyens de prévenir la récidive », qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la commiseion de Ja 
justice et de législati )1) , 

16° La proposition de loi 


de M. Giles Gozard et plusieurs 


de ses collègues, tendant à aczorder des réductions sur le 
prix des transports par chemin de fer aux travailleurs eéaison- 
niers pour se rendre sur le lieu de leur travaii, qui 
renvoyée pour examen au sond à 
de communication et du tourisme, 


14 
«i cie 
la Coiission des Miyens 








à, 


La commission de l'agriculture demande à donner 


sur ie projet de loi re'alif au développement des ‘ 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services ci 
l'exercice 1951 (agriculture et prestations familiales ag 
qui a élé renvorxé pour examen au fond à la commi-- < 
linances. 

1 du règlement, FAssemblie À 


Conformément à l'article 27 
r 


sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti 


He LE" 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'\:<omblée voudra, sans doute, 
mande de la commission des lerritoires d'outre-mer, p ! 
le renvoi pour avis à l’Assemb'ée de lUnion française 
proposition de loi de M. Joseph Dumas et plusieurs 
collègues sur la prévention et la réparation des acci 
travaii et des maladies professionnelles dans les ter 
et territoires associés relevoat au miffislère de la France 
mer (n° 11216). 

Hi ny a pas d'opposilion ?.…. 

Conformément au septième alinéa de l'artiee 20 Q 
ment, le renvoi pour aVis est ordonné, 


or 


— $ — 
RETRAIT D'UN PROJIT DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. le président du con 8 
décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jusire 
et du ministre de la France d'outre-mer, 
« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrèle: 

« Arlicle unique. — Est retiré le projet de loi (Asseni'e 
nationale — Première législature, session de 1948, n° ‘>; 
relatif à l'emploi de la main-d'œuvre pénale en Afrique 
dentale francaise. 

« Fait à Paris, le 19 décembre 1950. 

€ R. PLEVEN 
« Par le président du conseil des ministres: 
« Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
« RENÉ MAYER, 
« Le ministre de la France d'outre-rier, 
« FRANCOIS MITIERRAND, » 


Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 


EE 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. ïe ministre de la Free 
d'outre-mer un projet de loi modifiani le décret du 9 octobre 
1915 et textes subséquents sur l'organisation et le fonctiornc- 
ment des municipalités nouvelles à Madagascar. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11691, distribue €4, 
s'il nv # pas d'opposition, renvoyé à la commission des te 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d’outre-mer un }10- 
jet de loi instituant dans les territoires d'outre-mer, au 19:20 
et au Cameroun, un système de perception immédiate d'ann- 
des forfaitaires pour certaines contraventions de simple pole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11692, distribue ct 
s’i ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des (er- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Roclore une proposition de 
loi tendant à modifier différents articles de Ja loi du 10 août 
1871 sut la date de la deuxième session ordinaire des con-(15 
généraux. L 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11688, ‘= 
tribuée et,-s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
sion de l'intéricur. ({ssentiment.) 
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— 
j'ai reçu de M. Blocquaux une proposition de Joi tendant à 
“der une allocatibn gnnueile aux anciens receveurs spé- 

x des communes et dès établissements publics qui ont été 
onés à cesser leurs fonctions par l'effet des dispositions des 
ticles 8, $ b, et 9 du décret n° 3850 du 51 décembre 1942, 
: bénéficier d'une pension, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11697, dis- 
tribuce et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
n des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
uue proposition de loi tendant à porter le taux de la prime 
d'encouragement à la culture de l'olivier à SO franes par pied 
J'olivier nouvellement planté. 

ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 11699, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture. (Assextiment.) 

J'ai recu de MM. Bour, Yves Fagon et Jean Caveux une pro- 
position de loi relalive aux frais de mission et aux indemnités 
le fonctions des conseillers municipaux de Paris et des conseil. 
ler: généraux de la Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11700, dis- 
tribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


eu 


ARTE TR 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Garcia et plusieurs de ses 
colivgues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer strictement les dispositions légales 
qui interdisent les coupes abusives de pins non gemmés ou 
nen encore épuisés par le gemmage dans la forêt de Gascogne, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11693, 
discibuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Theetten et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures propre à confirmer les anciens 
combattants d’Indochine dans Îleurs droits tirés de la loi du 
31 mars 1919 et du déerct du 23 décembre 1919. 

La proposition de réso.ution éera imprimée sous le n° 11698, 
distribnée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions, (Asscntiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à secourir les sinistrés de Saône-et-Loire victimes des 
inondations du Doubs et de la Saône, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11701, 
disiribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uiission des finances. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Mondon un rapport, fait au 
nom de Ja commission de lintérieur, sur la proposition de loi 
de M. Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à accor- 
der certains avantages à des catégories de fonctionnaires ayant 
exercé avant la guerre de 1939-1943 dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces 
départements par suite des événements de guerre (n° 11472), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11689 et distribué. 

J'ai reçu de M. Peytel un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur Ja proposition de 
résolution de M. Peytel et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à iutensifier les recherches de pé- 
wole et à créer un « conseil supérieur du pétrole » (n° 11610). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11694 et distribué. 

J'ai reçu de M. Desson un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la presse, sur le projet de loi por- 
finit modification de la loi n° 46-994 du 11 mai 1916 (n°s 10257 
et 11.505), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11695 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Jules-Julien un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques : 

L. — Sur les propositions de loi: 1° de MM. Jugias et Boisdon, 
lendant à modifier la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative 
à la composition et au fonctionnement du Conseil économique 
en vue de porter de 15 à 16 le nombre des représentants des 
lerritoires d'outre-mer; 2° de MM. Ribeyre, Ramarony et Jou- 
bert, tendant à compléter Ja loj du 27 octobre 1946 relative à 





la composition et au fonctionnement du Conseil économique; 


3° de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues, tendant à com- 
piéter la loi du 27 octobre 1946 relative à la composilion du 
Conseil économique; 4° de MM. Max Brusset et Jacques Bars 
doux, tendant à modifier la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1916 
relative à la composition et au fonetionnement du Conseil 
économique: 5° de MM. Max Brusset et Jacques Bardoux, tsns 
dant à modifier l'artiele 3 de la loi du 27 octobre 1947 relatif 
à la composition du Conseil économique; 6° de Mme Devaud, 
séhateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l’article 5 de la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à Ia 
composition et au fonctionnement du Conseil économique ; 7° de 
M. Antier et plusieurs de ses collègues, tendant À modifier la 
loi n° 46-23S4 du 27 octobre 1946 relative à la composition et au 
fonctionnement du Conseil économique; 8° de M. Frédérics 
Dupont et Jean-Paul David, tendant à assurer la représentation 
des classes dites « économiquement faibles » au sein du Conseil 
économique; 9° de M. Mauroux et plusieurs de ses collègues, 
tendant à réformer la composition et le fonctionnement du 
Conseil économique; 10° de M, Gozard et plusieurs de ses cale 
lègues, tendant à modifier l’article 5 de Ja loi du 27 octobre 
1916 relatif à la composition du Conseil économique; 11° d& 
M. Damas et plusieurs de ses collègues, modifiant l'article 5 de 
la loi du 27 octobre 1946 relative à la composition et au foncs 
tionnement du Conseil économique ; 

If. — Sur la proposition de résolution de M. Juiian et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à modifire 
la composition du Conseil économique (n°5 2415-3291-2848-837)%e 
8577-S986 rectitié 9006-0123-9349-9423-0572-3615 


Le rapport sera imprimé sous le n° 110696 et distribué, 


EN" #5 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 20 décembre 1950, À neuf 
heures et demie, première séance publique: 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une corne 
mission ; 

Suite de la discussion: KE du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et terriloires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; I. des propositions de loi: 
1° de M. Aubarme et plusieurs de ses collègues, instituant un 
code du travail pour les territoires français d'Afrique relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 2° de M, Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collegues, tendant à instiluer un code social 
pour les territoires d'outre-mer et les territoires associés dépene 
dant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castel- 
lant, René Malbrant et Bayrou, portant organisation du régime 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 4° de M. Mamadou Konate et plusieurs de ses cols 
légues, tendant à instiluer un code du travail dans les terris 
toires d'outre-mer ; 52 de M. Fodé Mamadou louré, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à l'application du roda 
du travail métropolitain et de la législation francaise sur Ja 
sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale frans 
caise et de l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires de J'Union française (r°# 7072-5501-1942-828« 


J289-1134-3683-1514-6719-10913 — M, Joseph Dumas, rapporleur}s 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Garaudy 
et plusieurs de ses collègues tendant à donner un statut au 
personnel auxiliaire de l'eñseignement primaire (n°* 688, 2164, 
0710, 8804, 11679 — Mme Lempereur, rapporteur) ; 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commiss'on 
de l'agriculture sur douze propositions de loi relatives au sta 
tut du fermage et du métavage (n° 362, 702, 951, 1016. 1224, 
3106, 7255, 8254, 8506, 9184, 10015, 10102, 10687, 11132 M Ha- 
marque-Cando, rapporteur 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la propostion 
de résolution de M. de Moro-Giafferri tendant à inviter Je Gou- 
vernement à interdire toute expulsion de locataires ou occu- 
pants de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion 
(nos 10781, 10820 — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir sans délai l'Assemblée nationale du 
projet de budget 1951 (n° 10950) ; 

Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer Les 
conséquences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs ue 
l'Ardèche dans l'établissement des bases d'imposilions des 


! 


bénéfices agricoles (n° 10949) ; 





ri tifrnat 
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Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt eur les 
bénétices agrmoles (n° 10991) ; 

Diseussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Jean Uharlot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à réparer les injustices 1iseales dont sont l'ob- 
jet les viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse et 
des Bouches-du-Rhône en malière d'impôts sur les bénélices 
agricoles (n°5 11094, 11157 — M, Baurens, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter les erédits de suppléance, afin 
d'assurer au maxiraum le fouctiennement des écoles primaires 
publiques (n°s 11145, 11308 — Mine Lempcreur, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion. de la proposition de 
ln de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir 
la présomption d’origine pour les militaires présents sous les 
drapeaux (n° #1137) ; 

Yrhitrage sur l'urgence de la discussion. de la proposition 
de loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à 
vermettre aux négociants en grains agréés de bénéficier de 
laves de l'O. N. I. €. pour leurs effets délivrés en payement 
des blés qu'ils <tockent, dans le cadre des dispositions de Ja 
loi du 15 août 1936 (n° 9906) ; 

Arbitrage sur l'urgence de Ja discussion du rapport de la 
commission de Ja production industrielle sur la proposition de 
loi de M, Biscarlet et plusieurs de ses collègues tendant à 
empêcher toute fermeture de mines dans les houillères natio- 
nales ou privées ou d'usines métallurgiques sans que la déci- 
sion ait été préalablement soumise au Parlement (n°s 10451 
(rectifié) 10784 — M. Védrines, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de Ja proposition 
de loi de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses collègues ten- 
l'aggravalion des peines infligées en vertu de l'ar- 


dant à 
ticle 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur 
des enfants (n° 9709 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. de Menthon et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement 4 accorder, à titre exceptionnel, la gratuité de 
l'envoi d'un colis aux soldats d’Indochine à l'occasion des fêtes 
de Noël (n° 11326, 11956 — M. Yves Fagon, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxieme séance. 

La séance est jievée, 

La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
iinnules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz EAIssy,. 





Erratum 
au comple rendu in extensa de la 2 séance 
du 9 novembre 1950, 

Page 7589, fre colonne, 3° alinéa, 6° ligne : 

Au lieu de: 
« Dès lors que :e preneur n'éhblt pas... », 

Lire ; 
« Des lors qu le bar leur n'établit pas... », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 10 novembre 1950. 


non "CLQ Oe | , 
Paz IUIS, =" Ccoronrne. 


Gus 


DÉPOT DE PROPOSITIONS DR RÉSOLUTION 


2e alinéa, 
Substituer à cet alinéa, l'alinéa suiwant: 
« J'ai reew de M. Albert Rigal et plusieurs de ses collègues 


une proposition de résolution tendant à ieviter le Gouvermemient 
à créer des garages de bicyclettes duns les gares de la S. N, C. F. 





et à instituer, en faveur des travailleurs bénéficiant de oarts 
hebdomadaires, mensueHes on annuel de travail. un ee 


d'abonnement de consigne de bicyclette à tarif réduit. " 


Erratum 
au cornple rendu in extensa de la 2 séance 
du 1% décembre 1930, 


Page 8451, 1 colonne, 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI * 
Premier alinéa, 
Rétabiir comune suit cet alinéa: 


« J'ai recu de M. le nuaistre des finances et des affiree 
économiques un projet de Jui portant autorisation d'un pros 


gramime de réarmement et des dépenses de défense nationale 
pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur ji £ 


nent, » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la % séance 
du % décembre 1950, 


Page 8576, 1° colonne, 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOL 

Onzième alinéa, 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. Jacques Durlos et plusieurs de ses col. 
lègues une proposition de loi tendant à financer une politique 
de reconstruction et de progrès social par une taxalion extep- 
tionnelle des superbénétices des socictés, » 





Erratum 
au comple rendu in extense de Ta 1° séance 
du 15 decembre 1950, 


EXPROPRIATION ET OCCUPATION TEMPORAIRE DE PROPRIÉIÉS 
D'UTIEITÉ MILITAIRE (EL. 2765) 
Page 9135, 
1° 5° ligne: 
Lire: « … par le décret du 30- octobre 1935, … » 
2° 4° ligne à partir du bas: 
Lire: « … par le décret dn 19 avril 1950... » 


{re colonne (article unique): 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1"° séance 
du 16 décembre 1950. 





CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRIPOIRES D'OUTRE-MER 
Page 9205, 1e colonne, après le 10 alinéa, insérer l'alinéa 
suivant qui n'a pas été reproduit: 
« (L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 16 décembre 1%50,. 





Page 9237, 2° colonne, dernier alinéa. 

Rétablir comme suit le début de cet alinéa: 

« Mme la présidente. En effet, après les mots. » 
+6 








JE 
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HER" | 


Opposition au vote sans débat du projet de loi créant un 
institut national de la propriété industrielle (n° 11547), for- 
mulée par M. Gaston Julian. 





1e déclare faire opposition au vote sans débat avant des 
nuscrvations à présenter. 


Apposition au vote sans débat d'un projet de loi relatif à la 
fixation des taxes perçues en matière de propriété indus- 
trielle (n° 11548), formu/ée par M. Gaston Julian. 





Je déclare faire opposition au vole sans déhat ayant des 
ouservations à présenter. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour que, à propos de l’ancienne école des houillères 
de Fuveau, la loi du 8 juin 1948 soit appliquée et l'arrêt 
de la cour d'appel d'Aix, en date du 28 novembre 1949, res- 
pecté. (N° 11601.) 


ns 


19 Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


2e Aus de la commission inléressée: 


Paris, le 16 décembre 1959. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que, réunie ce jour, la com- 
mission de l'éducation nationale n'a pas valablement acceplé la 
deinaude de discussion d'urgence de la proposilion de résolution 
(« 11601) d23 M. Moulon relalive à la dévolution de l’école des 
houilières de Fuveau, 21 commissaires seulement s'étant pronon- 
cs pour l'urgence et le commissaire s'étant prononcé contre. 


Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
corsidération, WA 
Le président de la Cormission, 
BILLÈRES, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Jacques Bardoux tendant à inviter le Gou- 
vernement à saisir l'Organisation des Nations Unies d'un 
projet de convention internationale, sur la répression des 
agressions et des complicités d’agressions, ainsi que sur la 
limitation des armements (n° 11583 rectifié). 


4° Auis de M. le président du conseil. 
Paris, le 16 décembre 1950, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
Sion d'urgence déposée au début de la séance du 9 décembre 1950 
pair M. Jacques Bardoux pour sa proposilion de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à saisir l'Organisation des Nations Unies 
d'un projet de convention internationale sur la répression des 
agressions et des complicités d'agressions ainsi que sur la lni- 
Llion des armements. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'assemblée générale 
de: Nations Unies qui est réunie depuis trois mois lermine actuel- 
lement sa session. Dans ces condilions, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous pria d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


très haute considération. 
Signé: PIEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée: 


Acceplalion tacite. 
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Convocation de la conférence des présidents. 


La ‘onférence les présid nis, prevue pa l'article ' du ri r'0e 
Ment, <e réunira Île jeudi 21 décembre 1%), à onze heures, 
dans le cabinet de M. le président (nouvelle organisation du 
débat sur le budget de réarmeine 

sense taus $ © &-————— — 
Propositions de la conférence p:escrite par l'article 34 
du reglement de l'Assemblée nationale. 
Réunion du mardi 19 décembre 1! } 

{ Ita T1) lit il \ La t lu ren {, ] |’ la 
ÜAssemblée national a convoqué, pour Le mardi 1% d ubre 
1950, MM, le< presideuts des commissions et MM. les présidents 
des groupes, 

Celle conférence nropose à l'Asssemblée d'aménager comme 


suit l'ordre du jour prévu jusqu'au 26 décembre inclus: 

14° Modifier ainsi le début de l’ordre du jour législatif qu 
serait abordé ce soir, faute de textes tinanciers: 

Projet de loi concernant l'exploitation des services maritim 
d'interèt généra! entre le continent et la Corse, entre la Franve, 


les Elats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Anlilles et l'An 


rique centrale et ja France et l'Extrème-Orient, l'océan Indi h, 
la Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale 1° GDID 
11225, 11531) ; 

Proje! de loi tendant à modifier certaines dispositions de Ja 
loi du 23 juillet 1881 sur la liberté de la presse et proposilion 
de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
declarer incompatibles avec le mandat législatif les fonctions 


ue directeur de publicalion de tout journal ou écrit périodique 
(n° 9261, 8852, 10224, 10787) ; 
1) Projet de loi por'ant statut du per-onnel des communes 
et des établissements publics communaux; 2) proposition de 


loi de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses collègues 
dant à fixer le stalut général des agents communaux; 3) pro- 


position de résolution de M. Cristofol et plusicurs de 

lègues tendant à inviler le Gouvernement à déposer dans 
déiais les plus courts un projet de loi fixant le stytut général 
des agents communaux (n° 6366, 4101, 4288, 5364, 7141) 


(suile),; 

Proposition de loi de M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
portant institution d'un statut des personnels hospitaliers 
(D 1560, 6072 

Projet de loi portant création de bureaux d'yide sociale et 
propositl nn de loi de M. Ségelle et plusieurs de ses coilégues 
tendant à fusionner les bureaux de bienfaisance et les bureaux 
d'assistance en bureaux d'aide sociale (n° 6319, 4952, 7610, 
11227 

(Le res!e sans changeme il.) 

2° Substituer au débat sur la réforme éleclorale, antérieu- 
rement inscrit à l'ordre du jour du jeudi 21, la suite de la dis- 
cussion de cet ordre du jour législatif 


‘) 


» Fixer comme suit l'ordre du jour des séances de demain 


mercredi : 

Le malin: suite de la discussion du projet de loi et des pro- 
positions de loi insliluant un code du travail dans les terri- 
toires et terriloires associés relevant du ministère de la Franca 
d'outre-mer (n°4 73072, 3501, 4942, 8281, 4285, 1134, 10913), anté- 
rieurement fixée au samedi 23 (matin): 

L'après-midi et le soir: suile de la discussion de la propo- 
sition de loi de M. Garaudv et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à donner un statut au personnel auxiliaire de l'enseigne- 
ment primaire (n°% 6S8, 2164, 5710, SS0i) ; et suile des discus- 
sions d'urgence et arbitrages habituellement fixés au vendredi 
maialiir; 

4 Consacrer les journées de vendredi et de samedi, à rai- 
son de trois séances par jour, à la discussion du projet de loi 
portant autorisation d'un programme de réarmement et fixant 
le; modalités de son financement (n° 11483), étant précisé : 

Que les questions orales ne seront pas appelées le vendredi; 

Que le débat, organisé, devra être clos en tout état de cause 
samedi, à minuit; 

5° Compte tenu de l'importance du débat, précédent, ne pas 
tenir séance jeudi 21 soir, ni mgrdi matin 26 et n'appeler 
l'Assemblée à statuer sur les questions de conliance éventuel- 
lement posées que mardi 26 après-midi. 

Comme suite à la décision prise on l’'Asssemblée de procéder 
à une nouvelle organisation du débat sur le budget de réarme- 
ment, là conférence des présidents est convoquée pour jeudi 21, 
matin, à onze heures. 


ALES 


ritirrnmrs 


nÂñié 


n 

















1316 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 19 DECEMBRE 19% 
Conformément à l'article 39 du règlement, MM. les députés 
dés ra irticiper à ce débat sont priés d'assister à cetle réu- ANNEXE 
n au procès-verbal de la conférence ces présidents, 
En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, GT CE mRE- 
+ f nf » D WT 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'arti- | ne ETES es s 
cle 26 du règlement, en tête de l'ordre du jour du troisième NOMINATION DE RAPPORTEURS 
J )UI | 1nCe : 
1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 19 décembre 1950: AGRICULTURE 
Le projet de loi relatif au degré minimum des vins de cou- 
page (2° inscripuüon) (n°° 11386, 11447, 11603); M. Perdon à été nommé rapporteur de la proposition de Li 
La deuxième lecture de la proposition de loi relative à l’en- (n° 8871) de M. Perdon et plusieurs de ses collègues, leadant 
iement des langues et dialectes locaux {n° 9616, 10815 à réduire le temps de travail à 40 heures par semain ans 
1 . x es œrandes exnlni ons acricoles nnex 
Le projet de loi cemplétaut, en vue de son application à les grandes exploitations agricoles et annexes. 
série, la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conven- 


tions collectives et aux procédures de règlement des conilits 
co.lecufs du travail. (a°s 11027-11535) ; 

L Les propositions de loi: 1° de M. Albert Petit et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier le décret du 8 août 1935 
relatif à lexpropriation pour cause d'utilité publique; 2° de 
M. Solinhac et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 45 du décret-loi du 8 août 1935 concernant les indem- 
nités dues aux propriétaires de biens frappés d'expropriation 
publique ; de M. Barel et pluseurs de ses collègues tendant 
à l'indemnisation équitable et rapide des expropriés du nouvel 
atroport de Nice; 4° de MM. Bacon et Bour tendant à modifie: 
l'artiele 45 du déeret-loi du S août 1935 relatif à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique; 5° de M. Wasmer tendant à modi- 
£er l'article 45 du décret-loi du 8 août 1935 relatif à l’expropria- 
ton pour cause d'utiité publique; IE. la proposition de résolu- 
t'on de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier l’artiele 45 du décret 
du 8 août 1935 relatif à lexpropriation pour cause d'utilité 
publ que {n° 5052-6357-7972 8128-8255-5731-09043) : 

La deuxièine lecture de la proposition de loi tendant à pro- 
roger la loi n° 48-1542 du 29 septembre 1948 sur l’organisation 
du Œæavaii de manutertion dans les ports (n° 11434-11606); 

Le projel de loi prorogeant le délai imparti pour les expro- 
prialions nécessaires à la construction d’un pont sur la Seine à 
Jancarville {n°s 11100-11485) : 

La proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses col- 
ligues tendant à affirmer l'insaisissabilité du traitement des 
décorations militaires et de Ia retraite du comballant et à 
souligner qu'en aucup cas les ressources qu'elles constituent 
ne puissent entrer en ligne de compte pour le calcul des res- 
sources des hospitalisés au titre de l'assistance aux vieillards, 
intirmes et incurabies (n°5 7S801-11222) ; 

Les propositions de loi: {1° de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues tendant à protéger les auteurs et dessinateurs 
français contre certaines formes de dumping dans les pério- 
diques destinés à la jeunesse; 2° de M. Thuillier tendant À 
compléter la loi du 1% juillet 1949 relative aux publications 
destinées à la jeunesse {n°s 7744-7796-9601-11573-10366) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de M. Robert Prigent tendant à com- 
pléter l'article 92 (HF, alinéa 5) de la loi des crédits n° 50-923 
du 8 août 1950 relatif à la taxe d'encouragement à la produec- 
lion textile (n° 11017) ; 

3° Suivant Ja distribution de lavis: 

La proposition de loi de Mlle Rumeau et plusieurs de ses 
collègues décidant pour 1950 l'ouverture de 1.200 classes mater- 
nelles sans suppression correspondante dans l’enseignement du 
3” degré et la proposition de résolution de Mlle Rumeau et 

lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à inscrire dans le budget 1951 les crédits nécessaires: 1° à la 
créalion des deux mille classes maternelles indispensables pour 
faire face à l'augmentation considérable de la population sco- 
laire; 2° à la construction des locaux scolaires nécessaires à 
l'accueil de ces enfants (n° 10327-11301-11574) ; 

Les propositions de résolution: 1° de M. Lisette tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une subvention immédiate 
au territoire du Tchad en vue de secourir les sinistrés et de 
réparer les dégâts causés par les trombes d’eau qui se sont 
abatltues sur le territoire du Tchad en juillet, août et sep- 
tembre 1950; 2° de M. Malbrant tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder d'urgence une subvention aux territoires du 
Tchad et de l’Oubangui pour secourir les victimes des pluies 
torrentielles et des inondations dont ont souffert ces territoires 
au cours des trois derniers mois et pour concourir à la répara- 
tion des dégâts subis (n°* 11083-11202-11665) ; 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux victimes civiles de la guerre 
les dispositions de l’article 65 de la loi du 31 mars 1919 et de 
l’article 9 de Ja loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 relatifs aux 
barèmes d'appréciation des invalidités (n°* 3189-4074). 











M. Olmi à été nommé rapporteur de la proposition de rés. 
lution (n° 11191) de M. Babet, tendant à inviter le Gouverne. 
ment à fixer le prix du sucre de canne en même temps que 
celui de la betterave et d'accorder aux sucres de la R , 
de la Guadeloupe et de la Martinique, le bénéfice d'une partie 
cipation de la caisse nationale de péréquation des tran<purts 
maritimes des sucres ou une subvention budgétaire. 


M. Montagnier à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 11262) de M. Paumier et plusieurs de ses collé. 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à étendre le droit 
de piégeage afin de détruire le gibier nuisible. 


M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de Ja proposi. 
tion de résolution (n° 11263) de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
interdire toutes importations ea France d'huile d'olive d'Es- 
pagne, pour la campagne en cours 


M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 11264) de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier Ja décision du 19 juillet 1950 du ministre de l'agri- 
culture relative au mode d'attribution du crédit de 200 mil- 
lions de francs aux producteurs d'olives, en supprimant l'abat- 
tement prévu pour les 25 premiers pieds d'oliviers et à payer 
la prime à compter du premier olivier, 


Mme Boutard à été nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 11304) de M. Perdon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à relever le salaire de base des allocations familiales 
des salariés des professions agricoles et assimilées, 

M. Perdon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 11319) de M. Le Sciellour et Mme Frarcine Lefebvre, ten- 
dant à accorder aux salariés de l’agriculture le bénéfice du 
décret n° 56-1029 du 23 août 1950, portant fixation du salaire 
palional minimum interprofessionnel garanti. 


_M. Tanguy Prigent. à élé nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi (n° 11359) de M. Dulin, sénateur, tendant à proro. 
ger les délais actuellement impartis aux sociétés coopératives 

l 


agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément et la 
mise à jour de leurs statuts, 


M. Errecart à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 11417) de M. Defos du Rau, tendant à compléter l’article 20 
de lordonnance du 4 décembre 1944 modifiée par Particle 8 
de Ja loi du 13 avril 1946 relatif à l'appel de décision des tri- 
bunaux paritaires cantonaux, 


M. Errecart à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolubon (n° 11456) de M. Erxecart et plusieurs de ses col- 
dègnes tendant à inviter le Gouvernement à établir un plan 
général d'électritication rurale et à instituer un fonds auto- 
nome d'équipement rural pour le financement de ces travaux. 


‘ 

M. Gérard Vée à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11461) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter Je Gouvernement à permettre aux 
agriculteurs de souscrire aux bons à quinze ans de la caisse 
nationale de œédit agricole jusqu’à concurrence de 30 p. 100 
par remise de titres de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Doutreilot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11244) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues 
tendant à la construction de classes primaires, élémentases et 
maternelles dans le département de Seine-et-Oise. 


= D cs di 














rentre 

M. Marcel Cartier à €ié nommé rapporteur de la proposition 
de oi (a° 11278) de M. Jacques Gresa 6! plusieurs de co enl. 
jègues tendant à moditier l'article 13 de l'ordonnance n° 43-1741 
du 4 août 19435 en faveur des étudiants anciens combattants 
gésistants et victimes de là gucrre. 


M. Cayol à été nommé rapporteu” de Ja praposilion de loi 
{n | Te: ue M. Ca | et plu Iours le se< collègues tenda il à 


créer un comité national dac 


M. Pincent à été nommé rapporteur de Ha proposition de loi 
{n° 11409) de M. Doutrellot et pl isieurs de ses collègues tendant 
à revaloriser J'indemnité dite de « ais de bureau » des inspec- 
teurs de l'enseignement primaire. 

M. Cayol a été nommé rapporteur le 1 pranosition de loi 
(ue 11442) de M. Cavol tendant à créer le bureau universitaire 
de statistique et de documentation scolaires professionnelles 
Mme Lucie Guérin à éLé nommé sapporteur de la proposilion 
je résolution {n° 15435) de M. Tourné et plusieurs de ses col- 

oues tendant à inviter ke Gouvermement à prendre des me- 
res d'urgence pour téinstaller l'école normaie de garcons de 
*erpignan et l'écale n quoi de garçons de Peæ pignan et l'école 


ua.e de filles à F 


\ été nommé rapporteu: de la proposition de réso- 
liot 1° 11445) de M. Signor tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger l'arrêté du 2S septembre 1950 instituant une 
comuwission poux l'étude pour l'easemble des problèmes sco- 
laires et à dissoudre ladite commission. 


M. Deixonne à lé Domrmé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 41560) de M. Aceuhardi tendant à inviter le 
Gouvei ruemeut à appliquer Ja Joi du 8 juin 194$ à l'ancienne 
êcouie des h: }'! li res de Fu LU. 


M. Deixonne à él nonimé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11604) de M. Mouton tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles pour que, à propos 
de l'ancienne école des houillères de Fuveau, la loi du 8 juim 
1948 soit appliquée et l'arrêt de La cour d'appel d'Aix, en date 
du 26 novenibre 1949, reepecté. 


M. Albert Masson à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolutjon (n° 11402) de M. Aibert Masson el 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à promuiguer les statuts des personne!s des centres d'appren- 
tissage, renvoyée ns le fond à la commission du travail et 
de la sécurité sociale 


FINANCES 


M. Cherles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de résa:ution {n° 11314) de M. Ce Timsuy et plusieurs de ses 
co'lègues tendant à duviter le ( Gouvernement à créer une CObM- 
miss.or de lépatgne imobhilère charge d'étudier ke développe- 
ment de cette catégorie d'épargne. sa » fense et sou utihsation 
rationnelle «dans l'mtérêt de la nation. 


M. Charles Barangé à té noué rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi (n° 11%%1) de MM. Gabhelle «et Moisan tendant à 
exclure l'imposition des traitements et salaires à Ja taxe pro- 
portionnelle et à rendre au Parlement ses prérogatives en 
matière de législation fiscale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 11443) de M. Gabele tendant au report de l'échéance 
des droits de succession Gus par Fépoux survivant sur fim- 
meuble constituant som habitation prineipale et dépendant d'un 
patrimoine modeste. 


M. Guesdon a été nommé rapporteur de ja praposition de loi 
(n°2r 206) de M. Maileret-Joinville et plusieurs _ ses CO lègues 
tendant à réduire de 400 miliards de francs les dépenses mili- 
taires prévues pour l'annés 1%. 


M. Truffaut à été nommé rappurleur de la proposition de 
résolution (n° 1152 4) de Mme Awna Sche:l et p'usieurs de ses 
collègues tendant à iuviter de Gouvermmment à accerder un 
secours immédiat aux victimes des invundations du départémens 
de la Moselle. 
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M. Charles Barangé à lé honuué rapporteur de la proposi- 


n | y , 4 
41 | } l 42 Î M. \ ildeerk le he! el l ue s or 
ses collègues tei t à supprinn es droits d uutation à 
l FA iit sur les suctuessi { {lie | et tre ChOLIxX 
| f Î 
141 s PA [FINE k 1 
M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi. 
lion de lo 1° 1156 de MM. Vérv et M < ut nant rise 
en ]! \ nent .ies rôles géncranx prannumtil { Strninl 
taire les ll nnes tributions du t et tax 
dans les départemen!s l'outre-mer et portant lexormératio LS 
Cie ParuereC pour 488 annees 1948, 1919 æt fi 
M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la } pusi- 
lion d | 11970 Î M. Siefridi 1 eu] 
gui l P à } & Eole ] i } 
ik 1 - 
[RRIT) 1 ‘ » LI 1 
M. Chartes Barangé a élé normm ipporteur de la mm 1p - 
Lon de loi (n° 415% de M. Gur \ # h sie ut le et ecole 
eues, lendaut à faire benelicier du luux réduit prevu par l'a 
: ! ! Len | } ( | 
IN qu code geheral des Harris, ies urlisans qui sont con- 


1 1 L 
troin ts Ge remplacer par un compagnon, penchkent ja durée du 


service paililaire, le fils travaillant précédeminent avec eux, 

M. Lecourt à ét, VIH) rapp eur pu ris de la m D E 
bon de loi 1° 76 le M. Gilles Gozard et } es 
colègnes, temdent à accorder des reductions sur le prix des 
tran<ports par chemin de fer aux travailleurs saisonniers pour 
se rendre sur ke Licu de leur travaii, renvovée pour le fonds 
à La contiission des m Yet le coton l mn el du touriste. 


M. Paul Coste-Fioret a été normmmé rapporteur pour avis ‘du 


projet 1 (n° 8193} modifiant Parti s de la iu 15 nott 
So ut moveis de pres \ lin \ pour le 
fond à la commissiun de la justice et de législation 


M. Aubry à usmmé rapporteur pour avis de la prop n 
de résoluton (n° 41245) de M. Tourné et ph rs «de «6 | 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement: 19 à ne pas ü! 
duire, en 1951, » budget de 1450 des an Hi il | ts et 
victimes de guerre; 2° à prévoir l'inscription des crédits mi 
satres à l'aboutissement des légitimes revenhcations des ancien 
combattants et vicrimes de guerre dans le projet de budget 
191; 3° à décider qu'aucune loi des magimu ne pourra s'ap- 


pliquer au budget de Hi, renvoyée pour le fond à la comri 
sion «les pensions. 


M. Truffaut à été nommé 1 \pporlteur pour à le la proposi- 
tiou de loi (n° 119%00) de M. Mondon et plusien de se jé- 
ones, tendant à modifier d'article 251 du décret n° 48-1986 Un 


décenthre 1948 grévovant ta création d'un forrds national de 
péréquation, moedtii par Ha loi n° 49-642 An 31 décembre 1949 
relatrve à Ta taxe locale additionnelle aux taxes sur Le chiffre 
d'affaires, renvoyée pour le fond à la commission de l'intérieur. 


M. Simonnet à été nonuut rapporteur pour avis de la pro po- 
siuon de résolution (n° 119509) de Mie Ruimeau el pusietwws de 
ses collègues, tendant à inviter de Gouvernement à inscrire 
ans le budget 1951 des crédits nécessaes: 1° à la création 
es 2.4) classes maternelles indispensables pour faire face à 

augmentaton considérable de la papulation scalaire: 2° à la 
construction des locaux scolaires nécessaires à l'accueil de ces 
enfants, renvoyée pour le fond à la commission de l'éducation 


rationale, 


M. Dusseaulx à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi 1 ere: portal t «et vite) d ui oftice { eats de pro- 
techion des r sus el apatuities, renvoyé puul le foud à du eom- 


mission des ul üres étrangères. 


M. Blocquaux à été nornimé rapporteur pour avis An projet de 


loi n° 11459 port nt 1 lement des charges excepti pelle des 
régies gazières, des entren: es gazicres nationalistes et des 
autres entreprises concessionnaires de services publics, ren 


vové pour le fond à Ta comtission de la production indus- 


trielle. 


N L 
M. Blocquaux à él nomme rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 114K9) de M, Paumier et plusieurs de ses colk 
gues, tendant à -smpprimrer Le déceet ne 504455 du 48 novembre 
1900 porlant iustluuon d'une cotisation de 0,5 p. 100 sur la 
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valeur des produits laitiers importés au profit du service pro- 
visoire de l'économie laitière, renvoyée pour le fond à la com- 


uission de l'agriculture. 


M. Charles Barangé à éLé nommé rapporteur pour avis de Ja 
de M. Palewski et plusieurs 


proposition de résolution (n° 11544) 
de =ses tendant à inviter le 
compte dé 
luation de leurs bénéfices agricoles forfaitaires, renvoyee pour 
Je fond à la commission de lagricullure. 


collégu: Gouvernement à ten 


M. Guesdon à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
Don de loi (n° 11566) de M, Billat et plusieurs de ses collègues, 
Lendant à accorder à tous les militaires Servant pendant Ja 


durée légale une prime excel tionnelle de 1.000 francs pour les 
fetes de Noël el du jour de l'an, envoyée pour le fond à la 
Commission de la défense nationale, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 


lion de loi (n° 10572) de M. Robert Ballanger et plusieurs de 
ses collègues, tendant à appliquer les dispositions de Ja loi du 
} avril 1950 aux agents du cadre compiémentaire de bureau ou 
de service, aux cruplovés de bureau recrutés sur contrat, aux 
auxiliaires de bureau ou de service et au personnel assimilé des 
préfectures et des sous-préfectures rétribués sur les budgets 
départementaux, en vue de permetlre Ja titularisation de ces 
personnels dans le cadre départemental, renvoyé pour le fond 


à la commission de l'intérieur, 


M. Gozard à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 11616) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifisr l'accord franco-tehécoslovaque du 2 juin 1950 relatif 
à l'indemnisation de certains intérêts français en Tehécoslova- 
quie et organisant la répartition de l'indemnité globale forfai- 
taire accordée par le gouvernement tehécoslovaque en vertu 
dudit accord, renvoyé pour le fond à la commission des affaires 
Conomiques, 


M. Gabelle a ‘té nomnié rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 41618) relatif à la réparation des dommages de guerre 
subis par la Société nationale des chemins de fer français, 
renvoyé pour le fond à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, 


. M. Lecourt à été nommé rapporteur. pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 11634 rectitié, de M. Besset et plusieurs de ses 
collègnes tendant à accorder immédiatement à l'occasion des 
fêtes de Noël et du Nouvel An une somme de 5.000 francs à tous 
les vieux travailleurs ancens salariés, à laquele s'ajoutent 
2.500 francs pour conjoint à charge, renvoyée pour le fond à la 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de résolution (n° 11677) de M. Thamier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter Je Gouvernement à inscrire au 
budget de 1951, pour la réalisation d'un vaste programme de 
constructions scolaires, des crédits de payement notoirement 
supérieurs à ceux attribués en 1950, renvoyée pour le fond à la 
commission de Fl'éducation nationale, 


M. Simonnet à {té nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 11678) de M. Thamier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à assurer aux 
suppléants en stage de formation professionhelle dans les écoles 
hnorma'es: {° un traitement égal à celui qu'ils percevra:ent s'ils 
étaient en exercice; 2° un poste à Ja fin de leur stage dans le 
département qui les a acceptés comme stagiaires, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'éducation nationale, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Feeb à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 6178) 
autorisant le Président de la République à ratifier Ja convention 
du 6 mars {948 créant l'organisation maritime consultative 
dntergouvernementale, en remplacement de M. Cermo:acce. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peytel à Clé nommé rapporteur de la prôposition de résolu- 
tion (n° 11610) de M. Peytel et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à intensifier les recherches de pétrole 
et à créer un « conseil supérieur du pétrols », 








difficultés des exploitations maraicheres pour léva- 


——.—.. 


Modification aux listes électorales des membres du groupe, 





GROUPE SOCIALISTE 
(9S membres au lieu de 97.) 


Ajouter le nom de M. Weill-Raynal (Etienne). 


—.——e+- 





Proclamation d'un député. 


H résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département de la Creuse en dati 
15 décembre 1950 que M, Florand (Anselme) a été pro 
deputé de la Creuse en remplacement de M. Paulv. 

M. Florand (Anseime) est appelé à faire partie du % hu 
auquel appartenait son prédécesseur, , 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 DECEMBRE 1950 
‘Applicalion des articles 91 à 97 du règlement.) 





« Art. 94. — , ,. ! 


. L « 2 . . . - . - . . . : . * . . . . . . . . . 

« Les questions doient être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés » 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du comte 
rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, Le: 
reponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
lintérét public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentarwre pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
uh HiOIS. » 


QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE 


16839. — 19 décembre 1950, — M. Edouard Ramonet deman le à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° le nombre total d'inte: 
naits secondaires de jeunes filles existant en France; 29 la liste de 
chefs lieux de département non pourvus d'internats secondaires 
jeunes filles: 3° la liste des départements ne comptant pas de lycées 
de jeunes filles. ; 





INTERIEUR 


16840. — 19 décembre 1950, — M, René Arthaud demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° les conditions dans lesquelles le comm 
saire de police de Carpentras (Vaucluse) a pu être amené à conv 
quer un mililant de «Union de la jeunesse républicaine de Fran 
pour l'informer qu'il le tenait responsable de tous papillons, tract 
ou affiches signés de cette organisation et appelant à lutter con! 
la loi fixant à dix-huit mois la durée Jégale du service militaire 
20 quels textes in‘erdisent aux Français de réclamer l'abrogation 
d'une loi; 3° quels textes permettent de tenir pour responsable d' 
acte quelconque un citoyen sans qu'ait été apporlée la preuve de 
sa participation personnelle à cet acte. 


+0+- 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16841, — 19. décembre 1950. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° <i les fonctions de membre du 
comité technique du fromage telles que prévues par l'arrêté du 
8 novembre 1950 sont rémunérées; 20 dans l’affirmative, sur quel: 
crédits et quels chapitres sont imputées les sommes nécessaires. 


16842. — 19 décembre 1930, — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° quelle est l'importance des impor- 
talions: a) de lait en poudre: b) de fromage; c) de beurre pour 
l’année 1919, et pour les dix ou onze premiers mois de 1950: 20 quels 
sont les pays qui exportent ces produits en France et la quantité 
respective pour chacun de ces pays, 3° quels sont les prix pratiqués 





à l'imporlalion de ces produits. 
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* iralion ne, ei celles-ci n'adressent | en effet. ne 
16843. — 19 décembre 1950. — M. Bernard Paumier signale À M. le press L 7 LS à eme 6e cn Or e 
ministre de l'agriculture je cas de coopératives {spécialement bg. | 1ë 18 I0NCUOBH POUFFAIL Eure CHATS se 
l e) à qui les caisses muluüelies d'allocations familiales agrico il ce ie F5 dé os “on be 7e ds 
m ment le payement de cotisations auxdites allocations portant un 
‘ je trois où quatre ans, ce qui crée des di ficultés auxdiles 
- tives. Ïl lui dernande pourquoi ces coopératives eu ont €lc 16832. {9 Gécembhre 19,0 — M. Emmanuêl Temple X} e à M.le 
ë tardivement. min sire des finances et des affaires économaiues e des el rises 
S es à S t ù 1ites 1 Lexiste IN su = Dan- 
que, ni re‘eveur des NirLE 13 jiudirt { uient de îirès 
EDUCATION NATIONALE s : reprend ue D ur rpg PL leg Les den Loc ge ae 
ae ixXes n et il Gen 16 S À l ‘ i | ues 
15814, — 19 décembre 1950, — M. Auguste Rencurel demande à î ites à Peru - ne ‘ — é À 3 ne 
t. le ministre de l'éducation ages ne raisons po ; lesquelles 5: ns An ne: ds e " rte 
sf iministration n'émet pas les ordres de reversement correspon- |, s cette { dns nie nr tue: ! emente 
r \ la part 2 rt de l'école nationale mi fessionnelle di pou à nd | d y or e Los à - - . du 
| du cap Matifou (Alger) pour le service de la pension des fonc- , los dés ! 
ñ es détachés par son ministère au ininistère de l'air. Ba TA «re 
FORCES ARMEES 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
16853. — 19 d'cembre 1950 M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
15345. — 19 décembre 1950 — M. Bertrand Chautard rappelle à demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° © il 
M, le ministre des finances et des affaires économiques «qu'à l'occi- est exact qu'une compagnie de transports à s'est vu ntier 
sun d'une précédente question écrite il avait bien voulu faire savoir l'exploitation de trois des pareils de trans] ) 30 10 exCIN- 
{ |italie estimait nécessaire, avant de reprendre les versements plaires ont 4! mimand I l'Etat à la S. N. ( 4. , VU 4 
auxquels elle est tenue à l'égard des porteurs d'obligations « Danube- dans l'aftirmative, \ 4 | ( in appel d'offre inprès de 
Save-Adriatique », d'attendre le résultat des négocialions entre les diverses compagnies françaises de transports i ( ou, 
dierents signataires de l'accord de Rome du 29 mars 1923, négo- tout au moins, à des pourparlers avi ensemble de ct npagni 
ciali prévues par l'article 15 de l'annexe 1% du trailé de paix —- 
j i demande: 1° si, étant donné le retard apporté à ces négocia- 
tions el le préjudice grave qui en résullé pour hes porteurs français, 16854. — 19 décembre 19:50 M. Mohamed Mokhtari exnoce À 
il n'envisage pas, préalablement à toute conversalion relative à M. le secrétaire d'Etat aux forcos armées (marine) la situalion de 
l'union douanière, d'inviter le gouvernement ilalien à revenir sur travailleurs civils de la marine cn A'gérie dont les salaire: Pond 
sa position concernant la « banube-Save-Adriatique », et à reprendre, pas été augmentés deptus octobre 49:38 Une cominission paritaire 
au moins partiellement, ses payements, tant en ce qui concerne inter-armes et des 1 résehtants des travailleurs di l'Etat d tre J 
les arriérés que le servire de la dette, et ce. à valoir sur les armes d'Alger. d'Oran et de Constantine. s'était réunie 1 octo 
accords définitifs susceptibles d'intervenir ultérieurement: 20 si bre 19:50 à Alcer et avait pro ié à des encuêtes sur les soloin de 
cle question a été évoquée à l'occasion du récent renouvellement l’industrie à Oran. Alger et Constanti en aréculion des ordres à 
des accords commerciaux franco-ilaliens, et, dans l'affirmative, dans l'administration centra'e. Cette comm n concluait à la nécessite 
quel sens elle a été résolue. d'augmenter les salaires des travailleurs de Etat en Algérie, de 
19 p. 100 entre le fr janvier et le 31 mars 195%, et d 7 p. 100 à 
partir du {er avril, Mais après un premier acompte versé fin octobre, 
16846, — 149 décembre 1950. — M. dean-Paul David demande à cette question semblait tombée dans l'oubli, Malgré lann d'un 
M. le ministre des finances et des affaires économiques pour quelles deuxième acompte Je à décembre, les ouvriers et ouvrières de la 
reisons le tarif des droits de douane d'importation a été modifié en marine ont observé presque à l'unanimité un arrêt de travail de 
«e qui concerne les boulons visés au ne Ex. 2007 du tarif par un deux heures et sont décidés à poursuivre leur action. Les syndicats 
aricié en date du 29 novembre 1956. (Journal officiel du 30 novem- C. G. T-C. F. T. C. et C, G&. T.-F. O. solidaires insistent pour que 
bre 1950). la hiérachie actuelle des salaires soit maintenue et que le pour- 
centage d'augmentation soit le même pour toutes les catégories d’ou- 
vriers à compler du 1% janvier, d'après les taux de la commission 
parilaire d'Alger du 2 octobre dernier. Hi Ju: demande:+19 pour 
15347. — 19 décembre 19:0. — M. Joseph Denais demande à M. le quelies raisons l'administration tarde ainsi à accorder les augmen- 
ministre des finances et des affaires économiques s'il compte pré- falions prévues par la cormimission narilaire; 2° quelles mesures 
c-er aux agents de l'administration que Ja taxe de 1,80 p. 100 il comple préndre pour accorder une satisfaction à celle catégorie 
fiippuant les maisons de commerce à surcursales multiples n'est de travailleurs, 
pis applicable aux personnes ou aux sociétés propriétaires d’entre- 
prices différentes dans leurs activités, sans autre Len qu'une direc- 
ñ *() l > € ne Cat! pli ilité ce “ isée. 
jiun commune et une complabililé centralisée INDUSTRIE ET COMMERCE 
€ : 16855. — 19 décembre 19%. M. Sourou-Migan Apithy exnoce À 
15848. — 19 décembre 1950 — M. Louis Marin demande à M, le M. le ministre de l'industrie et du commerce que les agents qui 
ministre des finances et des affaires économiques comment il se ont quitié l'administration ou Ja Société nalionale des chemins de 
fat que, plus de deux ans après la promulgalion de la loi du fer français pour entrer à Electricité de France ou aux Charbonnages 
x septembre 1913 sur les loyers, les services de lFadministralion de France conserveront, dans leur dernier établissement, les avan- 
des coñtribulions directes n'aient encore reçu aucune instruction tages de l'ancienneté pour l'avancement et la retraite acquis dans 
sur les dégièvemepnts à accorder aux propriétaires d’immenbles le premier Il lui demande : 1° si ces mêmes avantages sont reconnus 
occupés totalement ou partiellement par dé: « économiquement aux agents provenant d'une banque nationaliste qui servent dans 
{bles », dispensés par la loi de toute majoration de loyer. un autre établissement nationalisé; 20 dans la négative, quelles 
dns Sismtiriment sont les mesures envisagées en vue d'étendre aux agents provenant 
des banques nalionalisées le bénéfice de ces avantages. 
16849, — 19 décembre 1930 — M dean Minjoz d'mandr à M. le 
min:s re des finances et des affaires économiques: 1° quelle est la 
tuoyenne, dans l’ensemble du territoire, des forfaits des artisans JUSTICE 
“ fiscaux »; 20 quelle est la moyenne de ces forfaits pour les 
à:lisans « fiscaux » du Doubs. 16856. — 19 décembre 199 — M. Paul Hutin-Desgrées demande & 
M. le ministre de la justice si les frais de déplacements (frais de 
séjour) d'un juge de paix chargé de plusieurs cantons et qui était 
marié sans enfant, doivent être remboursés selon le barème chef 
16850. —- 19 décembre 1950. — M. Bernard Paumier demande à de famille ou selon le barème autres azents lorsque <e inagistrat 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est est devenu veut. 
le montant annuel des recetles procurées par les taxes sur f'alcool -— 
ne par les bouilleurs de cru, ou en peprenence des bouilleurs 
depuis 1941; 20 quel aurait été celle recelle si le système du forfait, 
tel qu'il est pratiqué depuis le décret du 25 juin 1995, n'avait été RECCNSTRUCTION ET URBANISME 
&brogé par un acle de loi du 20 juillet 1910, 
16857, —- 19 décembie 190, — M, Edouard Depreux demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelle à été 
la répartition exacte, par département, et à l'intérieur de chaque 
16851 — 19 décembre 1950. — M. Auguste Rencurel exx0:e à M. le département, entre les différents organismes d'habitations à loyer 
munistre des finances et des affaires économiques que certaines a‘imi- modéré {offices publics, sociétés anonymes, coopératives, fondations) 
Disiralions n’appliquent pas les dispositions de la loi du % octopre des 41 milliards de crédits d'engagement et des 21 rmnilliards de 
4935, remise en vigueur âu {er janvier 1919, stipulant que les agents crédits de payement accordés, en 1950, à ces organismes, sous forme 
lacés en service détaché doivent effectuer directement, au Trésor, de prêls consentis par la caisse des dépôts et consignalions au nom 
es versements pour pensions civiles d'aprés Je décompte « Lettres de de } Etat. 
Tappel » adressé semeslriellement aux intéressés par leur adiminis- À h =——— 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16858. 19 décerbre 1950, — M, Fernand Chevalier demande & 
M. le minisire du travail et de la sécurité Sociale pour quelles 


raisons et en vertu de quelles dispositions légales la caisse d'alloca- 
tion miliales de la région parisienne ne consent pas à verser, 
à un compte courant postal, les allocations familiales des allocatai- 


rés qui en font la demande. Il sernblerait que l'envoi par poste du 
bulletin de présenre mensuel et le payement afférent par virement 


à un compte courant postal soit aussi commode et présente les 
inémes garanties que le procédé actuel de payement par démarcheur 
à demirik 

16859, — 19 décerubre 1950. — M, Pierre de Chevigné demande à 


M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale quelle est, 





compte lenu de prescriptions de la circulaire ministérielle 
ne fui SS du 23 mars 1948 la situation d'une sœur dont les 
Colisaltio alix ra ciales ont été versées pal le frère, en 
sa d'en I 

16660, -— 19 décermbre 1950. — M, doseph Denais demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale si, avant d'augmenter 
les cotisations pour la couverture du relèvement des allocations 
farniliales, ti et en mesure d'affirmer que nulle évasion ne se 
produit parti les redevables qui devraient y Cire assujettis. 


46864 — 19 décembre 1950 M. Frédéric-Dupont, se référant à 
sa question écrite n° 16425 du 18 novembre 19%, concernant l'ou- 
verture d'un concours publie par la’ caisse régionate de la sécurité 


sociale de Paris, porr la désignalion des architectes, relativement 
à l'attribution de près de 2 milliards de travaux, rue de Flandres, 
demande à M, le ministre du travail et de la sécurité sociale das 
quelles conditions a été établie la liste d'architectes appelés à 
être consultés, en vertu de quel critérium le choix a pu être fait, 
et si lez dossiers de tous les architectes ayant envoyé leur candi- 
dature ont été examinés par la cominission chargée du rapport. 





6862 -—- 19 décembre 1950, — M. Paul Valentino demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si c’est délibérément 
ou par simpie inadverlance que ses services ont rédigé l'article 3 
du décret n° 50-1410 du 9 novembre 1950 modifiant, en ce qui con- 
cerne les départements créés par la loi du 19 mars 1946, le régime 
des allocations aux vieux travailleurs salariés, de telle manière que 
des travailleurs pourraient se trouver exclus du bénéfice de l'or- 
donnance du 2 février 1945, modifiée, du seul fait d'employeurs qui 
auraient négiigé de paver les cotisations de sécurité sociale dont 
ils sont redevables; 2e s'il ne pense pas que l'équité commande 
de remp'acer, “au moins pour quelque temps, l'article 3 du décret 
précité par un texte inspiré 2 quatorzième alinéa du paragra- 
prhe 2 de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 19%, 
pnodifié par j'article 3 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948. 


16863 19 décembre 1950, — M, Paul Valentino demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale les raisons pour les- 
quelles le taux de l'wulocalion aux vieux travailleurs salariés reste 
fixé à 18000 F pour la plupart des localités de la Guadeloupe, de 
la Martinique, dé la Réunion et de la Guyane française, alors e il 
a été fixé à 236.000 F pour l'ensemble des trois départements aîgé- 
riens où les salaires sont pourtant plus bas que dans les départe- 
ments créés par la loi du 19 mars 1946. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16864. -- 19 décembre 1950, — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
auelles mesures il compte prendre pour assurer bla péréquation 
intégrale des retraites des cheminots, toute différence dans le mon- 
tant de la retraite entre cheminots de même catégorie et d’ancien- 
neté égale, étant, à la fois, choquante et génératrice de mécon- 
tentement, 





+ 0+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


16257, — M, Louis Christiaens expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'une loi belge du 17 octobre 19% a créé l'impôt sur 
le capital, L'article 14 de la loi belge précitée accorde aux « Rabi- 
tants du royaume » un abattement de 40.000 francs, augmenté de 
40.000 !rancs ms le conjoint et 10.000 francs pour chaque enfant 
légitime où adopté du contribuable en vie ou représenté à la date 
Gu 9 octobre 1944. Or, appiquant à la lettre ces dispositions, ladmi- 
nistration de l'enregistrement belge reluse & bénéfice de ces abat- 
tements aux Français résidant en Belgimme sus prétexte qu'ils ne 


sont pas « habitants du royaume », Cependant, il semb'e 
licle 14 de la loi belge précitée devrait être interprété sous 
de réciprocité d'p'omatique, Or les Belges en France ont 4 
l'impôt de solidarité nationale, aux mêmes abattements 04 
Français, ainsi d'ailieurs qu’en toute autre matière fiscale 
demande si, ainsi que le prétend l'administration de l’e 
ment belge, son inlerprétation restrictive doit être asmise 
au contraire, les Français habilant la Belgique ont droit, pan 
cité diplomatique, aux mêmes aballements que Jes « hab 
royaume », (Question du 9 novembre 1950.) 


| 
1 


Réponse. — Pour l'application de l'impôt de so'idarité 
les ressortissants belges hénéfirient dans les mômes co! 
les personnes de nationalité française des abaltements p 
l'ordonnance du 45 août 19%5. Cette situation découle des 
tions de l'arrangement spécial conciu ‘entre la France et | 
sique le 9 décembre 19235 (Journal ofliciel du 51) et d'aprés 
« Les ressorlissants de l’un des deux Etats contractants qu 
impusabes sur le territuire &e l'autre Etat pourront bénéficie: 
les mêmes conditions que les sujets de celui-ci, des réduc! 
d'impôts ou de taxes, des dégrèvements à la base et des dédu 
Qui y sont accordées, en matière fiscale, pour des raisons de 
e famille », ainsi que des dispositions de l’article 8 de la 
tion franco-belge d'établissement du 6 octobre 41927, d'apri 
quelles les ressortissants 4e chacun des deux pays ne peuvt 
assujellis « sur le teriloire de l'autre à des droits, taxes, im 
sous queque dénominalion que ce soit, autres ou plus élevés que 
ceux qui seront percus sur les nationaux dans des situations id 
tiques ». Ces dispositions trouvent évidemment à s'appliquer « 8 
qui concerne l'impôt sur le capital institué par la loi bel 
17 octobre 1915 gp: Il convient, toutefois, d'observer que |, 
ticle 14 ($ Ier) de cette loi qui autorise certains abattements pour 
l’appiication dudit impôt n’en limite pas le bénéfice aux re:s 
Sanis belges, mais en étend l'application à toutes les personne, 
sans distinction de nationalité, qui étaient domiciliées dans le 
royaume à la Gate du 9 octobre 1944 Dès lors, les Francais 
à cetle date, étaient domiciliés en Belgique bénélicient, dans les 
mêines condilions que les Belges,.des divers abattements admis 
par la loi belge du 17 octobre 195. A l'inverse, les personnes qui 
n3 rempiissent pas celte condilon de domicile, se trouvent, quelle 
que soit leur nationalité (et même s'il s'agit de Belges), déc) 
du bénéfice des abattements. Les Belges et les Francais étant : 
soumis au même traitement; lorsqu'ils se trouvent dans Ja mére 
situation de domicile, l’article 14 ($ Ier) de la loi belge au 17 
bre 1915 ne paraît donc pas aller à l'encontre de la clause-d'’as: 
lation au national, insérée dans l’arrangement du 9 décembre 195 
el dans la convention d'établissement du 6 octobre 1927. Sans doute, 
les Belges domiciliés hors de France, profitent-ils pour !’appl 
de l’impôt de solidarité nationale des âivers abatlements in: 
par l'ordonnance du 4% août 1915 alors que les Français hah 
hors de Belgique ne bénéficient pas des abattements prévus | 
l'application de l'impôt belge sur le capital. Mais cette différenre 
de traitement tient aux dispositions particulières insérées dans les 
lois belge et française et non à une interprétation restrictive du texte 
des accords précités dont l'administration belge fait une ap: 
tion qui ne saurait être critiquée. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16312. — M. Auguste Touchard expose à M. le ministre des änciens 
combattants et victimes de la guerre le cas d’un ancien combattant 
qui, ayant servi dans l'armée italienne au cours de la guerre 1%11- 
1918, a élé sur le front italien pendant dix-huit mois, ensuite 
prisonnier avec sept mois de captivité, naturalisé Français le 
o juin 1929, n'a jamais pu obtenir la carte du combattant, soit à 
titre italien, soit à titre français. HI lui demande s’il a droit, du 
fait de sa naturalisation, à la carte du combattant à titre français «!, 
dans la négative, quelle est la procédure à suivre pour obtenir là 
carte du combattant à titre italien. (Question du 14 novembre 1450 


Réponse. — Les étrangers naturalisés Français qui ont servi au 
cours de la guerre 19144%8 dans ung armée alliée peuvent obtenir 
la carte du combattant à condilion qu'ils aient effectivemeint prs 
part à des opérations de guerre caractérisées et qu'ils satisfassent 
aux obligations que l’on exige des mililaires français. Il est proctué 
à d'examen de leurs services suivant la procédure prévue par 
l'article 4 du décret du 1er juillet 14990. M. Auguste Touchard est 
prié de bien vouloir indiquer les nom, prénoms et adresse de 
l'ancien militaire italien dont il signale la situation, afin que tous 
renseignements lui soient donnés concernant les motifs pour lesquels 
l'inléwessé n'a pas obtenu satisfaction. 
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DEFENSE NATIONALE 


LZ 
15671. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la défense 
nationale de quels moyens il dispose pour éliminer de l'armée des 
officiers indignes dont lintégration a été prononcée dans l'ignu- 
rance de condamnations de droit commun antérieurement encouruts. 
(Question du 17 octobre 4950.) 


Réponse. — D'après l’article 1# de la loi du 19 mai 14 et 
l'article 192 du code de justice militaire, certaines condamnations 
pronon@ées contre des officiers de l'armée active entraînent la perié 
du grade. La loi ayant ainsi créé une incompatibilité entre là jou” 
sance du statut d'officier et l'existence de ces condamnations, il 
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t. dans le cas où un individu titulaire d'une des condarmna- 
pd «uxsmentionnées aurail été néanmoins nommé t fficier, de fa 
Û ( cette invompalhibilité en rayai t l'intéressé des ca s cd 
> . une telle décision peut légalement êlre prise à toute 
‘ onseil d'Etat en dale du 22 août 190 La même & tint 
cable, en vertu de Ha oi du K janv 1923. aux officiers 
réservé lesquels peuvent, en oulre, être révoqués dans les cond 
: : et selon les formes prevues aux arlicies 9 et 11 de ladite 
li. 
15678. — M. Jenn Minjoz expose À M. le ministre de la défense 
nationale Que l'instruction prémaililaire d icunes était assuré 
par les cadres officiers ei sous-fliciers de réserve au ser- 


, militaire préparatoire, mais qu'elle a été confiée ensuile el à 
le la classe 1951 aux sociétés sportives. 11 deimanie: 40 si les 


ir de Ô s 
ts obtenus pour la classe 1951, par celle nouvelle méthode 
truction, ant été supérieurs ou inférieurs à ceux oblenus pou 


lasces 1949 et 1950, dont l'instruction sous un régime de volen- 
t était confiée aux cadres du service mililaire préparatoire; 

quel a été le nombre de brevets d'instruchon militaire générale 
délivrés pour chacun des centres où seclions du S. M. P. au titre 


+ chacune des classes 1949 et 1950 et pour chacune des sociétés 
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: ves au fitre de l'instruction de la classe 1951: 30 si, après com- 
on des résultats obtenus, il ne serait pas pr férable de reveni 
à x eFrrt ments anciens et de conlier l'instructiôon aux adress S. M. P 
F serves volontaires pour l'assurer à titre bénévole et ns rétri 
bulion. (Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse. — 19 Compte tenu des inévitables difficullés de démarrag 


durs au changement de régime et de programme survenu en Gclobr 
49:39 et du fait que l'instruction prémilitaire n'a porté en 19% que 
sur les jeunes gens appartenant aux huit premiers mois de la 
classe 1951, les résultats obtenus en 1950 sont satisfaisants. Des pré- 
visions établies par les directions régionales du service de Fentraine- 
ment préparatoire et des réserves, il ressort que pour l'année d'ins- 
truction 1950-1951, le nombre des jeunes volontaires <'accroitra très 
sensiblement, permettant d'atteindre en 1954 {classe 1931/2 el 1992) 
des résultats au moins égaux à ceux des années 1919 et 4950: 
90 les nombres de brevets délivrés au titre des classes 1949 et 1950 
ont été respectivement de 37.102 et 47.690. La acuxième session des 
examens pour la classe 1951 élant en cours de déroulement, on 
estime à 25.000 (11.682 pour la première session) le nombre de bre- 
vels qui sera attribué à cetle classe. Cette diminution s'explique 
par les raisons données plus haut; 3° étant donné jes résultats 
obtenus et ceux que l’on peut raisonnablement attendre du régime 
actuel de préparation militaire, il n'est pas mdiqué de revenir au 
régime en vigueur de 1935 à 1919 En tout état de cause d'ailleurs, 
les officiers et saus-officiers de réserve désireux de participer à Fins- 
truction prémililaire à titre bénévole, ont toute latitude de le faire 
dans le cadre actuel des « Associations autorisées pour la prépara- 
tion militaire ». 





16138. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre de la 
défense nationale le vas d’un chef de famille grand invalide de 
guerre, dont le fils ainé est appelé sous les drapeaux sans bénéficier 
ju moindre allégement de ses obligations militaires, e{ lui demande 
si des dispositions particulières sont envisagées en faveur de cette 
catégorie de jeunes soldats, dont l'absence du foyer est fréquemment 
la source de pénibles aggravations. (Question du 2? novembre 195.) 


Réponse. — La loi n° 20-310 du 18 mars 1950 a fixé limilativement 
les catégories de jeunes gens susceptibles de bénéficier d'un2 dis- 
pense de service militaire actif et, au nembre de ceux-ci ne figurent 
pas les fils de grands invalides de guerre. Les jeunes gens dont la 
situation de famille est particulièrement digne d'intérêt et qui ne 
sont pas susceplibles d’être dispensés de service actif sont affectés, 
dans toute la mesure du possible, à une unité stationnée à proxi- 
milé de leur résidence, sous réserve d’avoir, deux mois au moins 
avant Jeur incorporalion, signalé leur Situation au directeur régional 
du recrutement et de la statistique dont ils dépendent. 





16219. —- M. Maurice Rabier expose à M. le ministre de la défense 
nationale que parmi les jeunes gens dispensés du service militaire, 
la réglementation en vigueur indique notamment: les fils ainés de 
veuves non remariées. Or, cerlains bureaux de recrutement ont 
interprété restriclivement ces instructions en refusant d'agréer les 
demandes de conscrits qui, placés dans cette situation, sont fils uni- 
que, De renseignements obtenus, il apparaît que jasqu'ici le fils 
unique avait été admis à bénéficier de cette dispense. Il semble, de 
plus, que logiquement une veuve non remariée ayant son fils unique 
Iobilisé peut pâtir plus qu’une autre du fait du départ au régiment 
de cet unique soutien. I lui demande de préciser, sans possibilité 
d'équivoque, cette disposition, {Question du 7 novembre 1%.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 7 de la loi ne 50-340 du 18 mars 
19%, concernant l'appel en 190 des jeunes gens sous les drapeaux, 
kes fils ainés de veuves non remariées sont, sur leur demande, dis- 
Lt de service militaire actif. Cette disposition vient d'ailleurs 

‘être abrogée par la nouvelle loi relative à la durée du service. 
L'instruction ne 47-737 PM/7/Ac du 31 mars 1%, insérée au Buletin 
officiel, partie temporaire, page &51, a précisé que cette disposition 
De Ss’appliquerait pas aux fils uniques de veuves, pas plus qu'aux 
enfan!s uniques entrant dans les catégories familiales énumérées à 
l'article 7 de la loi précitée. 
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16362 M Louis CGuitlou lemar M. le ministre de la defense 


nationale à l 1801, 
Chevatier de la Lég d'honneur 1 {5 jui 1053, dégagé d itres 
de l'active 1: 10 avril fi, rappek LA ictivité omme (ficier de 
réserve, et promu commandant d'administration de réserve Le 15 mars 
1915 peu être prop : pour être officier de la Légion d' iCUI 
(reserves), ‘Question du 16 noCernbre 1950.) 

Réponse. — Cet officier d'administration peut être p r le 
grade d'of r de la 1 on d'honneur au titre d s ir 
la d ir e du <« ‘ J | te 
à iilés exigées par la rt nenta | en | | ce 
101 cell } t st élablie eur appui tio d | )115 
de la circulaire 10 Cab/D »\/B du 25 seplembre ! ) 

16402. M. Bentaieb decinancde à M. le ministre de la defense natio- 


nale pour quelles raisons les indemnités pour charges de farmile, les 
allocations familiales versées aux mililaires de la gendarmerie indi- 
gène en Afrique du Nord sont inférieures aux prestations versées 
aux militaires de la gendarmerie européenne, alors que le militaire 
français musulman de la gendarmerie accomplit k méme service que 
le mililaire euroyéen, qu'ils doivent être considérés comme ciloyens 
ayant des droits égaux, el que, par ailleurs, les enfants représen- 
tent pour les uns el les autres des charges égales, {Question du 
13 novembre 1450) 


Réponse. — Les avantages familiaux susceptibles d'être attribués 
aux personnels militaires en service en Afrique du Nord (y compris 
les militaires de la gendarmerie qui sont soumis au régime général) 
sant fixés par le décret n° 48-614 du 2 avril 198. Ce décret prévoit 
deux régimes, selon que les intéressés ont été recrutés dans la métro- 
pole ou en Afrique dn Nord. Les premiers conservent les allocations 
familiales prévues par la loi du 22 août 1946, qu'ils percevaient dans 
la métropole, tandis que les seconds sont soumis au régime préva 
en Algérie par l'ordonnance du 4 octobre 1945, auquel ils élaient 
assujettis avant leur incorporation, Le critère retenu pour l'affilia- 
tion à l’un ou l’autre régime est le lieu de recrutement et est oppo- 
sable aussi bien aux Francais musulmans d'Algérie qu'aux Français 
nés en Afrique du Nord qui se trouvent ainsi placés sur un pied 
d'égalité Jorsqu'ils ont les mêmes charges de famille, Les deux 
régimes inslitués par le décret du 2 avril 1%48 précilé sont justi- 
fiés par le souci de maintenir aux intéressés le régime qui leur 
élait applicable avant leur incorporation. 


16506. - M. Pierre Villon demande à M. le ministre de la défense 
nationale: !° -i les dispositions actuellement en vigueur, concernant 
les officiers inaptes pour lIndochine, concernent l'avancement de 
ces officiers et s'il est exact que ces officiers ne peuvent passer qu'à 
l'ancienneté; 20 comment il justifie dans ce cas qu'un officier pro 
posable soit ainsi pénalisé pour un défaut de constitution physique 
qui ne lui enlève pourtant aucune des qualités militaires lui avant 
valu Flinseription au tableau d'avancement, et qui, souvent, est la 
conséquence des campagnes auxquelles il à participé. (Question du 
24 novembre 1250.) 


Réponse. — Les officiers reconnus inaptes définitivement à servir 
sur ies théâtres d'opérations extérieurs peuvent être inscrils av 
tableau d'avancement sur le vu d'un rapport spécial annoté par leurs 
chefs hiérarchiques et meilant en #vidence tous les éléments d'aporé- 
ciation, notamment quant à l'origine des maladies ou infirmités 
entrainaänt l'inaptitude. 





—— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


145773. — M. dean Minjoz demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques les raisons pour lesquelles il est actuelle- 
ment (septembre 1950 impossible de trouver à Paris un seul pneu- 
7j JS automobile d'origine française. (Question du 171 octobre 
x. 


Réponse. — Les grèves qui ont eu lieu dans les manufactures de 
Caoutchouc au printemps dernier (l'arrêt du travail a atteint deux 
mois chez Michelin} on entraîné une perte supérieure à un mois de 
production au total. Il en est résuité un bouleversement complet du 
marché du pneurnatique, qui tendait vers l’équilibre après sup- 
pression de la répartition, intervenue au mois d’octobre 1949. Il faut 

réciser, par ailleurs, qu’une priorité de livraison existe toujours en 
aveur de la « première monte » {constructeurs d'automobiles) et que 
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ce secteur absorbe des quantités importantes et croissantes de pneu- 
amatiques. D'autre part, la hausse des cours mondiaux du caoutchouc 
qui s'est manifestée de façon brutale à partir de l'été avait fait pré- 
saver une hausse des prix sur le marché intérieur et provoqué une 
certaine accéléralion des achals de pneumatiques. Enfin, la mise en 
vente libre du carburant-auto a déterminé un accroissement consi- 
dérable de la circulation et a permis à un grand nombre d'usagers 
de remettre en marche des véhicules inutilisés depuis longtemps et 
mal chaussés pour la plupart, En résumé, l'équilibre qui élait sur le 
point de se réaliser entre l'offre et la demande, à été brutalement 
fois par l'augmentation des besoins et la diminution 
des ressources. Toutefois, il est permis de penser que les difficultés 
actuelles sont passagères. En effet, grâce à l’activilé de nos manu- 
factures, qui maintiennent le plein emploi de leur capacité de pro- 
duetion, la fabrication des pneumatiques est actuellement à l'indice 
110 par rapport à 1938 dans la catégorie « tourisme » ct à l'indice 209 
en ce qui concerne les utilitaires. D'autre part, le Gouvernement à 
ris la décision de suspendre provisoirement les droits de douane sur 
es pneumatiques (arrêté du 29 septembre 1950, Journal officiel du 
je octobre), afin d'encourager les importations. D'autres mesures ont 
(& prises dont le délail a été donné à l’Assemblée nationale par M. le 


ronpu, à la 


ou 
ininistre de l'industrie et du commerce le 10 novembre 1950 dans sa 
réponse à la question orale de M. Pierre Poumadère. En outre, le 
réajustement n prix des pneumatiques dans la snesure rendue inévi- 
table par la hausse des cours du caoutchouc permet une normali- 
salion du marché des pneumatiques. Enfin, la diminution saison- 
nière de la circulation doit également contribuer à résoudre Ce pro- 
blème ou du moins à en allénuer largement l'acuilé,. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16174, — M. René Malbrant demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il comple intervenir pour mettre tin à cerlains abus 
signalés dans le rapport du contrôleur financier de l'Afrique occiden- 
tale française concernant en particulier les dépenses somptlueuses 
faites pour l'entretien de fonctionnaires et allant « des gants de 
toilette au champagne et aux petits fours, des rideaux de dentelle 
aux vaisselles de luxe et aux tableaux, les achats d’apéritifs, de 
rhum, ete, pour les fêtes et réceptions, ce gaspillage des fonds 
publics semblant d'autant plus inadmissible que les budgets d’Afri- 
que occidentale française devront sans doute, tôt ou tard, demander 
l'aide du budget de L'Etat pour faire face aux augmentations de 
dépenses résultant de la mise en œuvre du plan de développement 


économique el social, {Question du 3 novembre 190.) 


Réponse, — 19 Les prestations accordées à certains hauts fonction- 
naires en malière d'ameublement sont fixées par le décret du 25 jan- 
vier 1914. L'article 3 de ce texte énumère de façon précise et détaille 
les objets que l'administration doit meltre à la disposition des tilu- 
luires de certaines fonctions. Sur cette liste figurent les objels dési- 
gnés par l'honorable parlementaire; 2° le principe demeure que Îles 
achats pour fêtes et réceptions restent à la charge des intéressés sur 
leurs indemnités de réception. Ce n'est que pour des réceptions 
exceplionnelles, telles la visite du chef de l'Etat en 19417, et pour 
permettre aux fonelionnaires de faire face à des frais dont on ne 
peut soutenir qu'ils font rartie de leurs obligitions normales de 
représentation que le Grand conseil de l'A, O0, F, a accepté de voter 
un crédit particulier (trois millions en 190, lequel d'ailleurs concerne 
également l'organisation de fêtes publiques et l'accueil de hautes 
personnalités de passage, tant françaises qu'étrangères. 


15563. — M. Sourou-Migan Apithy demande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° si l'avis du conseil d'Elat du 9 mars 190, 
concernant la répartition des bourses départementales entre les éta- 
hlissements secondaires publics et les établissements secondaires 
privés dans le département (ef. Bulletin officiel de l'éducation nalio- 
hale no 19 du 4 mai 1950) est valable également pour les bourses 
accordées par les conseils généraux des territoires de l’Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale française sur les budgets 
de ces mêmes terriloires; 2e dans l’affirmative, si le décret n° 49- 
Riz du 2S juin 1949, portant réglementation générale des bourses 
accordées par les terriloires d'outre-mer, sur leur prope budget, ne 
Hinile pas illégalement les attibulions des conseils généraux des 
terriloires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française, en ce qui concerne l'octroi des bourses et spéciale- 
ment en ce qui se rapporte à la composition des commissions territo- 
riales des bourses; 3 osi les dispositions du décret no 49-867 du 
% juin 1919, et en particulier, celles interdisant ou limitant l'octroi 
par les conseils généraux des territoires d'outre-mer — de bourses 
pour les établissements privés de la métropole, sont applicables 
également aux bourses accordées pour les établissements secondaires 
privés créés dans les territoires mêmes de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise et de l'Afrique équatoriale française; 40 si l'avis du conseil 
d'Etat est valable pour les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française, quelles dispositions il 
compte prendre ed que les textes réglementaires en vigueur soient 
mis en concordance avec les indications résullant de cet avis. 
(Question du 2 août 1950.) 


Réponse. — 1re question: Le texte invoqué n’est pas valable pour 
les territoires d'outre-mer. En effet, « l'article 4 de la loi du 
du août 1871, sur lequel s'appuie l'avis du conseil d'Etat du 9 mars 
4950 ne paraît avoir été étendu à aucun territoire d'outre-mer »; 
le Jurisclasseur colonial, tome II, porte, à la date de cette loi, 


trace de l'extension par décret à divers territoires de divers articles 


de la loi mais non 


3 Dur. 
oint du tout, à aucun d’eux, de cet arti:le 35 
Sans doule eût-il ét oh, 


possible à des décrets ultérieurs dans le: 


ritoires d'outre-mer, de porter exceplion aux principes posts jar à 
loi du 10 août 1871, en tant qu'elle y aurait été étendue par 6,4 
mais le cas ne semble pas avoir eu à se Froduire faute d'est. 


à aucun territoire, par aucun décret, de l'arlitie 45 de 

D'autre part, il ne semble pas non plus que le décret du !: 
bre 1915 relatif au régime des bourses nationales, égalerme:t + 
qué dans l'avis du conseil d'Elt, soit applicable outre-mer, 14 
Jurisclasseur n'en porle pas trace, aucune disposition d'extension à 
l'outre-mer ne figure à ce décret (J. O0. R. F. 19 octobre 10; 
p. 6»:%0) et il ne semble interférer nullement avec le d: du 
23 juin 1919 ou les textes que celui-ci abroge et remplace. Il sermha 
donc bien que l'avis du conseil d'Etat du 9 mars précité ne «4 
pas invocable en l'espèce et son lexle montre qu'il ne porte ni 
ment sur les bourses accordées par les collectivités locales des ter 
toires d'outre-mer, 28 question: Elle divient sans objets. 


tion: Le décret du 28 juin 1939 n’a trait qu'aux bourses en co 
d'études dans la métropole, les départements d'outre-mer ou l'A. 
rie. Il ne réglemente pas les bourses accordées par les lerriioires 


dans les établissements scolaires publics ou privés de ces territo res 
Celle réglementation est uniquement du ressort du territoire 
4 question: Compte tenu des indications qui précèdent, le m tra 
de la France d'outre-mer ne peut que laisser aux assemblées des 
terriloires le soin de fixer elles-mêmes la répartition des bourses 
accordées pour les établissements locaux. . 





JUSTICE 


16547. — M. Albert Forcinal expose à M, le ministre de la justice 
le cas d'un père civilement responsable de son fils mineur, poursuivi 
pour blessures par imprudence, qui a été cité devant le tribunal 
correclionnel de N.. S'élant présenté à la barre, il lui a été relué 
d'assister aux débats, Cependant, le jugement constate qu'il était 
présent, Par suite, il semble que le jugement aurait dû être rendu 
par défaut, ce qui aurait fait courir les délais d'appel seulement à 
partir de la significalion, 11! demande quelles sont les voies de recours 
ermises Contre ce jugement non signifié, (Question du 23 noren 
re 1950.) 

Réponse. — La chancellerie aurait intérét à connaître, pour pouvoir 
répondre à la quéstion poste, le cas d'espèce auquel l'honorahe pare 
lementaire à pu se référer. J 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15207. — M. Raymond Mondon demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si les communes, dans lesquelle: !a 
logement de service du personnel enseignant à été détruit par faits 
d guerre, peuvent prétendre au remboursement de lindmnilé de 
logement el si, étant donné que l'Etat doit assurrer la reconstruction 
des immeubles démolis, il ne serait pas normal que la commu: t 
remboursée des frais qui résultent, pour elle, de la non recon:t 
tion de ces immeubles. (Question du 30 juin 1950.) 


Réponse. — En l'état actuel de la législation sur les dommage: de 
guerre, il n’est pas possible de prendre en charge, au titre des dom- 
inages de guerre, les frais incombant à une commune du fait des 
indemnités qu'elle doit payer au personnel enseignant dont, par suile 
des detructions de guerre, elle n'a pu assurer le logement, D'une 
part, le versement de cette indermnilé par la commune ne peut être 
assimilé aux mesures conservatoires prises pour assurer la continuité 
ou la reprise d'un service publie. En effet, l’article 28 de la loi du 
28 octobre 1916 et l'article 15 du décret 46-2960 du 31 décembre 1916 
qui prévoient ces mesures, sont des textes d'exception qui doivent 
être interprétés restriclivemeut, D'autre part, et pour la même rai- 
son, les disposilions relalives à l'allocation d'’altente (loi du 20 août 
1917) sont également d'inlerprétalion restrictive et ne peuvent s'ap- 
pliquer ici, Il convient, enfin de remarquer, que le versement de 
celle indemnilé par la commune se rapproche d'un dommage pécu- 
niaire qui n'est pas susceptible d'être indemnisé. 





15235. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme que la ciruculaire C. G. 1287 du 16 décernbro 
1919 précise que les C. A. D. servant au rajustement des créances 
des sinistrés comprennent l’assurânce de chantier. 11 lui demande: 
a) quelle doit être l'attitude de l'architecte chargé de la reconstru-- 
tion lorsque le sinistrés ou l'association syndicale qui le représente 
refuse de prendre cette assurance; b) quelle sera la position de l'ad- 
ministralion envers les sinistrés ou les mandataires lorsque celle 
assurance globale de chantiers n'aura pas élé contractée. {Question 
du 530 juin 1950.) 


Réponse. — La réponse à la question posée par l'honorable parle- 
mentaire envisage deux points de vue: 1° rapports entre l'architecte 
et le sinistré; 2° rapports entre le ministère de la reconstruction ct 
de l'urbanisme et le sinistré, 1° 11 ne résulte pas nécessairement des 
termes de la circulaire n° 1287 du 16 décembre 1919 que les marchés 
à passer avec les entreprises doivent imposer à ces dernières la 
signature d'une police spéciale d’assurance dite « globale de chan- 
tiers », Dans bien des cas, en effet, l'architecte lui-même esli- 
mera inutile une telle garaulie et il ne serait alors pas opporlun 














ne 9 


ASSEMBLEE NATIONALE — 








; er les entreprises à souscrire une {elle police. Par contre, si, 
à des raisons propres au chantier, l'architecte demandait qu'une 
lionce des marchés impose cetie assurance, le sinistré prendrait, en 
d V sant, un risque important eli Cus d'insolvabililé des hornmes 
dé art architectes et enl'eprencurs), Afin de donner tous apaisi 
1: aux sinistrés et de ne pas tendre à la généralisation de telles 
e< d'assurances, il parailrait opportun qu'en cas de désaccord 
t« parties s'en remeltent à l'avis de larthilecte en chef de là 
‘ struction, territoriaiement compétent ou à celui de la econfé 
s départementale d'architéctes ainsüluée par La  <irenlare 
4 14127 du 48 mai 1918 et présidée par le délégué départemental. 
& malsré l'avis émis en faveur de l'assurance, le sinistré n'acceptait 
e ja voir imposer aux entreprises, l'architecte aurait toujours 
n bilité de refuser la mission de diriger les {ravaux. 2° If n'appar 
; pas à l'administration de s'iminiscer dans les rapuorts entre Île 
et les hommes de l'art pour imposer Ia souscripuon d 
d'assurance globale de chantier, Son action, en ce domaine, 
{ e limiter an rôle de conseil. Pour des raisons de simplifica 
) | a été admis que les C. A. D. seraient calcu'cs forfaitairement 
con tenu de la prime d'assurance globale de chanter, et que Jes 
inités de dommages de gnerre seraient réajusiées au moven 
de res C. A, D., sans qu'il sait distingué entre les sinistrés qui su 
et prime el ceux qui n'ont pas recours à celle assurance, 
demeurant libre de sa décision et des risques qiueile peut 
{ orter 


16054. — M. Denis Cordonnier exhose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la loi n° 413660 du 1% septembre 
jois sur les loyers, détermine, dans son article 3, le remboursement 
sur jusifications par les locaiaires aux proprélaires, des prestations, 
jaxes locatives el fonrnilures individuel'es. H est, notamment, précis 
au chapitre CG (fournitures individuelles) pour les frais de chauffage : 
que cette fourniture sera récupérable « suivant l'importance des 
éléments de chauffage ». Or, l'expérience a démontré que ce mode 
de répartition n'est jas équilable, puisqu'elle pénalise les locataires 
occupant des locaux situés soit au rez-de-ch'ussée — soil au dernier 


étage — soil contre un pignon sans adossement de construction, dont 
les surfaces de refroidissement sont bien plus importantes que chez 
cerlains de leurs voisins ce qui impiique pour une température sem 


blable des radiateurs plus volumineux, 1} lui demande s'il compte 
ducider que la répartilion des frais de chauffage sait faite entre les 
localaires d’un membre inuneuble, au prorata de la surface réelle 
ou du volume des locaux chaulfés. Celle manière de faire serait plus 
équilable et ferait parer la même redevance à tous les lorataires 
d'appartements semb'ables, que! que soit l'empiacement occupé par 
ces apparlteimpents. {Question du 23 Gctubre 10.) 

Réponse. — En l'état acluel de l’article 38 de la loi n° 18-1%60 du 
4 septembre 1938, la récupéralion des 
peut, en 1’absence de tout accord des localaires et occupants avec 
leur propriélaire sur un autre mode de répartilion, être effectuée que 
« suivant l'imporlance: des éléments de chauffage ». Le régime ainsi 
fixé par ce texte s’eflarce de faire rembourser par chaque locataire 
el occupant ia déperse réellement effectuée, proportionnellement à 
l'importance des éléments de chauffage existant dins chaque local 
considéré, el par conséquent, à la quantité de calories eMectivement 
fournie au local. Un mode de répartition autre que celui actuelle- 
ment en vigueur neut évidenMnent être envisagé: mais seul le 
Parlement est qualifié pour apporter les modifications nécessaires 
aux dispositions de l'artirle 28 précité. I! convient d'ailleurs d'obser- 
ver que tout autre mode de repartudion présenterait un caractère 
aussi empirique que le système actuel, el peut être même ure com- 
ication plus grande. C'est ainsi que dans l'hypothèse envisagée por 
‘honorab'e parlementaire, la réparlilion des frais de chauffage au 
prorala de la surface rérile ou du volume de: locaux chauffés n'abou- 
tira pas à une solution" plus salisfaisante, notamment, dans le <as 
fréquent où tous les locaux d'un même immeuble sont, quelle que 
soit leur importance, dotés d'éléments de chauffage semblables 
En effet, les occupan's de locaux de dimensions {trop \asles ou parti- 
culièrement mal exposés seraient fondés à criliquer le montant du 
remboursement qui leur serait demandé sur des bases indentiques à 
celles des antres occupants mieux chauffés, En tout état de cause, 
lorsque l'isolation insutfisante d'un local nécessite l'installation d'élé- 
ments de chauffage plus nombreux, l'inconvénient en résullant peut 
éventuelement être pris en considération pour le classement du 
local, et au cas où les conditions d'habitahilité s'en trouvent sensi- 
bement affectées, entraîner son classement dans une catégorie ou 
une sous-catégorie inférieure à celle dans laquelle il pourrait nar- 
malement être classé (paragraphe 7 de l'annexe 1 du décret du 
40 novembre 1958, modifié par le décret du 17 mars 1919). 


16250. —- M. Pierre Henault dmande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quelles sont ses intentions en ce qui 
concerne les réparations des hangars et bâtiments d'exploitation agr.- 
Cole couverts en tôle ondulée zalvanisée, qui ent ét plus ou moins 
détérioriés par des éclats d'obus et de-bombes pendant Ja bataille 
de la libération. On constate depuis un certain temps que par un 
rocédé nouveau, les pièces sont soudées pour oblurer les trous. 

lies-ci ont une due aussi grande que la lôle, ce qui laisse 
supposer que ce rapiéçage doit constituer, dans l'esprit de l’admi- 
nistration, du définitif. Cependant, pour souder ces pièces; les 
ouvriers sont obiigés de décaper les anciennes tôles et répandent de 
l'esprit de sel qui coule le long des rigoles de la tôle ondulée et 
déjà pour des réparations effectuées il y a quelques mois, il est 


visible que l'acide ainsi répandu va couper les tôles. (Question du 


d novembre 1950.) 


frais de chauffage central ne 
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Réponse. — Le procédé emjlexé pour la réparation des couvertures 
en lobe onduke des hangars meétadhiques au Lire des travaux d'office, 
a 4 ipprouvé, dans ie département de la Manche, par ja US-COM- 
mission travaux de Ja commission départementale de la recons- 
{ru in. Le sous-commission travaux await, cependant, recommandé 
de n'utiliser ce 1! Wwedé que omnie tenu du oût de réparation, de 
l qua les ‘ lukées 1 rép t de la \W les dom- 
mages i es taiures. Toutes S itiles ont él 
ion X nidissement vur qt tenu nyte de 
ces i |l sen le jui t { Hire il 
el ! « cas 
ISO 4 LA \ it 
qu't = 1 | Hi s n ] vs 
es | ce ! 


15849. M. Georges Coudray exroce \ M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme «ue i du 21 juillet 1956 h tuant les 
prunes à la construction, e-{ plicable aux ist tons rurales 
comine aux constructions urbaines, HN ni demande <'1} est possible 
d'en obtenir le bénéfice pour la con<truetion d'une ma TUSCTVe 0 
exciushement à l'usage d'habitation pour le fermier ex tant, et 
élablie sur les lieux mêmes d'exp a.tation Done slu lu ! ctoubre 
[RE 

Réponse. — L'arlice 1% de Ja loi ne 50-854 du 24 ju t 190 ne 
prévoit à ine dis! \ « les imineu | urnine 
urbains ou ruraux. L'existente d'un contrat de ferons à pas pour 
conséquence dexciure du bénéfice d la prime les nstructhons 
nouvelles, Il n'en s iuirement que si l'occupant étgit lé par un 
contrat de traviuk, et jue i une HAiSsOn €’ tant entré l'art 
palion le Hit b] L 1 t. Le OIL At da naze étant 
par nature un contrat di é est distinct du contrat de travail 
En canséquence, dat ( l \ ein *, ren 
né 5 Oppose, en pri , à l'och je pr 

15867. M. Jules Ramarony <i:nale | M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que L'article 1 de la loi du Fr <eptembre 
198 prévoit pour lexercire du droit de reprise qu le äl offert 
en remplacement dit remolir, notarnment, de jitions d siène 
norimäles »,. H lui deminde si le il fait pour ün immeuble, dit 
« échoppe double d' posséder deux pitres donnant seulement sur 
une véranda vitrée ouvrante par porte et fenètre sur un jardin est 
suffisant pour que l'on puisse considérer que les condit d'hygiène 
normales ne sont pas "empliies. (Que lion du 17 vectubre ni.) 

Réponse Aux termes de l'article 18 de la lei } | lembro 
1945, « 0 Ipal sus‘eptible d'étre VI " en à] “a h du 
droit de reprise rev) à ce text [use | ré | l t fuite ou 
ne fait pas connaitre sa décision, le juge doit désigner un expert qui 
est chargé. notamment. de visile les locaux affert el de dire S'3 
rempl ssent es condition pres riles par la lo Lelle vomnationt 
d'expert est obligatoires (cour de cassation, 9 décembre 155: Hevue 
des louers 1950 pa G1 : ‘ur de assation, 2x mai 1319 lheorne des 
loyers {or page 62). C'est à l'ex} rt désivr dauus ces conditions 
qu'il appartient, sous le contrôle du juge qu'il l'a commis, d'ampré- 
cier, compte tenn des circonstances de fait propres à chaque affaire, 
si le local offert remplit des conditions d'hvgiène irinales où an 
moins équivalentes à ‘iles du il objel de la repri (Tribunal 
civil de la Seine, 11 avril 1049, JC. P. 9-16 juin 1949: 1 | em 
de la seit 1? décembre 1%:9: Hevue des loyei 1900, pas 138 ) 


16929. M. Bernard Paumier expose à M, le ministre de la recons- 

truction et de l'urbanisme que la doi du 1% avr! 1959 inodifiant 

celle du 1e seplembre 19%8 accorde le maintien dans les lieux, dans 

les communes où ce maintien n'est pas applicabl \ foules les 
1 


| 1 qui bénéficient de Farticle 40 de Ja loi du 17 stemn- 
we 194S, à condilian que ces personnes vivent scules, 1 avec leur 
conjoint ou une personne à charge, e.le-même économiquement 
faible. 11 lui demande: 1» s'il faut conclure qu'une personne dent 
les ressources sont inférieures au salaire servant de base au calcul 
des allocalions familiaies, et qui a à sa charge, deux ou trois per- 
sannes, ne peut bénéficier du maintien dans les lieux, par exemple, 
une veuve ayant à sa charge ses frois enfants mineurs en âge de 
scolarité; 20 si, dans ces conditions, Fobligation des vire <cule ou 
11 


avec une personne elle-même économiquement faible doit 
préler à ja lettre ou suivant le raisonnement logique qui conduit à 
estinaer que la personne qui à plusieurs enfants ou ascendants à 
charge bénéficie «a fortiori de l'arlicle 406 de la lo du ter ceplem- 
bre 1948, alors qu'elle en bénéficierait incontestabl'ement en raison 
de ses ressources réduites si elle vivait absolument seule. (Ouestion 
du 20 octobre 1950. à 


Réponse. — IL apparait, sous réserve de l'appréciation sonveraine 
des tribunaux, qu un locatre ou occupant dent l'ensemb'e des re 


sources, y Compris des diverses indemnités, allocations ct presta- 
tions qu'il percoit, ou auxquelles il peut prétendre, ainsi que le 
cas échéant, les ressources de son conjoint, est inférieur au salaïfe 


servant de base au calcul des prestations familiales, peut va'able- 
ment se prévaloir des dispositions de L'article 40 de la loi du 
fer seplembre 1938 et nolargnent que ne constitue pas un obstarle 
au bénéfice des dispositions de ce texte, le fait de vivre avec plu- 
sieurs autres persgnnes, dès lors que ces dernières sont effectivement 
à la charge de l'intéressé et que celui-ci remplit les autres condi- 
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tions visées À l’article 40 précité, Dans le cas visé par l'honorable 
parlementaire, il semble ce Ÿ les ressources, d'une mère de famille 
ayant trois enfants à charge soient, par définition, au moins égales 
au salaire servant de base au caicul des prestations familiales, puis- 
qu'en règle générale, le taux des prestations familiales auquel Ja 
présence de trois enfants mineurs à charge ouvre droit atteint pré- 
cisémenut 100 p. 100 de ce salaire, 1] ne peut, cependant, appartenir 
qu'aux tribunaux judiciaires sonverainoment compélents à ret 
égard, d'apprécier, dans chaque cas parliculier, si les condilions 
vi: Ces à l'article 40 se trouvent remplies, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15892. — M. Maurice Guérin expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité s2ciale le cas d'un « cadre » relrailé d'une assurance 
de groupe depuis 1916 qui a procédé au rachat de ses cotisations 
vieillesse de sécurilé sociale et à qui la cit-se vieillesse a refusé de 
faire bénéficier de la pension minima garantie, élant donné que, 
pendant un an, il n'avait pas colisé aux assurances sociales, 11 lui 
demande comment la situation de l'intéressé peut èfre régularisée, 
l'interruption d’un an dont il s’agit s'’expliquant par le fait que 
l'intéressé élait bénéfitiaire, à l'époque considérée, d'une assurance 
de groupe, mais la compagnie d'assurance é-groupe na pu acquitter 
les cotisations de sécurité sociaie qi l'auri ail payée s l'intéreseé s'il 
avail Eté astreint aux assurances sociales, étant donné que la retraite 
d'assurance-groupe était déjà liquidée. (Que stion du 17 octobre 1950.) 


Réponse. — Pour obtenir une réponse précise à la question posée, 
l est indispensable que l'honorable parlementaire fasse connaitre 
sous le {imbre de la direction générale de la sécurité sociale 
(% bureau) le nom, les prénoms, l'adresse et l'âge de l'assuré inté- 
ressé ainsi que la dale à laquelle il] a exercé une activité salariée 
et la dénomination exacte de la caisse qui a procédé à la liquidation 
de la rente de vieillesse d'assurances sociales. 


a —_— 


15286. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles une démonsira- 
trice, travaillant pour un seul patron et payée à la journée, n'est 
pas affiliée à Ja sécurilé sociale, (Question du 9 nocembre 1%0.) 

Réponse, — Pour permettre de répondre utilement à la question 
posée, l'honorable parlementaire est prié de donner les nom et 
adresse de l'intéressée, afin de permettre de faire procéder à une 
enquèle à son sujet et de recueillir toutes précisions ‘concernant 
les conditions dans lesquelles elle travaille el est rémunérée, 


2 ———— 


16343. — M. Joseph Dumas demande À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° s'il estime que les conventions collectives 
signces en application des lois des 25 mars 199 et 24 juin 1936 
demeurent en vigueur lant qu'elles n'auront pas élé dénoncées ou 
ne seront pas venues à expiration; 2° dans l'affirmative, si les 
disposilions des Jois de 1919 et 19% continuent de délerminer les 
personnes liées par la convention et peuvent servir de base à une 
action qu'un groupement parlie à la convention désirerait engager 
contre une autre partie qui aurait violé les engagements contractés ; 
ü si les arrêtés d'extension pris par applicalion des dispositions 
que la loi de 19%%6 contenait à ce sujet demeurent en vigueur, 
quelles sanctions entraine leur violation el selon quelle procédure 
ils pourraient êlre aujourd'hui retirés, (Question du 11 novem- 
Ure 1:50.) ; 


Réponse. — 10 Les conventions collectives intervenues en appli- 
cation de la loi du 25 mars 1919 et de la loi du 21 juin 1926 doivent 
être considérées comme élant loujours en vigue ur lorsqu'elles n’ont 


pas été dénoncces ou ne sont pas venues à expiration, Ce pen lant, il 
n'en est pas de même des dispositions qui sont en contradie tion avec 
les textes législalifs ou réglementaires intervenus depuis la signa- 
ture de la convention; 2o les lois de 1919 et de 1936 ayant été 
abrogées, ne peuvent servir de base à une aclion intentée par una 
partie à une convention collective contre une autre partie, II convi 
d'admettre que les conventions rollectives actuellement applicables, 
quelle que soit la dale à laquelle elles ont élé signées, sont sou- 
mises aux dispositions législatives actuellement en \igueur en 
malière de conventions collectives de travail, En ce qui concerne 
particulièrement les actions qu'un groupement lié par une conven- 
on peut intenter contre un autre groupement qui violerait les 
engagements contractés, les dispositions de la loi du 11 février 194 
(art, 31 7 nouveau du titre Ier du code du travail) sont d'atlleurs 
identiques à celles qui figuraient dans la loi du 25 mars 1919 (ancien 
arlicle 31 {); 3° la violation des arrèlés pris en applicalion de Ja 
loi du 25 juin 1936 et portant extension d'une convention collective 
ne comportait de sanctions que dans le cas de payement de salaires 
inférieurs à ceux prévus par la convention étendue (art, 9 c 
du livre Ir du code du travail). Or, les dispositions des conventions 
dont il s'agit porlant fixation des salaires sont devenues caduques 
puisqu'elles ont été intégralement remplacées par la réglementation 
des Salaires el par les accords ou conventions intervenus 
depuis 1939, II en résulle qu'aucune sanrtion n'est applicable à 
l'heure actuelle en cas de violalion des dispositions d'une conven- 
lion élendue restée en vigueur, 


———————— 





16417. — M. Jean-Jacques Juglas expose à M. le Dee « du travai 
et de la sécurité sociale je cas d'un médecin ayant exercé ai 
ans dans un territoire français d'outre-mer et y reprenant |, 
de sa profession, Avec la législation actuelle, le temps }; 
l'exercice de sa profession dans un pays francais, mais h 
métropole, ne lui permet pas de faire entrer dans le di 
ses annuités son activité médicale à la colonie. Ayant ou 
cabinet médical en France, il est contraint, du fait de son 
tion obligatoire à l’ordre des médecins, de coliser à la «ai allie 
nome de retraite des médecins français, Sans pouvoir, du fit sa 
son âge, escompler Je bénéfice de la retraite. IL Jui derma | 
n'y aurait pas lieu d'apporter à la loi les modifications n j 
pour remédier à cetle injuslice flagrante. (Question du 1: 3 
bre 1950.) 


Réponse. — L'article 28 de Ja loi n° 48-101 du 17 janver 10 
prévoit que le régime d’allocation-vieillesse des personnnes : | 
riées sera étendu par des iois ultérieures aux départements 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Marlinique, de la Réunion e! 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-rner. 


mn, 





16418. — Mme Germaine Peyroles appelle l'allention de M, 1e 
munistre du travail et de la sécurité sociale sur la siluation 8 
risée dans laquelle se trouve le personnel des collectivités ÿ 
par rapport aux fonclionnaires de l'Etat en matière de « j 
sociale, Elie lui fait observer, notamment, que le personnel deg 
collectivités locales est assujetti, quant au risque maladie, à ura 
retenue fixe à 2 p. 100 des salaires, alors que la relenue appliquée 
aux fonetionneires de l'Etat est fixée à 1,25 p. 100 du Salaire, Elan 
donné qu'en verli de sa législation en vigueur, la rémui } 
allouée au personnel des coliectivilés locales ne peut dépas à 
fonction équivalente, celle que l'Etat attribue à ses fonclioi 


il semblerait logique que Îles avantages accordés aux uns et aux 
autres en malière de sécurité sociale soient équivalents, Elle li 
demande si ne serait pas opportun de prendre des mesures des- 
linées à introduire plus d'équité dans l'application de la & ] 


sociale au personnel des collectivités locales. (Question du 17 no- 


vembre 1950.) 


Réponse. -— Un projet de décret relatif au régime de sécurité 
sociale des agents des collectivités locales fait actuellemer b- 
jet d'échanges de vues entre Île ministère de l'intérieur et cell 
du travail et de la sécurité sociale. Ce projet prévoit, nolamment, 
que les collesiivités locales auront la facullé de faire bénéfiei IF 
personnel tilulaire d’un régime de sécurité sociale ana, à 


celui des fonctionnaires, 





16476. — M. Pierre Fayeut expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que certaines compagnies d'assurances en Alzérig 
se permettent de ne pas faire d'offre de rente devant les tribunaux 
saus prétexte que les conclusions du rapport d'expertise médicale 
prévoient un taux d'incapacité partielle permanente inférieur à € 
ou 7 p. 190, ce qui constitue une infirmité minime; que, dans tt 
tains cas, les victimes ne réagissent pas devant les prétentions di 
compagnies d'assurances et sont frustré?s d’un droit que leur 
fère la loi, mais que, dans bien des cas, les instances font | 
de jugements rendus par les tribunaux et que les décisions ne s0 
pas toujours en faveur des accidentés du travail. Or, dans la loi du 
Q avril 1898, il n'existe aucune disposition sur laquelle les compa- 
gnies d'assurances peuvent s'appuyer pour faire admettre leurs pré- 
fentions. 11 demande s'il y a un texte tégislatif qui prévoit qu'une 
rente ne sera allouée à Ja victime d’un accident du travail que ii 
elle est atteinte d’une incapacité partielle et permanente de X pour 
100. (Question du 22 novembre 1950.) 


—… ce à is 


Réponse. — TI] n'exis'e, dans le régime de réparation des acciden's 
du travail applicable à l'Algérie, aucune disposition suber lonnant 
l'attribution de la rente due à Ja victime d’un accident professionnel, 
à un taux minimum d'incapacité permanente de travail, dès lors, 
bien entendu, qu'une telle incapacité existe. En cas d'accord des 
parties sur les élémen's de la rente (taux d'incapacité, montant du 
salaire de base, date de consolidation), ie président du tribunal cil 
constate cel accord conforme à la joi, dans un proc ès-verbal de 
conciliation, S'il y a désaccord, il dresse un procès-verbal de noir 
conciliation et renvoie les parties à se pourvoir devant le tribun: 
civil, I appartient alors à l'avoué de la victime, partie Ja plus dili- 
gente, de saisir d’une demande d'attribution de rente le tribunal 
compétent, qui statue contradictoirement ou par défaut. La viclin 
bénéficie de plein droit de l'assistance qudiciaire jusqu'à l'acte 
pel inclusivement. Quel que soit le comportement de flemplorenr 
responsable onu de son assureur substitué, la victime a donc fo 
jours la possibilité de faire reconnaître ses droits. Elle peut, en par 
iculier, requérir du tribunal la désignation d’un expert. Mais 
appartient à lautorilé judiciaire de se prononcer souver: ainemc 
mon administration n’a pas qualité pour intervenir à ce sujet. Toute 
fois, afin de me permettre de demander à M. le ministre des finan- 
ces, direction des assurances, chargé du contrôle des sociétés das. 
surances, de procéder éventuellement à une enquête, il-y aurait 
intérêt à ce que l'honorable député fit connaître à mon départe ment, 
sous le timbre de la direction générale de la sécurité sociale, 4° M - 
reau, les sociétés d'assurances dont la position systématique aurait 
motivé sa question écrile, 


| 
. 
' 
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SCRUTIN (N° 3120) 


<: l'amendement de M. Gioroni au chapitre 090 de la section ? 
sur tu 
l hudgei des travaux publics, transports et lourisint Defu L des 


emins de fer concédés et d'in'érét général î 


OR on sosnbés asseoir . 567 
Majorité absolue... néséédaare landes PCT NT tre 284 
Pobtt F'AOPHON...sccsssdcdaveness VIT 
RD rc sareveaus svt san pene 390 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Aroidi. 


Al iot. 

Mle Archimède. 

Artheud 

Asterde La Vigerie 4} 

Auguet 

Fa langer (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barei 

Barthélémy. 

PBartolini 

Mine Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bessel 
Bil at. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Ban:het 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Ca:anova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Mme Chervrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Cristofol,. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dre -Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
ufour. d 

umet (Jean-Louis). 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme bDuvernois 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garauéy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gretfier. 

Grenier :Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Intérieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
seine 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville (Aïtred 
Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-\'alrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. J 

André Mercier, Oise. 

Pierre), 





Meunier 
Côte-d'Or. 





Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miche, 

Midol 

Mokhlari. 

Montagner, 
Môüquetl. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Mine Nauiré. 
Mine Nedelec. 

Noël (Marcei), Aube. 

Palinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurnier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Peyrat 
Pierrard. 

Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouvet 
Pronleau. 
Prot 

Mme Rabaté. 
Rarmette. 
Renard 

Mme Revraud. 


Mme Roca. 

Rochet ,Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

l'ourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

jzunine. 





Petit (Albert), Seine.’ 


Rigal (Albert), Loiret. 





MM 
Abelin 
Ak 

Alonneau 


AtuOt (UCIave). 
jré (Pierre), 


rs 


>>p>>>p>>re>z >>» 
& 


Babet (Ka 


Barangé (Charles), 
Mia ne-el-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

BarracHhIn. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid 

Baïdry d'asson (d:) 

Baurens. 

Bavlet 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet 

Bégouin 

Ben A y Chérif, 

Benchennouf 

Béné {Mau:ic 

Ben!aeb 

Béranger (André), 

B::ya-se, 

Bergeret. 

Bessac 

Bélo,aud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Bino: 

Bloceuaux, 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jeanÿ, 

Bou: 

Bouret :Henri). 

Bourgè:-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier  O'Coitereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusser (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cadi {Abde kader), 

Caillavet 

Capde ville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Cayoi. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Ch»ste.lain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand). 






Alger. 
Chevalier (Jacqu#s), 
Alger. 


Ont voté contre: 


Cheva:! r (Louis). 


Indre 


hevigné (de). 
hr ne 
«1111 Liu > 


lemenceau (M.chel} | 


oste-Floret (Alfred), 
e 


oste-Floret (Paul), 


Landes 
Defferre 
Defos du Rau 
Degoutte 
Mme begrond. 
Deixsonne 
Delachénal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Jenis André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins. 
Desson 
Devemy, 
Devinat 
Dezarnaulds 
Dhers 
Liallo ‘Yacine),. 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Doua:a 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest 
Dumas ;Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mills Dupuis (José), 
seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Elain 
Érrecart 
Evrard. 
Fabre 
Fagon {Yves}. 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix 
Finet. 
Florand. 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
saillard, 
sallet. 
Galy-Ga<parrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gazier. 
Geotfre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
GiacobDL 
Gorse. 





Gosset, 


[Gouin (Félix), 


Gourdon 

IGozard (Gilles). 
TIM aAU 

suèrin {Maurice}, 
Rhône 

iuevsdon 

sUuiibert 

iui!lant (André). 


suille 


»11VOmmard 

iuyon (Jean-Ray- 
mond:, Gironde. 

lalbout 

lenauit 
lennegueile. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean 

lugues (Emiles, 
Alpes Maritimes. 

lugues (Joseph- 
\ndré), Seine. 

Hulin 

Ï isse!. 

lutin Desgrèes. 

nues. 

lacquinot. 

iaquet. 

|lean-Moreau, 

|i“anmot. 

| Joubert 

|jouve (Géraud\ 

linglas 

|intes-Julien Rhône}, 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Latnarque-Cando. 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lambilin 

Lamine-Guêve. 

Laniel (Josepn). 

Lapie ‘Pierre Olivier), 

Laribi 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecouri. 

Le Coutaller. 

Læenhardt (Francis). 

\tme Lefebvre (Fran: 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontahs 

Lejeune {Max)i,somme, 

Mine Lermpereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas 

:harles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Mailez. 

Marnba Sano, 

Marcellin 

Marie André). 

Marin (Louis). 

Marosellt. 

Martel (Louis). 

Marbne 

Martinearn 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux,. 

Mayer Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck, 

















TS nm nn 


2 nm9 











a 



































£32 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 19 DECEMBRE 1950 
Médecin. Pnilip (Audré). Sehimilt (René), 
Mehaignerie. lierre-Grouës. Manche. SCRUTIN (N° 3121) 
Mekki Pinay Schneiter r 
Menjt- France. Pineau Schuman (Robert), Sur l'amendement de M. Morand au *hayitre 9110 de la sect Î 
Menthon de). Pleven (René). Moselle. 2 bidonr dés RTE blies. t Es l b 
Mercier :André-Fran- | Poimbœuf Schumann (Maurice), au vu gel des {rataux pue ICS, :ansports et tourisme (Art. 43 — f 
co1s,. Deux-Sèvres Mme Poinso-Chapuis Nord Convention avec la Société nationale des chemins de je; / L 
mb ? Poirot (Maurice). Segelle L 
ean Meunier, Poulain. senghor. ; ; FER : 
intre-et-Loire. Pourtier Sesrnaisons (de). Notfbre C0 VOlIARIS..:-sasotésseranese ve PHIPEPT 479 
Michaud Louis}, Mlle Prevert siefridt. Mujorité absolue...... shot HR nes casses 240 } 
Vendre Prigent (Robert), Sigrist f 
Minjus Nord silvandre. Pour l'adopltion.s.secscssossvssvcsse Ÿ78 j 
Mitterrand. Prigent (Tanguy simonnet. " 
Mocn Juies). Finistère. ” 5), sion Contre ....... soso nrsnseusese 301 
Moisun Queuille. Sissoko (Fily-Dabo), | 
Mallet Guy), Quilici. Smail L'Assemblée nalioaale n'a pas adopté ] 
Monjaret Rabier solinbhac. ie 
Mont Raradier. Sourbet. | 
Montel: (André), Ramarony. Faillade | 
rinisière Ramonet leitgen (Henri), Ont vecté pour: 
Monte Pierre}. Raulin-Laboureur (de). eg | 
Morice Havinond Laurent leilgen (Pierre), MM. N » à de 19° 41 
Moro-tialterri (de). Reeb Ille-et-Vilaine. Airoldi. ec pli paéee à er OP). 
Mouchet tegaudie. lemple. AIliot \ime Duvernois Michel cite 
Mous-u. Reille-Soult. rerpend. Mlle Archiméde. tajon (Etienne). Midol.… 
Moustier de). *encurel l'hibauit Arthaua Fayet ; Mokhiari 
Moynet. Reynaud Paul). Fhiriet Astier de La Vigerie(d”) | Fiwvez Montagrier 
Muiler André). Ribeyre (Paul. lhormas (Eugène). Aug''et s Mme François. Môquet. ; 
Nazi lun Ricou. Fhoral Balianger (Robert), Mme Galcier, Mora 
Ninine Rigal (Eugène), Seine. |Tinaud (Jean-Louis). seine-el-Oise. Garaudy Morand 
Noël André), Rincent lringuy (de). Barei. Garcia F Mouton, 
Puv-de- Dôme. Roclore loublanc. Barthélémy. Cauties Mudry | 
Noguères Rollin (Louis). lribonlet. Bartolini Genest Mu:meaux 
Om Roques. Valay Mme Rastide (Denise) Gi stet Mutt ndré 
Ooja luuvanaa, Rougier, Valentino Loire. à Mme Ginoltin M étre: , 
Orvoen toulon Vée (Wérard). Benoist (Charle Giovoni Mme Nedeie. 
Où o Mamadou. | Rousseau Verneyras Berger Cire — ess ee 
Pantalcni, Saïd Mohamed Cheikh |Verv (Emmanuel). Besset. abat Ness (Marcel), Aïbe, 
ann pop ae pat rise Due Girardot. Patinaud 
Penoy Saravane Lambert. Viard Billat te à Es à 
> ntit Et er he ie . GOSNaL Paul {Gabrieli, Fini 
Pi Euczène Sander Viatte. Billoux . à tè 
Clandius). Schaff Viollette (Maurice). Biscarlet. LOUE; paumi 
Petit (Guy), Schauffler Charles), |Vuillaume. BissGl couge. De dun 
Basses Pyrénées. scherer (Marc) Wagner. Blanchet. Greftier ; er Re jet 
Mme Germaine Schmidt (Robert), Wasmer Boccagny (yremIer (Fernundi. Pé _ ve 
Peyroles Haute-Vienne Mlle Weber. Bonte” (Florimond), uresa (Jacques). Hhet-y sm 
Peite Schmitt ‘Albert), Weill-Raynal, Boulet (Paul). OS Lu eus. Scine, 
Pfimhn. Bas-Rhin. Yvon. hourbon. Mine Guérin ‘Lucie).! bg im 
Mme Doutard seine-Inféricure. lrerrard. 
amet fs : ime Gucrin çkose) |Pirot. 
Boutavant. Seine : !|Puumadère 
W'ont pas pris part au vote: Brault Pa n Pourtalet. | 
Mme Madeleine Praun |UIR0e pouvet 
: Bfillouet Guillon (Jean), Indre |," 
MM. Godin Mezerna. Cachift thureel et-Loire |[Pronteau. 
Bayrou Hamani Diori |Michelet, oi nn (Marcel). quvot (Raymond! ; |Prot. 
Ben Tounces. Houphouet-Boigny. |Mondon. = en À ; Seine. | : [Mme Rabaté. 
Boukadouin Kauffinann. | Monin. ‘ on “ou lHarmon (Merceb. pres 1 
Cap.tant René). Khider. Nisse + # : L d à ’ Renard. 
Casiellont ? hrieger (Alfred). | palewstt Ro pr NT ET [Mme Reyraud. 
Chaban-Delmas kuebn (René). Rivet. Ca is ation Joinville (Alfred Rigal (AÏbertu, Loiret 
Ciostermann Lamine Debaghine jte er ma - aller A Mme Roga. 
Condat-Mahaman. Legendre. vs FER Castera pet dE Rochet {Waldeck). 
Coulibaly Quezzin Lespès lerrenoire. Cermnolacce. juge. © … | Rosenblatt. 
Derdour Liquard heetten. Césaire. lulian (Gaston), Mau-'Roucaute (Gabriel), 
Dusseaulx Livry-Level. Vendroux. CREER .les-Alpes. Gard 
Félix-Tchicaya. Malbrant. | Wolf. a Le (de). Kriegel-Valrimont, Roucaute (Roger), 
Furaud Mamadou Konate,. | Chee Charbonnel. Lambert Lucien), Ardèche. 
2 ausson. Bouches-du-Rhône. |kutle. 
Foro: SPRET ne Hu Marie pi DPRRUS. 
: pe ml li d stère, Sa va 
Ne peuvent prendre part au vote: pce LE |Mine SchelL 
L rod LArcppe. 15 . 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de) Cogniot. pe 1 'sner 
PiderS Le pt x PS Lecœur. |Mine Sportisse. 
Excusés ou absents par congé: Criste lol. pe jh H fre 
$ ‘ , Croizat 4 (Hé- Thorez (Maurice), 
AIM \ime Darras. ‘ène,, Côtes-du-Nurd lhuillier. 
Delahoutre | Lisette {Tony Révillon, Dassonville. Lenorumand . lillon {Charies). 
Gay (1 isque). | Montillot | Crufaut Jens ‘Atphonse) Lepervanche ‘de). Touchard, 
Laile. { Naegelen (Marcel). Villard. Haute Vienne.  Huïllier (Waideck;. Toujas. 
Djemad Llante lourne. 
\ime Douteau SEEN. re ge 
N'ont pas pris part au vote: Dreyfus-Schimid anceau ricart. 
\ pas p P Duclos (Jacques), Marty gore « — ner 
, a Hs albeblss moilniss Seine. Masson (Albert), uturier. 
' Ï ] H nl L id l \ mi | dUONAaIce, el M. Le Duclos (Jean), Sein« Loire. Vedrines. 
. . jgurshe . et-Oise, Maton. Vergès. 
"# Dufour. andré Mercier, Ole Mme Vermeersch 
Dumet (Jean-Louig}, Meunier {Prerreÿ, COte- Pierre ViHOn. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Duprat (Gérard). d'Or. iZunino. 
Nombre des votants... .sssssossosossesessoscnsoe me 960 
Majorité absoiue......sssesss cséetee Rp ARR D Re Ont voté contre . 
Pour j'adoplion...….. ARR RUE ANS Le : 
Contre .,..5.600: ARE MM. Anx\onpaz. Aujoulat. 
Abelin, Apithy. 2 Aumeran. " 
Mais, après vérifleation, ces nombres ont été reclifiés confor- pes À (Octave), en D 
mément à Ja liste de scrutin ci-dessus, André (Pierre). : Aubame. Bacon 
+ © + Antier, ; Augarde. Badie, 

















ue 


barangé (Charies), 
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bordoux (Jacques). 
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Bas 

paul Bastid 

baudry d AssOn (de). 
bayieL 

heauquier. 

Becquet. 
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+: Aly Chéri. 
Benchennoul. 

pené Maurice). 
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Berauger (André). 
Bersasse. 
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Betolaud 

Beugniez. 
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hidauit (Georges). 

Bilières 

biucquaux, 

hocquet. 

Bogunda. 

Edvuara Bonnefous 

Bonnet 

Mile Bosquier. 

Four, 

Bouret (tlenri). 

Bourgès-\.aunoury. 
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ille-et-Vilaine. 

Bou\ier-0'Collereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Müx), 
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 1rlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

CaillaveL. 

Caron. 

Carter (Gilbert), 
Seine-el-0ise. 

Catoire. 

Catrive 

Cayeux (Jean). 

Cayot 

Chamant. 

Charpentier, 
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Chassaing 

Chastellain. 
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Chevalier {Fernand}, 
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Chevall'er (Jacques), 
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Chevalier (Louis), 
intre 
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Chevigne (de). 

Chriitinens. 


Clemenceau (Michel). 


Co'ffin 

Colin 

{oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston,. 

Crouzier. 

Laladir (Edouard). 

Lavid (Jean-Paul, 
Seine-el-Oise. 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutie. 

Pelachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Lenais (Joseph}. 


Lenis (André), Dor 


dogne. 
penis 
Desjardins. 

vemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Phers 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 


Duminjon, 


Douala 

Dutorest 

Durnas (Joseph). 

bupraz (Joanrnes). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy {Marceau;,, 
Gironde, 

buquesne, 

Duveau. 

Eiain 

Errecart 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Farine lhilippe). 
Farinrz 

Faure Edgar), 
Faurvel. 

Félix 

rinet 

Foniupt Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet, 
Frédéric-Bupont 
Frédet (Maurice). 
‘abeille. 

üaborit 

iaillard. 

sallet. 
sdiy-(11<parrOu, 

Garavel. 

saret, 

san 

savini. 

Gazier 

:cotfre ‘de), 
servoIIno. 
s18aCOhDL. 

ro:sel 

irHnaud 

sucrin {Maurice}, 
Rhône. 

Guilbert 

suiliant (André) 


Guillou (Louis, Finis | 


tère. 
Guissou ‘Henri). 
iuvomard. 
itlbont. 
Henauit 


borina Ould Babana 

Hubert (Jean. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues 
dré;. Seine 

flutin 

Hutin Desgrèes. 

thuel 

jacquinot 

lean-Moreau. 

leanmat, 

loubert. 

luglas. 

‘utes-Julien, Rhône. 

Iuly. 

Kir 

Labrosse 

Lacaze Henri. 

Lamberi (Emile- 
Louis, Doubs. 

Mlle Lambln 

£aniel (Joseph). 


Lapie .Picrre-Olivier). 


ariti 

Laurelili 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt 


Mme Lefebvre (Fran- 


“ine;, Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
æjeune Max), 

Somme 
Le <ciellour. 
Leicoral 
Letourneau. 
Louvel. 

Luras 
Macouin. 
Mailez 


{Mamba Sano. 


Marcelhn 
Marie (André). 
Marin ‘’Louis). 
Maroselli 
Martel iLouis). 
Martine 


Martineau. 
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IMaurice-Pelsche. 

|Mauroux 

tené \ayer, Cons- 

| ‘tantine. 

|Mazel. 

:Muock 

Médecin 

Metialgnerie. 

Mekki 

|Mendès-France. 

|Menihon ;de;. 

Mercier (André-Fran- 
ç'is Deux sévres. 

létaver 

[Michaud Louis), 

| Vendre. 

Mitterrand 

IMoch Jules). 

Mojisan 

Moilet Guy}, 

iMonjareL. 

IAont 

|Monteil (André), 

| Finistère 

Montel Pierre). 

{More 

| Muro-Giefferri (de). 

[Mouchet 

{\oussu 

[Muusuer (de). 

|Moynet 

[Nazi Boni. 

INoël (André), Puy-de 
idme. 

jOlmi 

|Oupa Pouvanaa. 

|UrVuenh 

louedrango Mama:ou 

| Pantalon 

[Penuy 

{Peut ‘Eugène- 

| Claudius). 

Peur (Guy), Basses- 

| Pvrénées 

iMme Germaine 

| Peÿroles. 

Peviel 

HPthrolin 

|Pierre Grouês. 

|Pinay 

|Pleven (René). 

IPoimbarui 

Mie Po:nso Chapuis 

‘Pourtier 

Mile Prevert 

[Prigent Robert), 

| Nord 

| Juenle, 

(Quilici 

[Ramarony 

tRamonet 

:Raulin-Laboureur de). 

{Ravinond-Laurent 

Reille-Souil 

Reneure: 

|Reynaud Paul), 

|Ribeyre :Pauh. 

re Eugene), 

| seine, 

Roclore 

\Hollhin 

|Roques. 

[Roulon 

Ruu-seau 

{said Monamed Chribh. 

|saravane Lamberc. 

Sander. 

|schall 

Ischauffler (Charles), 

scnerer {(Marc'. 

schmiat Cr 
Haute-Vienpe, 

Schmitt ; Albert). Bas- 
Rhin 

schpeiler. 

Ischuman (Robert), 
Moselle 

Sehumann ‘Maurice), 
Nord 

senghor 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 

Sigrist 

simnonnet. 

Smail 


Louis). 











—— «jean), flaute-;Solinhac. 


arne. 


Sourbel, 














£ANCE DU 19 DECEMBRE 1:50 9327 
Tallude. Fhiriet Verueyras 
Tentgen (Henri), | lhummas Eugène), Viari 
Gironde Fhora \iatte 
Teugen Pierre), Ile | Finand ‘Jean Louis). Vislelte Maurice) 
el-Vilune. | «inguy de). Vuillaume 
Tempie | loublan Wa-inet 
Ferpend | Friboulet., Mile Weber. 
Thibault | Valay. \\on 
W'ont pas pris part au vote: 
Allonneau. y | | Mover (Daniel), Setne, 
Arnüi | Frorment, “azier 
Aùulran. Furauu Mazuez Pierre 
AUD; *CrNCZ Fernand: 
Audeguil. CCTRET lean Meunier, indre 
Badiou *urse el-Loire, 
Baurens ‘ouin , Félix} \Mezerna. 
Bayrou 19urdon \ichelelL 
bèche s02ard4 ‘Gliles) in)joz 
Ben Tounes ‘Uvsdon Mondon. 
Bianch ni ‘utile \WMonin 
Binot. ‘uillun \inine. 
Borra ‘Uvon Jean Ray \isce 
Bouhey (Jean), mond , Cironde \ozuères. 
Boukadoum lainant Dior. Palewski 
Capdevilie lenneguelle ip André). 
Camtant René). Houphouet Boigny Pineau 
Cartier (Marcel), {lussel Purot .Maurive), 
brome aquet Poulain 
Casteilan louve Géraud). vrigent (Tanguy), 
Chaban-belmas. haufTinatt Finistère, 
Charlot ,Jeun). atu r Rabier 
Chaze Kkrieger (Allred)}. Rammadier. 
-lostermann uehn René). Reeb 
Con1iai-Mañarnan acoste Regandie, 
Cordonnier AMarque-Cando tieou 
Coulibaly Ouezzir. cätnine Debaghine |Hincent. 
Dagain annine-Guève Rivel 
Darnas Laurent (AUSUSUN), lRouvier 
Darou Nord s“hunitt (René), 
Lai: (Marcel), e Bail Manche. 
Landes Le Coutaller ségolle 
Mme Degrond. |Lesnhardt (Francis). |serre 
Deixonne | Legendre silvandre. 
Depreux (Edouard). \dine Leinpereur, sion 
Derdour e:pès isissoko (Fily Dabo). 
Pes<on Levindrey lerrenoire 
Diallo ‘Yacine). Liquard lheetten 
Poutrellot, . Livry-LeveL Valentina 
Draveny. Loustau Vée (Gérard\. 
Durroux ‘haries LUSSy Ventronx 
Dusseunix. | Mabrut Vers {Emmanuel}. 
Fvrard Malbrant [Wagner 
Faraud | Mamaton Konate. Weill-Raynal, 


Félix-Fchicaya. MaurelleLt. Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés cu absents par congé: 


‘alle. Fonv Réxillon. 
MM isel!e Frutfaur, 
Delahoutre Montitiot Villuru. 


\dese.vn (Mar:elr. 


Cay ,Franvisque). 


K'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Werrot, président de F'Ass-mblée nationa'e, et M. Le 
Troquer, qui présijait la ince 


Les nombres annonrés en séanre avaient été de: 


NONDDIO es VOIANIS.. osé cosssocuvecstesoe Sncui: “ED 
Molorité HDSOÏIUC. soso sosccredotscrensseeuse  . e5 
Pour ado} ON... scconoosdessedsss 155 
CITES PP ET D l'a 


Mais, après vérifieation, ces nombres ont été rectifiés confop- 
mément à la liste de serulin ci-dessus. 


_— 4} © 
a —— 
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Sur l'amendement de 
du budget des (rat 


Convention avec la 


Normbre des vo 


\ü ab 
Pour | 
Lontrt 
L'Assermblée 
MM 

Airodi 

Alliot. 

Mile Archimède, 

Arlhaud 


Astierde La Viger:e(d”) 

Auguet 

Bailanger 
seine-et-Oise. 

Bare: 

Barthéié ny. 

Barto!ini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist Charles). 

Berger. 


(Robert), 


Be et 

Billat 

Billoux. 
iscarlet. 
Bisso: 
B'anchet, 
Poccagny 
Bonte (Florimond 
boulet Pau 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault 


Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Ca!as 

Carmphin 

Canre 

(ur er 
tiaute-Marne,. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Cesaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevi 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras 

Dassonville 

Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemaa 

Mme Donteau 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean\, 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marius), 


in. 


MM. 
Abelin 
Allonneau 
Armiot (Oclave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 


ZA 
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Rimisqunss 5185068024 - 2er 
Barangé (Charles), Uarou [luzues (Emile) ” 
SCRUTIN (N° 3122) Maine-et-Loire. David (Jean Paul}, Alpes-Maritimes M 
Barbier seine-t-Oise. llugues (Joseph. M 
M. Biscarlet au chapitre 5140 de la section I Bardoux (Jacques). David {Marrel), And'é), Seine. M 
pu b'u transports et tourisme (Art. 18, — Barrachin. Landes Hutin - M 
Swciole nationale des chemins de [er français). Barrot. Detferre. Hussel, 
L Bas Defos du Rau. Hutin-Desgrèes, M 
Pau. Bastid. Degoutte inue.. M 
LAIMS. soooo0s000000000000 0000060 580 Bau iry d'Asson (de) Mine Legrond Jacquinot. M 
nn cnsoons té he as SR ENT EENN Ts 291 Baurens, Deixonne Jaquet M 
Bayiet bDelachenal Jean-Moreau, M 
tdoption.....s.sccssoeossee 178 Bayrou Detbos {Yvon). Jeanmot Al 
Mésési ss tt Les . 402 Beauquier, Delcos loubert \i 
Bèche Denais (Joseph), Jouve (Uéraud). X 
nationale n'a nas adonté Becquet. Denis (André), juglas N 
: dt ri: Bégouin Dordogne Jules-Julien (Rhône), A 
Ben Aly Chérif, Depreux (Edouard). July. b 
Renchennouf. Deshors. sautffnann. N 
Ont voté pour: Béné Maurice). Desjardins. KIT. ( 
Bentaleb. . Desson krieger Alfred), Ü 
Béranger (André), Devemwy. Kuehn René). € 
Marc Dupuy, Gironde {Michaut ‘Viclor), Bergasse, Devinat. Labrosse 1 
Dutard Seine inférieure. berserel, Dezarnaulds. Lacaze Henri), } 
Mme Duvernois. Michel. Bessac Dhers. Lacoste. I 
Fajon ‘Etieune). Midol Bé Lol au, Diallo (Yacine). Lamurque-Cando, I 
Favet Mokhtari. Beugniez. Mile Dienesch. Lambert Emile- 
lièvez Montagnier. + vu Dixreier M qe pute ! 
Pa r: nie Môauel. ichet, s Dormminjon. lie Lam lin. 
np : Le 9 Mure B:dault (Georges). ee Lamine-Guèye. } 
Garaudy Morand. Billères Doutrellot. Laniel ‘J :seph). 
Garcia Mouton. Binot Draveny. Lapie (Pierre Olivier), 
Gautier. Mudry Biocquaux. Duforest Laribi. 
Genest Musreaux. er cs Dumas (Joseph). rire Camitie) 
Ginestet Muiler (André). + dy : Dupraz (Joannès). aurens (Lamine), 
He Cinolle. Mine Nautré. Edouard Bonnei us. Mlle Dupuis (José), Cantal. S 
dl y Mine Nedelec. BonneL. seine, al (Augustin), 
Girard Noël Marcel), Aube. : Dupuy (Marceau), Nora 
Girardot. Patinaud : à RS 8 À y ) Le Bail. 
Gosnat Paul (Gabriel), as 1ey iJean). Duquesne. Lecourt. 
Coudout. binistère. Sous nl nri) Durroux Le Coutaller. | 
paires Pautier. _ 6 es. Dusseaulx. Leenhardt (Francis). 
reflie Perdon (Hilaire). jourgès MaunQUFT, Duveau Mme Lefebvre (Fran- 
Greffier Mme Péri Xavier Bouvier, ai ee” cine), Seine. 
Grenier (Fernand). Lhéron (Yves) Ille-et-Vilaine. _ Lefèvre-Pontalis. 
Gresa {Jacques} PE Bouvier - O'Cottereau, | Érrecart 
“han pres Petit (Albert), Seine. £ 7 * | Evrard. Legendre. 
Gros yéetss Mayenne. < ai Maxi Sc 
s dE di Peyrat Sous Fabre. Lejeune {Max}, Somme, 
Mme Guérin (Lucie),|piérrard JUXOM Fazon (Yves) Mme Lempereur, 
seine-Inférieure. Pirot Brusset {Max}, Farnoë . Le Sciellour. 
Mme Guérin (Rose), |poumadé Bruvneel. oh g DS 
x Pine: ourmadère. Burtot Farine (Philippe). Lescorat. 
; di uen Dee Buron Farinez Lespès. 
Guillon Jean), Prontese. Gadi (Abdelkader). en, en: pr" va 
Indre-et-Loire Prot Lailiavel Vélix ? Liquard 
Guyot {Raymond), Mine Rabaté. Capdevule Finet Livrv-Level 
seine Ramette. Capitant (René). Fe rai d Loustau. 
[Hamon {Marcel} Renard Caron. PTT Pontet En erabe [ai el [ 
Mme Hertzog-Cachin [Mme Reyraud. gr Le raie Forcinal hs » rar L 
Huzonnier. Rigal (Albert), Loiret. Cartier (Marcel) ouyet Cbaries Lussy. 
Joinville (Alfred Mine Roca. Urôme à Frédéric-Dupont. Mabrut. 
“opté me Re PR Casteilani, Frédet (Maurice). Macouin. 
Julian {Gaslon), toucaute {Gabriel}, tort er 5 gg eee 
Hautes-Alpes. Gard. Ca th (Jean). sahelle, Marcellin. 
Kriegel-Vairimont ne han Cayol saborit. Marie (André). 
anvbert (Lucien). / . Chaban-Delmas aillard. Marin ‘'Louis). 
Bouches-du-Rhône. + EU Chaman. Gallet Maroselh 
ne (pis (Marie) ,| Gavard. - Charlot (Jean). +7 2er éiifhgne Martel Louis). 
Lamps. Mme Schell. Lharpenter. dr Martineau. 
Lareppe. Serres. ir Gau D 
Levergne Signor t Chassaing. Gavini Haute-Marne. 
Lecœur. | Mme Sportisse. Chastellain. Gazier_ Maurellet 
Lécrivain-Servoz. Thamier. Chautard. Geoflre fde). Maurico-Petsche, 
Mme Læ Jeune (Hélène). rhorez (Maurice). Chaze trernez Meurous. : 
Côtes-du-Nord. Thuillier Chevalier (Jacques), *ervolino Maver Daniel}, Seine. 
Lenormand. lillin (Charles). alger. Giacobbi René Mayer, 
Lepervanche ‘de). a oh Chevalier (Fernand), | Godin. Constantine. 
L'Huilier (Waldeck). | rourne Alger. Gorse nr 
Llante Chevallier (Louis), Gosset. Mazier. 
A1 Tourtaud. inire + Mazuez ‘Pierre- 
Maillacheau, Tricart ' Gouin (Félis). Fe nd 
Manceau. Mme Vaillant- ue (Pierre), Gourdon.” au )- 
Marty (André). Couturier. chevigné (de) Gozard Gilles). er 
Masson (Albert), Vedrines. ie . srimaud 
Loire. Vergè Christiaens. Guérin (Maurice) Mehaignerie. 
erges cl Michèl! , Mekk1. 
Maton Mme Vermeersch. eerpenené is * ‘|, Rhône. iès-F 
André Mercier, Oise. [Pierre Villon. Clostermann. &uesdon. De 
Meunier (Pierre), Zunino. Coffin. Guilbert. Menthon (de). 
Côte-d'Or. Colin. Guillant (André). Mercier {André-Fran- 
Coruonnier. Guitle. çois), Deux-Sèvres. 
Coste-Floret (Alfred), Guillou (Louis) Métayer. 
Haute-Garonne. Finistere. 4 Jean Meunier, 
Ont voté contre: Coste-Floret (Paul), suitton. injre-et-Loire. 
Hérault, Guyomand. Michaud Louis), 
Aragon (d'}, Aujoulat. Couérez, Guyon (Jean-Ray- Ventes, 
Arnal. Aumeran. Courant. mond), G e. Michelel 
ASSera y. Babet (Raphaël), Couston. Ha!bout. Minjoz. 
Auban: Bachelet, Crouzier. Henauit. Mitterrand. 
Aubry Bacon. Dagain Henneguelle. Moch Jules). 
Audeguil. Badie. Daladier (Edouard). |Harma Ould Babana. |Moisan. 
Augarde. Badiou. Damas. Hubert (Jean). Molet Guy). 
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Mondon. 
Mon 
En Prigent R 
Monteil (Andr Pr ord obert)}, k 
Finistère €), + (Tan  — 
Montel (Pier Q inistère guy, |: efridl (de). 
| noi Le ; | Sigrist | 
toro-Gia ilici. Silvand 
Mouche ferri de) Rabier. Simot 4 
\ L ; Ram: Q inet 
da ec Ee dé Ç sc 
1 us! $ aron y S1SSOK ds à ur l'amer B 
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Î t LE u ol ai 
Rec ond-Lau r (de).\T irbet ler jran onvent uhl 6 cha 
Noël (André) R ” aurent. | re _ ion « du me Ar 
Pu < : ré) tegau eitge . mn Cod trans ri À 
N: g ; de-Dôme. elle Sout Gix < *omapis N nbr ‘ete nd Is et du hron { 
Om. encurel. r'eitgen : x Mo es | sat _ tourisme 
Ô | Pouv Reynau lle n (Pierre TRS 7 hemine d 
Orvuer ouvanaa. Rib se (Paul). Tem: et er MAUR UN Li LR 
pale wski Ricou (Paul). tenncos . ie El ; 
pantaloni es (Eugène) rerrenoire Cont nt) À D: . 581 
er Rincent ions l'US L'Assenm} Free 291 
etit (Eugè [ à ré Lis bault. UK ... 179 
Claudi gene tollin (Lo Thiriet : (| > 
pas ere ouis). Thom Le 402 
Bass + 79 oucicer, / hor: N \ ugèn 
Mme A + Pyrénée Rousseat Tinauc e). 
ern 8. S 1 S à (Je: \: 0 
le inie aid Mobam Tinguy ean-Loui RE nt vot 
pei À les, Souder. \1amed Cheikh [Toublan (de). S). Atroldi. é pour: 
pfimlin Fa ms à Tribouk n M! ot Dunrat ‘Gé 
Philip (A Dore Ch: end . re archiméd | Mar bu à \rd 
Pierre-Gr ndré). prete Ace as | Valentino he €. | Dutar puy (GIruRk [M hat 
Pinay rouës. hmidt The Ve La er At ler de La Vi | \ n bi je | st à Vie tor\ 
Pineat à aute Vienne Ventes dr de A Vigerie (d”) | SaJon Et céerés [M ntérieur 
peven pe. (Alber à vra allanger (EF ‘| Rss | Mid . 
as (2 r Pois as Seine (Robe 
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eg )- Schmitt oué Viard mmanue)) Barel et Oise. }. | Mme + + [La 
Dni $ e \ pi 1). & ET rai | = 
os PE nr 0 LE] ee re hélémy Mine Gr" ncois. se et { 
Poulai Maurice Sc neiler ‘iollette \!: rtolini Y Garaut) CIer, \ 
ain. ). chum: Vuille (Maur Mme Basti Gar ÿ. [Mar 
og à Moselle (Robert) Wagner ice). : ns (Denis G a AT rand 
e Prev chumant ; lasme enois se), | tene ue 
evert. 100 (Mau i Mile We Dos = è {Char! » ll nesi l 11 Y 
Segelle rice}.| We À- eber Be ger rles), 2 reset y ISMCAUX ï 
gelle. il-Raynal sseL. me + qu . 
Wolff kaynal. Billat (1 éd Ginollin \im I \ndré n 
Yvon. : ioux Cira _ Urne > } : 
N'o sisear Gira: ra pr so 
nt pas pris + 4 o (, ee dot. Pa A Marcel) A r- 
MM. part au pa Gosna! si ar . Aube C 
Aku vote: & _ het. es joux u. Gabriel ; 
y te JCCALT ‘ouLe d ivre - n e 
Apithy. ge gr Cretñ : Phnennee Finis- | 
Aubame auissou H - a. \ Boulet {Florimond Gre 2 T. Perdoi ‘ Ci 
Ben Toun Hamani vd Mezerna rer ange }- Fhrea Fernar me P Hilaire) € 
- uk Sdoumn. iLouphouet Bo mg | Mme n Cros. Jacqui ne P’éron . | « 
"LS u ; Ps joutt . pb \ves . 
Condat-M . Khider igny. Nazi Boni rer As utard. Mme CG Petit ‘A ves} , 
Coulibal ahaman. Lamine D Ouedraogo \ Le t nt re EE a rin (Luci Peyrat bert). Sein ; 
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: nan — sea are ine Braun. | G es rin Rose) Ki e 
artine. dé aravane L Calas n (Marcel CG: fuen Po — idère 
Senghor ambert. Camp d males vent Pouyet Ê 
erre : Ca )hin .+t-Laire an), ind F 1yet 
e. A nce L'ivot , re ronteat 
Ne peuvent Carter Seir R 1vm nd Prot Ju 
M prendre Haut (Marius 1: ini L me ! 
MM. Ri part Haute-Ma }, amot tabaté 
abem: au Casano rne A! \ Ma tarmett é 
mananiari vote : Ca nova . me He arcel}. Re ite 
Jara, Fase " astera ; tluzot rtzog-Cac \ nard 
sela, Ravodi Cermolacc Join Co achin es Re: 
\aN£Y ee inville (Aifr heni Cale | 
Ey el Récy (de nie : PS (Alfred Mal- Rest Albert}, Lo Li 
Excusés ou e). Fr née uen Mine nn oiret su 
a \ )Tun , ‘Gas ochet 2, 
D rt bsents par ee re à Le Alpes ton). Hau Rosenh! Waldeck 
pe congé : = \AUSSON. onnel. Kriegel-\ * Rou nb \lt L 
AY (Franci herrier Lamber - LFIMORE (; 8 11e Gat 
Lalle cisque) Liset Mme C Bo t (Luc sard rriel) 
[Menu 3 gt me Lines Rhôrs es mé 
Naege ot. Ton Mme Cl: Vir Lambert (A ue, { Ardèche \ger}). 
gelen (Ma y Révill Cog :laeys L istère Marie) tuile 
Marcel). Truffaut on. nr $. Larps À lle Ru 
N illard. P stes tAlfre re Savard neau. 
ont pas L Cristo Cot d}, Seine LU vergne. Mme Sc 
M. Edoua pris part a C istofol. , roue Servin vel. 
Troquer san Herriot, pré u vote: Se a. sus Sorve guet 
, qui prési 4 né sk L D Mme Le Jet Z me Sr 
présidait la s lent de l’As sr es ane «vel (ontg Than Sportisse 
séance. Assemblée nai Denis ! le. Lenorma u-Nord ne) |Tho eng ’ 
ationale Havte Atphons Level . nd Thi rez (Mauric 
Les , €t M. L Die ite-Vien se), L'I anche buillier 1rice} 
>s nombres - Le sie mad. , ne. Are rt de) lillon (C , 
annoncés en cé Sa Douteau ns uderk}. rourhard \arles). 
| céanre y vfus-sc Le ailiochea 'oujas 
Nombre des v avaient été Duclos reine ee cet u- 1 ourne 
Maj votants de : Se acques Marty r 
orité nts pe D pine. es) (And ourlatl 
absolue. sos... uclos (J ; Masson Andréy Tricar 14 
DEEE DEEEEEE et-Ois ean) Loire. (Alberi) M: . 
.. .….. 1 » Se ire me V..d 
Pour l’ad CPPLELE ss... » 576 Dufour €. ine Maton . . : » Vaillant C 
0 ti cébotetone . 1 D } ; ier ic Co 
Contre ption....... 0 DS umet (Jea andré Me Vedrine utu 
Mais DPPPETEEETT cuudécreuse à an-Louis) Meunier ereier 'Oi3) Vergés s 
M ve dieep PR du ont Mme Verm 
à la ation 20 . “erre ermeersc 
liste de scruti ces nemb | 1 Étiuats . 
scrutin ci res ont ino 
ci-dessus été recti Ont 
+e.— nior- rs L e : 
onne nxi0 
Ami au. onnaz 
iot_ (Octave cs (F 
André (P ). Arnal ). Aude 
Antier. ierre). Asseray : nn i 
. pe L! 
T8 Aujoulat 
Try. Aumer: 
Babet "A 
Bachelet iphaël 
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Bacon D } 
- aladier (Edouard), Hubert (Jean j ' Me. 
re Damas Hess (Emile) er + dé dons po. ié 
jadiou Darou [4 : , HO Nord sesimäaisons 
: “ | Aipes-Marilime ê ; SR 08 (de). 
Barangé (Charles), David Jean Paul), Fees Ho s. ré ii Prigent Tanguy), piefridt. (de) 
Maine et-Loire. Seine-ct-Oise. | A! Iré its #4 Mont inistère, Sigrist 
Barbier | David :Marcel) 4 ndré), Seine. Monteil tAndré}, Queurle. siuvandre. ç 
Bardoux (Jacques). | Landes s Fo Fimstère Quilicr. Simonnet 7. 
Barrachin. | netutre Le ob Montei (Pierrei. Rabier sion 4 
Barrot. | Detos au Rau. lhuel. a Morice. tamadier, SiSsokO (Fily Dabo) ) 
bas Dezoutte je ” SES Moro Giaflerri (de). Rarr.arony, Smaïl À contes ( 
De Doré : me Degrond. pes 4 ; ii Ramonet 50.1nhac. 
Al dry ‘A son (de). Je onne | dacuyl Nousst in-L: " ! ourDbe 
rt A )n (de). | Deixonne, Jean-Moreau. Solotier 401 Ra il I Laboureur tde) |Sour et 
iurens. Delachenal lieanmot és Ë : Raymond Laurent lailiaue 
bay,et. Delbos (Yvon) es Moynet. Reeb leitgen (Henri) 
Bayrou js [Joubert \inine sir sis 
ja! Delcos. louve :Géraud NiInine. Regaudie Gironde 
Beauquier. Benais {Joseph) 1 ++ iii NISSe Reille-souit feitgen (Pierre), fi! 
1h \ de . gi C4 ; P ;. . - ‘ , % À A 15: } id 
Mecque! Denis (André). Dot |jifes Julien, Rhône slt | Fe 
[as Ut on p | + , [4 uns à 
Bégouin D : et y > FUIY Noguëéres 45 date Pen, eo 
ken Aly Chérit De preux Edouard) Kauffmann Oimi DTA Les. 
il ly Chérif. | Deshors il tic errenoire. 
Benchennouf. h start ns ba Oops Pouvanaa. E} 'Eugè rheetten.… 
Béné (Maurice). Desson |Brepes tAHred). Urvoen le —. Fhibault 
Bentaieb Devemy. [huehn Re he). Paiew-ki. RincenL Thirniet. 
Béranger (André). | nevinat HE + franta:oni. Roclore. Thomas Eugène), 
Berg | Dezarnautds. Les À ‘Henrb. PEnoy Rolin Louis). lhoral 
ie ge > \ [Lam irque-Cando à labeur Roqies ras eu en. 
HAT - fera n À ius]. Rougier, Len +20 ang 
Bétolaud | Mlle Dicuesch, larves Po Petit (Guy), Basses | Rou:seau Lara ns 
cugniez. Dixmi pérrut Lou 'yrénêes à charme ‘ ribou'e 1 
Bianct ; i | cha rat Mlle Lambiin. Li te Said Mohamed Cheikh |4iiay 
ianchini. | Dominjon. | sen CR Mme Germaine sauder be 
Bichet | Douala Lamine-Guève Pevroles. Schatf Valentino ; 
Bidau't (Georges). | rentrelint [1 \'el Joseph}. l'evte tt e / F Vée (Gérard). 
Bil ns “ae 1 | s" . apie Pierre vivier). . f D» hau!ttler Charles) Vendroux 
Minot Du “+ |LariD: ptintin Scherer (Marc). Verneyras 
locqu Eee |Laurelli Philip {André)- Schrnidt Robert) Lhirpg as 
Rlocquaux, Dumas (Joseph). Hp taie lPierre-Grouês PAT + Very tEmmanuel). 
Rocquet Dupr Joaunnès) | aueane. MREO, P ay mt ver Viard 
toganda Ulte ‘ Dupuis doté) | Canta! ; : ai. Schmitt {Albert}, Bas Viatlte 
Ederd Bonne“ | Sein “US [Laurent (Augustini, Pineau Rhin Violle Mauric 
ine'ous | Sein À Pleven R rene iollette (Maurice). 
Bonnet. | Dupuy Marceau) |. Nord leven René). S‘h:mitt René), Vuil'aume 
Borra $ Gironde te ; | Le Bail Pounbœuf à Manche Wagner | 
Mlle Bosqu'er Duquesne. |Lecourt  — Sehneiter Wasmer, 
kouhey (Jean). OUFrCUX ILe Coutal'er o1ro Maurice), Schuman (Robert), Mile Weber. 
Bour Dusseaulx. |Leenhardt (Francis) Pouiain Moselle Weill-Raynal, 
Kouret (Henri) | Suveau. [Mine Lelebvre tan Pourtier Schumann (Mauricei. [Wolff 
Bourgès-Maunoury | Eiain cine:, %ine Mle Frevert Nord Yvon. 
Xavier Bouvier, Ille | Errei art. Lefé te Pontaiis 
et-Vilaine | Evrard. Lesenare 
Bouvier-O'Cottereau, Fabre [Eejeune Max, somme 
Mavenne. | agon (Yves) [Mme Lempereur. 
Fran Us ; ÎLe Sciellour. N’ i : 
hRouxom | faraud ont pas pris part au vote : 
Brusset (Max). | Farine Philippe). |Lescorat. 
Bruvneel | Farinez | Lespès 
Burlot. Faure (Edgar). |Lelourneau. à MM. Félix-Tchicaya. Mezerna. 
Buron | Fauvel [Levindreyÿ Akü Guissou (Henri). Monin 
Cadi (Abdelkader), | Félix Le 2 Apithy. fiamani Dion. Nazi Boni 
Cail'avet | F.net Éprobt se ya Aubarne ‘oupnouet-Boigny. Ouedraogo Mamadou 
Capdeville Floranë. es Ben founes. Khider Rou:on 
Capilant {René). Fonlnpt Esperaber. Louvel. Boukadoum Lamine Dehaghins saravane Lan.bert. 
Caron Forcil fes D Condat-Mahaiman Mamadou Kenate. senghor. 
Cartier (Gilbert), Fouyet bras Lussy Coulibaly Ouezzin, Marnba Sano. Serre. 
seine et-Oise. | Frédéric-Dupont. | labrut Derdour, Marune. 
Cartier (Aarcel), | Frédet (Maurici Fo sant 
Drôme Froment | Ha:Drant 
Caste!lant. urauid | Marce 
» | Fu » 
Catoire. abe le rcellin Ne peuvent prendre part au vole: 
Ca'rice Gaborit [Marie (André). 
à 11 : « , |WMnr ‘ ñ 
Caveux (Jean). Gaillard. Marin ‘Louis). ; 
ces ( ) Gallet. Maroselh MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Chatan-9elmas -alv-Gasnr rrou. |Marte! Louis). 
" " arave |Wartuineau 
Chamant GATAVEL, Sar 
Charlot (Jean). Garet, (Masson :Jean) 
Charpentier. at, | mor Marne. Excusés ou absents par congé : 
Charpin savent, | Maurellet 
Pos aie |Maurice-Pelsch 
Chastellatn Geottre (de) [Meuroux à | mes 
ren réa . laver Daniel) Delahoutre. Lisette Tony Révillon. 
; la! x che | Seine Gav (Francisque). Montillot Truffaut 
Chaz 16rVOHINA, | Lalle Naezeler A ep "i 
Chevalier (Fernand), | ‘#1C9DDL. [René Mayer, dun 6 L Naegelen (Marcel). Villard. 
N er Sbéonnors A Li | Constantine 
Chevallier (Jacques), UOrS" be + 
Alger uosset, [Alazier. N'ont pas pris part au vote : 
Cheval'ier (Louis), Gouin Félix). [Mazuez (Pierre élites 
indre {ourdon Fornani). 
he de ozard (Gilles |Meck . # : 
+ va “98 (Pierre), pe el iles). ads M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et MT 
oire FIMAU Trouuer i 3; it I: sanc 
Chevigné ‘ée). Guérin Maurice) |Mehaignerte froquer, qui présidait la séance. 
Christaens Rhône | Mekk: = 
Cemenceau (Michel) ucsdon [Mendés-France. 
Clostermann. Gulibert hoterpmelhia Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Coffin Guillant (André). [Mercier ;André Fran Tr) SERRE pdt names: ré 2 
Colin Guille |. gois). Deux-Sevres Nombre des votants 576 
ae HÉPNPER Guillou (Louis), Finis |Métayer dr mé 26 OLANLS... ,ssooosossoosooosossesesses J10 
Cosie-Floret !A (red : tère. |lean \ieun:et ircre Majorité absolué....... nn nn mn nmnnmn ss 289 
Haute-Garonne Guitton. | et-Loire = 26e En 
Coste-Floret (Paul) Guyomard IMichaud (Louis) Pour L'AdOplioN. .es.sesssseers..e 156 
Hérault. Guvon eon Ray | Vendée COMME nt en ee ire en at ete 400 
Coudray. mond Gironde | MicheieL. 
rm het Le, Sr Mais, après vérificalion, res nombres ont été rectifiés cor! 
“het nesnaoatlé loch :Juies). mément À la liste de scrutin ci-dessus. 
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. rendement de 
" cnuon 1 du budget des traraur pubtics, des transports et du 


re {Art. 18 ter. 
ins de [er français). 


Nombre des volants. .s.ossesesessss 


SCRUTIN (N° 


M. Marius Cartier au 


3124) 


chapitre 5150 de la 


— (Convention atec la Societé n itionale des 


énsrsténonse 515 

Majorité Absolu. ......ssssssesessssseressssesss 258 
Pour l'adoplion......sscessosssese 178 
tea té rende done O8 


Contre 


L'assemiiée nationale n'a pas adopté. 


Æ 


MM. 

Airoldi, 

Allo 

M Archimède. 
haud 

à rde La Vigerie(d”}). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
sene-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy 

Bartolni 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

B: scet 

Billat. 

E Ux 

Biscarlet. 

Bissol 


k anchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet ‘Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

ritlouet 

Cachin tMarcel). 

Calas 

Cammphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cestera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnei 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes 1Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Preyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). * 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise: 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 


MM. 
Abein 
Ailonneau. 
dAmio! (Octave). 





Ont voté pour: 


Duprat Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Me Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier. 

Genesit. 

Ginestet 

Mme Ginoilin 

G'ovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Uouze, 

GQreller, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

sulguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine 

Hamon ‘Marcel 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville (Alfred Mai 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène\,Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck) 

Liante 

Maillocheau 

Manceau. 

Marty (André) 

Masson (Albert) 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Cnt voté contre: 


aAntier 
Anxionnaz 
Aragon (d'). 
Arnal. 


Michaut {Victor}. 
Se:ne-Inférieure. 
Michel. 

Mido,. 

Mckhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 





Mutter (André). 

| Mme Nautré. 

| Mme Nedelec. 

[Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul Gabriel}, 
Finistère. 


Ililaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit .Atbert}, Seine. 





Pierrard. 

pirot 

Poumadère. 

Pourtaliet 

Pouyet, 

|[Pronteau 

|Prot. 

[Mme Rabaté, 

Ramette 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal {Alb>2rt), Loiret. 

Mme Roca. 

Roch2t (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute ‘Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufïe 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme Schell 

servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

lhuillier 

Tillon (Charles). 

Toucnard. 

loujas. 

Fourne. 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vemmeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





| \sseray. 
|Auban 


Auhry 
audeguil, 





Augarde 

AujJoulat 

Babet (Raphaët). 

Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Bavlet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 2 

Bégouin. 

Ben A!ly Chérjf. 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Ben'aieb 

Béranser ‘André). 

Bergerel 

Bessar. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bilauit (Georges). 

Billères 

E not 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 

Rorra. 

Mlle Bosquier 
Bouchey (Jean) 
Bour 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot 

B Û 

Cadi tAbdelkader). 


Capitant (René) 
Cartier (Gtibert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Catoire. 


Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cavyol 


Cbhaban Delmas, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chautard 

Chaze 

Chevalier (Fernand). 
Aiger 

Chevailier {Louis). 
indre 

Chevailier 
Loiret 

Che’igné (de). 

Clostermann 

Coffin 

Col 

Cordonnier. 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Florel Paui), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

Davii Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Pavid (Marcel), 

Landes. 
Detferre 
Defos au Raul. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delbos ;Yvon). 
Delcos 
Denis (André), 

Lordogne 
Deprenux (Edouard) 
De:son. 


Pierre). 








— -—— - — — 
| Devemy Laur Augustin), 
| Devinat Nord 

Dezarnaulds Le Bail 
| Dhers | rt 
Diallo {Yacine) Le Coutaller 
| Mile Dienesch Francis). 
| Dominjon M | 
| VoUa 1 | a, 
| Doutrellot. £ ire 
| Draveny Lejeune (Max) 
Duforest somm 
| Dumas Joseph}. Mme Li ur 
| Dupraz (Joannès). Le Sciellour 
| Mile Du José}, Lespès 
| Seine Letourneau 
| Dupuy Marceau), evindrey, 
| Gironde. | lard 
| Duquesne. Livrv- Level 
Durroux. I stan 
| Dusseauix. | vel 
| Duvea 1. Lucas 
| Elain Charles Lussy 
Errecart. Mabrut 
Evrard. Malbrant 
Fabre Marceiltn 
Fagon (Yves). Marie ‘André) 
Faratud Marosell 
Farine ‘Philippe) Martel (Louis) 
Farinez Martuneau 
Faur( Edgar), \a nn ‘Jear Haute 
Fauvel Ma t 
Finet \ ellet 
|} | M e-Petsche 
| Fonlupt Esperaber. Mauroux 
| F< Mayer (Daniel), Sefne, 
| Fouvet t 6 Mave: 
| Froment Cons! 
| Furand. \Mazer 
| G Deire \l (I { 
| al { Î ] 
à d \! 
| Uallet Medecin 
| Wdiv-GASPATTQOU, \M \EuerIe 
| Garavel ok! 
| , \! £ 1 e 
| Gazieï Menthon Î 
| Gernez M I André Fran 
eTx 0 { > D \ “Cvres, 
| Giacot Mi ver 
| üodin } \ M Ld 
| (OrS64 In ire Loire 
l'Hosset Michaud Louis), 
| 0 \) Fix). Vendée 
| Gourdon Michelet 
| G ir (,illes) Mir 
| Grimaud M rrand 
| suerin Maure), M n Ju'es) 
Rhône Moisan 
sUuesxIOon Mol!et GUY) 
sUilDer Mon l 
sU {A idré) Ù 1] t 
11111 \! 
Guillou ‘Louls). Mo: andré) 
( 1 CIC Î t 
sUttt Moricé 
GUY nard M -Giafferr de), 


Guyon (Jean-Ray- 
moni), Gironde 
Halb il 
Henneguelle 
Horma Ould Babana 
Hubert (Jean), 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin 
Husse! 
Hutin-Desgrèes, 
ihuel 


Jacquinot. 
Jacquet 

Jeanmot 

Jouve (Géraud), 
Juglias 
Jules-Julien, Rhône 
Kauffmanrt 
Krieger (Aifred). 
Kuelin (René). 
Labrosse 

Lacaze {Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando 


Lambert (Emile 
Louis), Doubs 

Mlle Lambhn 

Lamine 1ièye 





Noël André), 
| Puv-de-Dôme 
Noguères 
O!mt 
|Orvoen 
Pa:ewskl 
PantalonL 
Penoy 
[Petit {(Eugène- 
Ciaudiu: 
Mme Germaine 
Peyroles 
Pflhlin 
‘hilp (André), 
Pierre-Grouès. 
Pinay 
Pineau 
Pleven René), 
Poimbœuf. 
IMme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
|Poulain 
|Pourtier 
IMLe Prevert 
Prigent ‘Robert) 
Nord 
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néifriiifrhnt 
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Pamadier Schneiter. l[hornas {Engêne:i. 
Ramonet Schuman (Robert),  [Thoral. : 
Rau'in Laboureur ‘de). Moselle ITinaud (Jean Louis). Ne peuvent prendre part au vote: 
+ y Laurent Schumann (Maurice) |Tinguy (de). 

keeb Nord Valay. MM. Rabemananjar:i asel: av ang ey , 
ns Fe res PR IM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
R2ille-soult Siefridt. Vée Gérard). 
Rencurel. Sigrist Vendroux Excusés ou absents par congé: 
EE PT PE Si Vaners Verneyras. MM 
DNSL (ENS ne), Seine rit Very Emmanuel). Delanoutre. Lisette Tonv Révillon 
Roques SiSSOKO (Fily-Dabo) Viard,. Gav (Francisque). Montillot lruffaut, 
cessé man Viatte. Lalle. Naezelen (Marcel), Villard. 
Saii Mohamed Cheikh | olinhac. Viollettz ‘Maurice). 
Sauder. Taïillad 2 Vuilianme, 
Schalt Feitgen (flenri), Wasrkr N'ont pas pris part au vote: 
Scherer (Marc). Gironde \l'acme 
Schmidt Robert) Teitgen (Pierre) ge : Lei 

Monte. Vienne (Il3-et Vilaine. ” Mile Weber. M: Edouard Ierriot, président de l’As<emblée nationale, et A La 
Schunilt (Albert), lerpena Weill-Raynal. lroquer, qui présidait 1a séance. 

Bas-Rhin l'urrensire. Wolfl. 

chmilt (René), Theett2n |Yvon. 

Manche. Thibaull. | 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





N'ont pas pris part au vote: 


NOIRE RE UNO NES. idsentriseshépenmsss scores HO 











MM. Denais ‘Joseph). |Mazel FRE 77" l , fs 
Aku Derdour | Mezerna. Majorité absolue...... son Sopsnsottenimeseercsers 254 a 
Andre (Pierre). Deshors,. |Monin. ; \ Ce 
Apithy Desjardins. \Montel (Pirrre). Pour l'adoplion.....sosocosevsesee 176 
Aubarne. Drxmier, Mouster .de). COMTE: oo cc scvidcrecteasces. D 
Aumeran. Félix Moynet ax 
Bachetet. Félix-Tchirava Nazi Boni. , ; ve : 

Barbier. Frédéric-bupont. FRS Pouvanaa Maiïx, apres vérification. ces nombres ont été rectifñiés confor. a 
Bardoux ‘Jacques). Frédet Maurice). ‘Juvdra0yo Marnadou méinent à la liste de scrutin ci-dessus. 
Barrachin Garet Petit Guy). Basscs F 
Baudrv d'Asson (de) Gavini | Pvrénées 
Becquet, Geoffre (de). (Peytes. 
Ben flounes Guissou ‘Henri) Quilic: : : : 
ne ve à | ets Rectifications 
Bersasse, Hlamant Diori ‘Ramarony 
Betoiaud Henault IRevnaud ‘Faul uu compte rendu in exlenso de la 2% séance du 16 décembie 1%4, 
° 1 

Boukadoum. Houphouet-Roigny Ribeyre Paul), (Journal officiel du 117 décembre 195%.) 
Xavier houvier Ille |Jean Moreau |Rivel. SR 

et-Vilaine Joubert. lôvlore 
Bouvier-O'Cottereau July | {Loui * ; k : 

Mavenne Khider bu un (Louis). Dans le scrutin {n° 3112) sur l'amendement de Mme Frariire 
Bruseet (Max). Rir . |Roulon L Lefebvre à l'arlicle 6 de la proposition relative au calcul des a 
Bruvneel. Lamine Debaghine [R USs nés ALES cations familiales (20 p. 100 .de majoration pour les mois de 4 
Caron Laniel (joseph) mb “+ were ; bre 1950 et janvier 4951) : 
24 Pass SE ER Schauffler (Charles). PR. ? 
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